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AVANT PROPOS. 



Avant d'adresser à mes neveux cette lettre (je devrais 
peut-être dire mes notes) sur la Chouannerie, je leur 
avaif fait connaître , dans une autre lettre , les crimes 
commis à l'égard de Louis XVI et sa famille, dans 
le but de leur inspirer l'amour que j'éprouve pour 
cette auguste Famille, et de les pénétrer d'horreur 
pour les révolutions. 

Cependant, ni l'une ni l'autre de ces lettres n'était 
destinée à être publiée. Mes neveux, sans pitié pour 
leur vieil oncle, veulent qu'il en soit autrement^ et je 
cède à leurs instances, bien persuadé que ma lettre ne 
contient rien de blâmable. 
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Mes ghers Neveux. 



Il m'est arrivé de lire quelques articles d'une publicatioa 
jDtitulée : Biographie Bretonne , et rédigée par un individu de 
Brest, nommé Lévot. Comme cet ouvrage peut vous tomber 
sous les yeux , je me fais un devoir de vous prévenir qu'il ne 
contient , par rapport à votre grand-père et aux autres offi- 
ciers de l'armée Catholique et Royale du Morbihan , que des 
niaiseries et pas un mot de vrai. 

D'autres écrivains ont aussi commis de nombreuses erreurs 
dans ce qu'ils ont dit au sujet des guerres du Morbihan ; mais 
au moins on voit que s'ils ont beaucoup trop écouté des récits 
dictés par la vanité ou l'intérêt , ils n'ont pas toujours écrit au 
hasard. De tous ces écrivains, c'est, suivant moi, M. Théodore 
Muret qui a le plus approché de la vérité; cependant <» il a 
écouté, lui aussi, de ces hâbleurs pleins d'imaginatiop et 
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Mes ghers Neveux. 



Il m'est arrivé de lire quelques articles d'une publicatiou 
intitulée : Biographie Bretonne , et rédigée par un individu de 
Brest, nommé Lévot. Comme cet ouvrage peut vous tomber 
sous les yeux , je me fais un devoir de vous prévenir qu'il ne 
contient , par rapport à votre grand-père et aux autres offi- 
ciers de l'armée Catholique et Royale du Morbihan , que de$ 
niaiseries et pas un mot de vrai. 

D'autres écrivains ont aussi commis de nombreuses erreurs 
dans ce qu'ils ont dit au sujet des guerres du Morbihan ; mais 
au moins on voit que s'ils ont beaucoup trop écouté des récits 
dictés par la vanité ou l'intérêt , ils n'ont pas toujours écrit au 
basard. De tous ces écrivains, c'est, suivant moi, M. Théodore 
Muret qui a le plus approché de la vérité ; cependant , il a 
écouté, lui aussi, de ces hâbleurs pleins d'imagination et 



d'assurance, qui savent se poser et conter, et dont je pourrais 
vous nommer plus d'un à qui ce talent a mieux réussi que 
ne l'eussent fait des services réels. 

Je voudrais, mes chers neveux, pouvoir moi-môme vous 
faire bien connaître l'histoire de nos guerres ; mais il faudrait 
pour cela écrire un précis à part pour chaque division , je 
pourrais presque dire pour chaque canton , parce qu'il n'y 
avait jamais d'ensemble dans leurs mouvements. La division 
formée des paroisses qui se trouvent situées le long de la 
Vilaine, depuis Redon jusqu'à la mer, organisée et commandée 
par M. le chevalier de Casquerây , jusqu'au 9 avril 1 795, 
époque à laquelle il fut assassiné près de Malestroit , par les 
Républicains, et ensuite par M. Desol de Grisolles, a très-bien 
fait la guerre ; mais elle n'a assisté à aucun des combats de la 
division de Bipan, commandée par mon père; celle de Bignan 
n'a point assisté aux combats de la division du Faouët et de 
Gourin, commandée d'abord par M. Du Chélas et ensuite par 
M. de Bar; cette dernière n'a assisté à aucun des combats de 
la division d'Auray, commandée par Georges Cadoudal , ni à 
ceux de la division de Melrand, commandée d'abord par Jean 
Jan, tué le 18 juin 1798 , et ensuite par Achille Biget. Aucune 
des &usdites divisions n'a assisté aux combats de celle de la 
Trinité-Porhoët, organisée par MM. de Troussier et Gaudin," 
et commandée ensuite par M. de Saint-Régent, ni aux combats 
de la division de Ploërmel, commandée par M. César du 
Bouays et son frère Louis. 

Chaque chef de division l'organisait comme il l'enten- 
dait ; il nommait son lieutenant- colonel , ses chefs de 
bataillon, ses capitaines, et les cassait à volonté. Sous ce rap- 
port, il ne rendait compte de sa conduite à personne. 

Quant à la division de Vannes, elle jie connut môme jamais 
de chef ; M. Mercier-la-Vendée en portait bien le titre après 
FafTaire de Quibéron, mais il ne la commandait pas. Les 
quatre cantons de cette division étaient commandés: ôelui 



d'Elven , par Joseph Gambert , tué à Panistrel , en Elven , le 
13 raai 1798, et ensuite par son frère Guillaume Gambert ; 
celui de Sarzeau , par Jacques du Chemin ; celui de Theîx, 
par Jacques Audran , et celui de Vannes , par Vincent Hervé 
et Marc le Guénédal ; chacun de ces chefs faisait la guerre 
isolément avec les hommes de son canton. Ainsi, il faudrait 
également une histoire à part pour chacun des quatre can- 
tons de la division de Vannes. 

Vous pensez bien , mes chers neveux , qu'un travail sem- 
blable demanderait plus de patience et plus de capacité que 
n'en possède votre oncle qui , arrivé à un âge avancé , n'a 
encore jamais fait un livre^ et qui n'îi môme pas l'habitude 
d'écrire. 

Cependant, comme je ne veux pas que vous soyez les dupes 
des récits mensongers de ce Monsieur Lévot, de Brest, ni 
d'aucun autre romancier, je vais tâcher de vous donner une 
idée vraie des principaux événements qui se sont accomplis 
autour de nous, en commençant par ceux qui ont précédé la 
guerre et qui en ont été, en partie, la cause. 

En 1790, on n'était pas encore arrivé au temps de la Ter- 
reur, mais l'Assemblée Constituante le faisait déjà pressentir 
par ses actes, surtout en proclamant , le 12 juillet , la consti- 
tution civile du clergé, rédigée par Lanaourette, évoque asser- 
menté de Lyon, qui déliait les prêtres dé tous leurs engagements, 
leur permettait de se marier, leur commandait de ne plus obéir 
à l'Eglise , et établissait le mariage civil comme le seul néces- 
saire, ainsi que le droit de divorce. D'après cette constitution, les 
évoques devaient être nommés par des assemblées populaires, 
sans recourir au pape, et les curés sans recourir à l'évêque. 

Tous les évoques bretons et la presque totalité de nos 
prêtres avaient refusé de prêter le serment exigé à cette cons- 
titution , que le pape désapprouvait, et ils espéraient peut- 
être de n'être pas tourmentés à ce sujet ; mais bientôt les plus 
ardents révolutionnaires , mécontents des lenteurs que met- 



talent les autorités départementales dans Pexécution de^ 
décrets de TAssemblée Constituante, formèrent des clubs , ou 
sociétés, dans les villes, pour tout diriger. 

Le club créé à Vannes, le 41 février 1791, donna, pour pre- 
mier signe de vie, l'ordre d'obéir au décret du 19 juin pré- 
cédent, relatif aux armoiries et livrées qui existaient encore ; 
et l'audace que ce club montra d'abord , répandit l'inquiétude 
dans nos campagnes , au point , mes chers neveux , que, le 
13 février, les paysans des environs de Vannes se réunirent en 
grand nombre pour défendre la Religion et protéger Tévéque. 
Malheureusement, ils ne surent pas persévérer dans leur 
noble dessein , de sorte qi^e leur démonstration n'eut d'autre 
résultat que de procurer à Monseigneur Amelot l'occasion de 
se sauver. 

Use réfugia d'abord dans le galetas d'un cordonnier, nonmié 
Drean, et le jour suivant il se rendit à Kerango , en Plescop ; 
ensuite, incognito, au presbytère de Plumergat, chez M, Qué- 
ric, recteur de cette paroisse. 

Le 14 février, M. Le Gai, supérieur du séminaire, et le prin- 
cipal du collège , M. Botmel , eurent la faiblesse de prêter 
le serment, et une députation du club se rendit auprès d'eux 
pour les en féliciter; mais, dès le 15, à l'ouverture du club, le 
président , M. Poussin , annonça que M* Le Gai s'était désho- 
noré au point de rétracter la soumission qu'il avait faite, et qu'il 
étpU indigne de la confiance publique. Le club prononça de 
suite la fermeture du sém.inaire, 16 février 1791. 
' Dans la séance du 17 février, on dénonce l'évéque à l'ac- 
cusateur public , le sieur Garadec , avec prière de le pour- 
suivre sans délai ; mais Monseigneur passa en Angleterre. 

Le îiommé Charles Le Masle , son successeur , arriva le 27 
mars , et, le 218, il fut installé avec le secours des soldats delà 
garnison. Dans la séance de ce jour , le club dénonce M. Croi- 
sier, curé de Saint-Patern , pour avoir repoussé le prêtre 
jureur qui s'était présenté pour lui succéder. 
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Le l*»^ avril, l'évoque intruj, Charles Le Mâsle, fait son 
entrée dâûs la salle du dub, et, l6 28 y il est reçu membre 
de cette société de Jacobins, avec ses vicaireâ et soft secrétaire, 
et on décide de brûleries brefs du 10 mars et du 43 avril 
1791 , par lesquels le pape qualifie de schisme et interdit le 
serment prêté à la constitution civile du clergé. On décide,^ 
en outre , d'écrire à l'Assemblée Constituantie pour demander 
la confiscatioti des biens des émigrés; on arrête également 
de faire surveiller les assemblées de Saintle-Ahne et les dames 
des Ursulines de Vannes dans l'éducation qu'elles donnaient 
aux enfants. 

Le 31 mai, le club décide d'exiler, à dix lieues de Vannes, 
les sœurs de la Sagesse, et d'envoyer à Lorient les recteurs 
de Saint-Patern et du Menez , et MM. La Corbière , de Bou^ 
touillic, d'Attmière, Le Gai, La Vilioays, Crozier, les vicaires 
de Saint-Pierre et de Saint-Patern. 

Le 18 juin , te club iûtite l'êvéque intrus de retirer leà pou- 
voirs des prêtres qui refusaient le senû^fcit et dénonce M. 
Jéhanno, régent du collège, et M. Guillevic , recteur de Plœ^ 
meur i on se plaint de l'affectation avec laquelle ftfM. La Chasse, 
Bruâlon et Hervieu se dispensaient d'assister aux cérémonies 
publiques et on les dénoftcé ainsi que M. Galles, libraire. 

Dans la séance du 25 Juin, on décide de prier Messieurs du 
département de séquestrer leà bienô des émigrés, et d'en écrire 
^suité à l'Assemblée Constituante. 

Le 26j le club commence à tenir ses séances dans l'église 
des Carmes ; on y doittie lecture du décret relatif à Tarresta- 
tion du Roi^ oii décide'd'eûtoyer une pétition pour obtenir 
de faire compter au nombre des bienfaiteurs de la Patrie les 
sieurs Pâul Le Blanc et Joééph Poutaut , ainsi que le maître 
de poste qui avait concouru à cette arrestation ; on demande 
qu'il soit accordé à tou& tes trois des marques de distinctiou. 

Ce fut ce maître de posté , nommé Drouet , qui reconnut le 
Rôi, à son passage âi Saiiite-Méôéhottd ; il ëtt avertit les offl- 
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ciers municipaux de ce lieu, et, sur leur décision , il monta à 
cheval pour suivre la famille royale et la faire arrêter. N^ayant 
pu l'atteindre à Clermont , il y prit un cheval frais et à force 
d'activité et d'audace il parvint à la faire arrêter à Varennes et 
à lui faire reprendre la route de Paris. Cet homme avait donc, 
plus qu'aucun autre, des droits à la reconnaissance des ré- 
volutionnaires ; cependant, je crois que si les personnes qui 
s'étaient chargées de tenir prêts, sur la route, des chevaux de 
rechange, et si celles qui commandaient les troupes chargées 
de Teiller à la sûreté des augustes voyageurs , avaient mis 
plus de zèle et montré plus de vigueur, Louis XYI n'eut pas 
été arrêté. 

Dans la séance du 29 juin, le club demande de faire sup* 
porter par les émigrés et les prêtres insoumis les frais 
occasionnés par ia fuite de la famille royale , et on arrête 
d'envoyer à Lorient tous les prêtres non conformistes. Sur la 
demande des dames du club, on ordonne de fermer toutes les 
chapelles, sans exception , et les églises conservées comme 
oratoires. 

Le 23 juillet 1 791 , le club ordonne de nouveau de faire ar«- 
réter toutes personnes suspectes, surtout les prêtres insoumis. 

Le 27, on continue de discuter contre les prêtres et on 
arrête : 1® Qu'il serait député vers l'évêque pour le prier de 
former son conseil et de mettre un nouveau séminaire en ac- 
tivité ; 2® qu'il serait député vers Messieurs du district pour 
les prier de faire assembler les électeurs afin de nommer des 
curés pour les paroisses de. Sarzeau, Arzon, Arradon et pour 
les autres paroisses qui se trouvaient sous l'influence des 
prêtres non conformistes ; 3** d'ordonner que tous les prêtres 
qui seraient reconnus pour courir les campagnes, seraient ar- 
rêtés et conduits au Port-Louis; A^ de faire arrêter et conduire 
au Port-Louis les prêtres insoumis qui habitaient Vannes. 

Dans toutes les séances du mois d'août, il n'est question que 
de mesures à prendre contre les prêtres restés fidèles à leurs 



devoirs. Dans celle du 28, un capitaine vient se plaindre 
qu'ayant reçu 1,400 fr. en papier, on lui refuse du pain, 
faute d'argent. Le club écrit à Messieurs du département pour 
leur dire d'enjoindre à toute personne de recevoir les assi- 
gnats, surtout ceux de 5 fr. (1). 

Le 7 septembre 179i, le club décide d'expulser les carmes 
de Sainte-Anne, pour y établir une école vétérinaire, et de 
mettre Sainte-Anne dans la paroisse de Pluneret. 

Le 25, il envoie une députation vers les administrateurs du 
département pour dire de faire une proclamation portant dé- 
fense aux habitants des campagnes de s'attrouper, et on lit 
le détail des scènes qui s'étaient passées à la Roche-Bernard. 
En effet, les Jacobins ayant insulté des paysans, ceux-ci, 
dirigés par M. de Casqueraye, s'étaient emparés de la ville 
après un combat sanglant, dans lequel M. de la Touche fut 
blessé à la tête. 

Le 30 septembre 1794, eut lieu la dernière séance de l'As- 
semblée Constituante; elle fut remplacée par l'Assemblée 
Législative, qui se montra encore plus hostile à la Royauté, par 
la raison , mes chers neveux, que c'étaient les clubs qui déci- 
daient alors les élections. 

Le 17 avril 1792, le club de Vannes demande la publication 
delà liste de tous les émigrés, par canton, pour que leurs 
biens fussent séquestrés, sans manquer un seul; et on demande 
un décret pour la déportation des prêtres; mais il se trouvait 
que, sur la proposition des évoques jureurs , Torne , Fauchet 
et autres, ce décret avait paru ce jour-là même. 

Le 20 juin 1792, fut un jour d'épreuves amères pour la 
famille royale, mes chers neveux , et propre à exciter dans 
tous les cœurs honnêtes le désire de combattre les révolution- 
naires. Ce jour-là, les membres des clubs de Paris, enivrés 
d'avancé et poussés par leurs chefs, entrèrent de force dans 

(1) L'origine des assignats est duc h une idée de Mirabeau. 



le palais des Tuileries, coûduitspar un brasseur, juommé 
Santerre, général des sans-culottes, armés de piques, de 
haches, de fusils, et se livrèrent aux insultes les plus révot- 
tantes envers le Roi, la Reine et la prificesse Elisabeth. L'un 
d'elle arrache le chapeau du Roi et lui enfonce le bonnet rouge 
sur la têle; un autre, en fait autantau jeune Prince que sa mère 
tarait par la n^ain : « Crie vive la NcUion t » vociféraient ces 
furieux; « Sans doute^ vive la Nation! » répondit le Roi, avec 
ce calme qui ne Tabandonnait jamais, « elle n'a certainement 
» pas un meilleur ami que moi. » ^Tuas peur, » lui dit un autre : 
« Uhomme qui a la comcience pure et qui ne veut qvs le bien 
» n'a jamms peur ^ » répondit le Roi. Le lendemain de cette 
scène atroce, le 21 juin, un membre de l'Assemblée, nommé 
La Source, fit un discours pour justifier la populace, et, le 
croiriez-vous, mes chers neveux, son discours fut applaudi. 

Le 10 août, la môme populace, excitée aux crimes par Ro- 
bespierre, Marat, Danton et quelques autres, entra de nouveau 
aux Tuileries, en égorgeant les défenseurs du Roi, au nombre 
de cinq à six mille, lesquels ne recevant que des ordres qui 
se contredisaient, n'étaient pas en état de se défendre, et ne 
savaient même pas s'ils le devaient. 

Louis XYI et sa famille sont forcés de quitter leur demeure 
et de se réfugier dans la salle de l'Assemblée Législative, et 
cette assemblée infâme fit afficher dans tous les carrefours : 
« Le Roi est suspendu; sa famille et lui reste en ûtage* » De 
ce jour, 10 août», date le règne de Robespierre; et, trois jours 
après, le Roi et sa famille furent conduits à la prison dli 
Temple. Cependant, le décret qui abolit la Royauté en France 
ne passa que le 21 septembre 1792. De ce jour, date la Repu- 
bUque et la troisième assemblée, dite Convention nationale. 

je vous ai déjà donné les détails sur les massacres, dans 
les prisons de Paris, par les révolutionnaires, les 2, 3, 4 et 5 
septembre 1792, et je vous ai fait connaître les souffrances de 
la famille royale et la mort du Roi, celle de la Reine et celle de 
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la piin^sse Elisabeth , ainsi tpe les atrocités qui amener ent 
celle de Louis XVII ; je n'y reviendrai pas. Cependant, je veux 
vous faire connaître aussi le récit de Hébert, substitut du pro- 
cureur de la commune , relatif au noble maintien du Roi 
pendant qu'on lui lisait son arrêt de mort : ^ Je voulus , dit 
» Hébert, être du nombre de ceux qui devaient être présents à 
» la lecture de l'arrêt dé mort de Louis XVL II écouta, avec tin 
» sang-froid rare, la lecture de ce jugement. Lorsqu'elle fut 
» achevée, il demanda sa famille , un confesseur, enfin tout 
» ce qui pouvait lui être de qut&lque soulagement à son heure 
V dernidre. Il mit tant d'onction, de dignité^ de noblesse5 dé 
» grandeur^ dans son maintien et dans ses paroles que je nô* 
» pus y tenir. Des pleurs de rage vinrent mouiller mes pau-^ 
» piércs. Il avait dans ses l'egardst et dans ses manières 
)» quelque chose de visiblement surnaturel à l'homme. Je me 
» retirai en voulant retenir des larmes qui coulaient malgré 
» moi, et bien résolu de finir là mon ministère^ Je m'6n ouvris 
» à un de mes collègues, qui n^avait pas plus de fermeté que 
» moi pour le continuer, et je lui dis avec ma franchise ordi- 
» naire : Mon mni, ks prêtresy membres de la Convention, er^ 
» votant pour la mort^ quoique la sainteté de leur cetractère le 
» leur défendu^ ont formé la majorité qui nous délivre du tyran. 
» Eh bien! que ce soient aussi des prêtres constitutionnels qui 
« le conduisent à Véchafaud : des prêtres constitutionnels ont 
» seuls assez de férocité pour remplir un tel emploi. Nous fîmes, 
» en effets décider, mon collègue et moi , que ce seraient les 
» deux prêtres municipaux, Jacques Le Roux et Jacques-Claude 
» Bernard, qui conduiraient Louis à la mort. Le Conseil 
» général de la commune arrêta, le dimafiche 20 jân- 
» vier 1793, qu'on nommerait deux commissaires pour assis-^ 
» ter à l'exécution du Roi , et ce Conseil nomma, par 
» acclamation^ Bernard et Le Roux. » 

Vous savez, mes chers neveux, que^ sur la demande du Roi^ 
l'abbé Edgeworth de Firmont lui fut amené et que cet éeclé'^ 
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siastique, non assermenté, passa la nuit auprès de Sa Majesté; 
que , le 2i , il lui dit la messe, lui donna la conmiunion, qu'il 
raccompagna sur Téchafaud, et qu'au moment où la hache de 
la guillotine tombait, ce digne prêtre, poussé par une inspi- 
ration divine, s'écria d'une voix ferme : 

« Fils de saint Louis, montez au ciel ! » 

Le 2 novembre , les domaines de l'Eglise furent mis à la 
disposition de la Nation, comme l'avaient été, le 2 juillet, 
les biens des émigrés. 

Dans la séance du ii janvier 1793, les membres du club 
de Vannes envoient une adresse à la Convention, dans laquelle 
ils déclarent qu'ils avaient toujours adhéré et adhéreraient 
toujours à tous les décrets rendus et à rendre , surtout ceux 
qui concernaient Louis XYI , et décident que les corps admi- 
nistratifs de Vannes seraient invités, par une députatiôn du 
club, à faire une semblable adresse à la Convention. 

Dans la séance du 24 janvier, on lit une lettre des députés 
régicides du Morbihan, Le Maillaud et Le Quinio, qui donnent 
les détails sur la mort de Louis XVI, et la séance suivante, 
celle du 28, est employée à chanter des chansons révolution- 
naire. « Les dames citoyennes, du haut de leur tribune ^ » dit 
le procès-verbal, que j'ai sous les yeux, « ont déployé leurs 
» voûc enchanteresses y et la voûte de cette enceinte a retenti du 
» chant de Vhymne célèbre des Marseillais, » 

Dans la séance du 10 mars, le club demande à la municipa- 
lité une force imposante pour prévenir les troubles que le 
tirage pourrait occasionner. 

En effet, au tirage du 14 mars 1793, pour une levée de 
trois cent mille hommes, Vannes fut sur le point d'être pris 
par des jeunes gens des environs de la ville et de Sarzeau; 
le même jour , la Roche-Bernard tomba au pouvoir des - 
Royalistes, sous les ordres de M. de Casqueraye , et la ville 
de Rochefort-en-Terre fut également prise par M. le cheva- 
lier de Sijz. 
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A PluméliSu, MM. Le Hellec, Le Bélec et Jean Jan chassè- 
rent aussi les Républicains. 

Il en fut de même dans le Finistère : les habitants du pays 
de Léon s'étaient levés en masse, et il fallut la garnison de 
Brest pour les faire rentrer chez eux. 

Dans les Côtes-du-Nord, M. Le Bras de Boishardy chassa 
également les autorités venues faire le tirage à Bréhand- 
Moncontour.v 

Mais ces troubles, occasionnés par le refus des Bretons de 
servir sous les ennemis de la Religion et de la Royauté, n'é- 
taient pas la guerre. Ils n'amenèrent même pas la guerre , et 
cela étonne d'autant plus que déjà, depuis longtemps, le pays 
était organisé. 

Dès l'année 1791, des hommes d'un esprit supérieur et d'un 
caractère énergique avaient vu la nécessité de s'entendre pour 
se réunir et combattre plus tard. M. le marquis de la Rouerie , 
gentilhomme des Côtes-dU-Nord, était de ce nombre. Il avait 
fait la guerre de l'indépendance dans les Etats-Unis de l'Amé- 
rique; îl avait de l'expérience, il savait organiser; et, dans 
cette circonstance, il avait su profiter de ces avantages pour 
former le plan d'une vaste coalition pour la défense de l'Autel 
et du Trône. Il avait communiqué ce plan aux Princes, frères 
du roi Louis XVI; dès le 2 mars 1792, il avait reçu les 
pouvoirs nécessaires pour le mettre à exécution. 

Le premier article du plan de M. le marquis de Rouerie 
fixait le nombre des commissaires à six pour chaque ville 
d'évêché et à trois par arrondissement. Le onzième article 
était ainsi conçu : 

« L'organisation miUtaire sera communiquée et réglée à 
temps. Il est extrêmement essentiel que Messieurs les commis- 
saires et autres associés fassent, sans perdre de temps, tous 
leurs efforts pour acquérir des hommes populaires disposant 
de beaucoup de bras. Les premiers auront, pour être officiers 



12 

dans les premiers grades, des titres proportionnés au nombre 
d'hommes qu'ils feront parvenir au rendez-vous. 

» A mesure que Messieurs les commissaires auront acquis 
ces hommes essentiels , ils enverront aux chefs leurs nomà , 
avec quelques remarques caractéristiques des degrés d'utilité 
dont ils peuvent être , et du degré de confiance qu'on peut y 
mettre. » 

Le 15 juin 1192, de nouvelles instructions avaient été adres- 
sées à H. le marquis de la Rouerie pour hâter son organisation. 
Tout en lui recommandant d'agir avec prudence , les 
Princes, frères du Roi^ l'avaient autorisé de repousser la force 
par la force, et avaient ordonné à tous les Français de lui 
prêter assistance , de seconder son zèle et de l'aider de tout 
leur pouvoir. 

Muni de ces instructions, M. de la Rouerie avait parcouru 
la Bretagne ; partout il avait trouvé des homme» déviHiés 
et influents pour le seconder. Son travail avait été d'autant 
plus facile que les clubs et le gouvernement avaient déyàj 
comme je vous l'ai marqué^ compromis leur cause dans 
notre excellent pays ^ et rendu la résistance tout-rà-fait 
nécessaire. 

M. de la Rouerie avait nommé pour commissaire en chef, 
dans le Morbihan, M. le comte de la Bourdonnaye de Coëtcan- 
dec, lequel, aidé de MM. le chevalier de Silz, de Caradeuc, 
Du Chélas, de Lantivy et de Casqueraye, avait formé, dans l'é- 
vêché de Vannes, des cantons de huit à dix paroisses chacutï» 
Plus tard, M. le comte de Boulainvilliers, M. de Silz et M. de 
Saint-Régent s'étaient joints à eux. 

Dans ce premier travail, mon père, cultivateur-propriétaire, 
alors âgé de 29 sTns , avait été désigné pour commander le 
canton de Bignan, composé de huit paroisses, dont>troi9, 
Bignân^ Saint-Jean-Brévetaye et Plumelec , fournissaient cha- 
cune deux compagnies. Hâtait pris pour second > Yves le 



Thieis, de Keroffred, dont Lévot, de Brest, fait un prêtre dans 
sa Biographie Bretonne, Le canton de Locminé avait pour chef 
M. de Lantivy, de Kerveno, qui avait Duchemin pour second; 
de Leisséques avait le canton de Noyal-Pontivy; DuChélas, 
le canton du Faouët, et pour seconds. Le Clech, de Langonnet, 
et Carré, de Gourin ; MM. de Troussier et Gandin avaient les 
cantons de la Trinité-Porhoët et Mohon ; M. du Bouais (César) 
et son frère Louis, celui de Ploërinel; le chevalier de Silz, les 
cantons de Malestroit et de Rochefort-en-Terre ; M. de Cas- 
queraye , ceux compris entre Redon et l'embouchure de la 
Vilaine ; il était secondé psir MM. de Mondoré , de Grignon, de 
Penhouët, et Pierre Le Cars, dit Pelo, de Caden. M. Caris était 
commissaire pour les vivres et M. Hervieu, commissaire civil; 
mais ces deux derniers ne furent point appelés à remplir les 
fonctions de leurs places, par la raison que les divisions fai-^ 
saient toujours la guerre isolément. 

Il était prescrit aux chefs de canton de faire leurs rapports 
à M. de la Bourdonnaye de Coëtcandec; mais, plus tard, le 
30 janvier Î793, neuf jours après l'assassinat du roi Louis 
XVI, M. le marquis de la Rouerie fut aussi enlevé, parla mort, 
à son parti, au moment où, ayant tout préparé, tout organisé, 
il allait entreprendre des opérations importantes contre les 
révolutionnaires. Sa mort avait arrêté le mouvement général. 
Elle fut cause que les troubles qui avaient lieu le U mars , à 
l'occasion du tirage , ne pouvaient avoir les suites que le peu-' 
pie désirait, parce que M. de la Bourdonnaye de Coëtcandec , 
homme pieux, plein d'honneur, de courage et de zèle, qui était 
commissaire en chef dans le Morbihan, ne se croyait pas assez 
d'énergie pour commander dans des temps difficiles, ou , pour 
mieux dire, la responsabilité l'effrayait ; de sorte que pendant 
les mois denaai, juin et juillet 1793, les Morbihannais se bor- 
nèreut à donner des coups de bâton aux gendarmes, dans les 
foires et les assemblées, bien qu'iU sussent, par expérience:» 
qu'ils recevraient, en retour, des balles et des coups de pabre, 
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comme cela arriva à Mangoërloriant et à Locmaria , en Pla- 
melec, où trois hommes de Saint-Jean-Brévelaye furent tués : 
Le Rallier, Q'uinquis, Vincent de Kerdroguen, ainsi que 
la femme Morisson , de Locminé. 

Le club de Vannes continuait de tenir ses séances. Dans celle 
du 23 mars 1793 , il décida de faire imposer les aristocrates 
plus que les autres et de doubler la garnison chez eux (alors 
il n'y avait pas de caserne à Vannes). 

Dans la séance du 26 mars , il décida de prier les corps 
administratifs de faire abattre tous les clochers , de prendre 
les cloches des paroisses de la campagne , et d'emprisonner 
les personnes suspectes. 

Dans celle du 23 avril, le club décide d'écrire au ministre de 
l'intérieur, pour obtenirde faire transférer les prêtres insou- 
mis au mont Saint-Michel et leur accorder dix sous par jour. 

Les Bretons souffraient tout , mes chers neveux ; mais 
on résistait dans quelques autres départements de l'Ouest ; 
plusieurs cantons du Bas-Maine s'étaient même soulevés, dès 
le 45 août 4792, sous les ordres de Jean Cottereau , dit Jean- 
Chouan , de ses trois frères et de nombre d'autres chefs. Il 
est vrai qu'ils rentraient de temps en temps chez eux ; mais 
quand l'armée Vendéenne traversa la Loire , le 18 octobre 
1793, pour se diriger d'abord vers Saint Malo , où , par suite 
de faux renseignements, elle espérait entrer, et, ensuite, vers 
Grandville, toujours dans l'intention de s'assurer un point de la 
côte pour recevoir les armes et les munitions qu'on attendait, 
elle trouva ce pays en arme et prêt à se mettre sous les ordfes 
de l'intrépide prince de Talmont et à se joindre à elle. 

L'armée Vendéenne , privée de canons , ne put s'emparer 
du fort de Grandville; elle perdit quinze cents hommes en le 
tentant, et se retira ensuite vers le Mans , où elle fut à moitié 
détruite , le 13 décembre 1793. De là , ne pouvant espérer 
de refpasser la Loire, elle se dirigea vers Savenay , où elle 
le fut tout-à-fait, le 23 du môme mois. 



15 

Mais , mes chers neveux , ^ette armée de héros avait reçu 
le coup mortel , dès le 1 7 octobre précédent, par la perte de 
la grande bataille de Cholet , dans laquelle les généraux de 
Bonchamp, de Lescure et d'Elbée furent mis hors de combat. 
Si le général Charette s'y était trouvé , la cause royale eut 
triomphé dans tout l'Ouest; car, en même temps que la 
victoire eut inspiré de la confiance à tous ses partisans , elle 
eut frappé de terreur la République , qui n'avait plus d'armée 
disponible à leur opposer. Mais il préféra prendre une 
direction opposée, pour aller s'emparer de Noirmoutier, sans 
considérer qu'il ne pouvait conserver cette île qu'autant que 
la victoire les eut favorisés ; et , en effet , après le désastre 
de Savenay, l'armée Républicaine s'y porta, le l«r janvier 
1794, et les quinze cents Royalistes blessés qui s'y trouvaient, 
y compris le général d'Elbée, y furent égorgés sans pitié (1). 

Cependant les Chouans du Bas-Maine, loin d'être découragés 
par tous ces malheurs , ne retournèrent dans leur pays que 
pour livrer de nouveaux combats aux Républicains. 

M. Du Boisguy, dans les environs de Vitré et de Fougères , 
se battait aussi journellement. MM, de Boishardy etLe Nepvou, 
de Carford, en faisaient autant, dans le département des 
Côtes-du-Nord , ainsi que M. de la Yieuville , du côté de 
Saint-Malo. 

(1) Weslermann, après la bataille de Savenay, rendait ainsi compte 
de ses victoires au Comité du Salut Public : 

« Suivant les ordres que vous m'avez donnés , j'ai écrasé les en^ 
» fants sous les pieds des cheiTaux , massacré les femmes , qui , au 
» moinâ pour celles-là , n'enfanteront plus de brigands ! Je n'ai pas 
» un prisonnier à me reprocher» J'ai tout exterminé. Les routes sont 
» semées de cadavres : il y en a tant que , sur plusieurs endroits , ils 
» forment pyramide. On fusille sans cesse k Savenay ; car, k chaque 
» instant il arrive des brigands qui prétendent se rendre prisonniers. 
» Il faudrait leur donner le pain de la liberté , et la pitié n'est pas 
» révolutionnaire/ » 



Le 8 septembre 1 793 , le$ Morbihannais montrer eut aussi 
que leur patience ne pouvait être portée plus loin. Ils saisirent 
l'occasion que leur "présenta l'arrestation de M. l'abbé Le 
Clerc, curé de Saint-Jean-Brévelaye, pour prendre les armes, 
et ils commencèrent alors cette suite de combats qui n^eut 
guère d'interruption pour les soldats de l'armée Catholique 
et Royale qu'en 1800, et qui n'en eut pour les principaux 
chefs qu'après la Restauration . A la nouvelle de la prise de 
ce bon prêtre, par une compagnie de troupes républicaines , 
mon père réunit à la hâte quelques hommes de son canton , 
et marcha à la rencontre de l'ennemi. L'attaque eut lieu le 
8 septembi'e , sur la route qui conduit de St-Jean-Brévelaye 
à jQsselin , dans l'espace qui sépare le bois du CoUedo de 
la chapelle de Kerlen. Les Bleus furent mis en fuite et le 
prisonnier délivré ; mais malheureusement il avait reçu une 
blessure grave à la jambe pendant le combat; conmie il était 
impossible d'avoir un chirurgien, on creusa un souterrain dans 
un champ de genêt , pour lui servir de cache, où , trois se- 
maines après , il rendit son âme à Dieu. Son corps fut enterré 
dans la chapelle du Pouldu, en Saint-Jean-Bréyelaye. 

Ce fut là , mes chers neveux , le premier combat livré à 
coup de fusil , dans le Morbihan , aux ennemis de Dieu et du 
Roi, et ce furent les braves gars du canton de Bîgnan, 
commandés par votre grand-père, qui remportèrent cette 
première victoire. 

Voici les noms de quelques-uns de ceux qui y assis- 
tèrent : Yves Le Thieis , de Keroffret ; Mathurin Konan , 
de Kerganne; Guillaume Gilet, de Kerlec; Mathurin LeLabou- 
rier, de Boublaye ; Joseph Le Brasidec et ses frères Jean et 
François, de la Perrière ; Mathurin Jeanno, de Kerichein ; 
Guillaume Danetj, Yves Etienne et François Etienne, de Ker- 
cado j Pierre Pair, de Boublaye; Pierre Le Gofif, de Guérignan, 
et son frère Louis ; Jean Le Boucher, de Langourbern ; Pierre 
Jossic et Vincent Le Lem, de Saint- AUouëstre ; Yves Le Foss, 
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Pierre Bernard, de Kerdaniel ; Mathurin Le Crom , Mélaine 
Laudren , Louis-François Le Brasidec , Jérôjne Le Boulvaise , 
Cobigo, de Moréac ; Berthaud, de Saint-Jean ; Joseph Aubin , 
de Plumelec ; Jean Gavaud , de Guehenno ; Lamour, de Bi- 
gnan ; Mathurin Goustaud et Jean-Marie Pepion. 

Voici maintenant , mes chers neveux , les suites de cette 
affaire pour notre famille. Le jour après le combat , Jean Le 
Brasidec, de la Perrière, arriva à la course à Kerdell, pour 
prévenir mon père que les Bleus venaient le chercher. Cette 
nouvelle nous mit tous en fuite. Mon père et un domestique, 
Jérôme Le Boulvaise, à présent votre vieux et bon voisin, 
prirent chacun un fusil et s'en furent, je ne sais où, après avoir 
vu partir ma mère, ma sœur, mon frère François, âgé de deux 
ans, moi , qui.en avait près de six, et les domestiqi|çs. Nous 
primes le chemin de Kerordo; mais à peine avions-nous tra- 
versé deux champs que nous entendîmes des coups de fusil; 
les Bleus tuaieot nos deux chiens qui avaient voulu défendre 
la maison. Ce détachement fit chez nous ce qu'on appelle au- 
jourd'hui une razzia : chevaux , hœufs , vaches , moutons, 
tout fut emmené ; dès le lendemain, ils revinrent en bien plus 
grand nombre avec des charrettes pour prendre le grain et 
les meubles; toutefois, ils arrivèrent trop tard, car mon père, 
aidé de nos voisins, avait profité de la nuit pour vider la maison 
et le grenier ; mais, pour ne pas rentrer à Locminé les char- 
rettes vides , ils repassèrent à la Perrière et prirent ce qu'ils 
purent trouver chez le père de Jean Le Brasidec, pour le 
punir de leur avoir indiqué uoe fausse route le jour précédent, 
et de nous avoir donné ainsi le temps de fuir. 

Quelque temps après, tout le bien de mon père fut vendu, ou 
plutôt donné, car les RoyaUstes étant en force, personne n'o- 
sait l'acheter; sans cela, notre part de l'indemnité eut été plus 
forte. 

Ma mère resta plusieurs semaines dans les champs de 
Kerobo, avec ma sœur, mon frère et moi; mais quand il n'y 

2 



1<s 

avail pas d'alertes, nous allions coucher dans uue petite mai- 
son appartenant à Dréano. 

Vers le milieu du mois d'octobre 1793, mon père vint cher- 
cher ma sœur, pour la conduire chez Danet, de Kercado. A 
peine y fut-il arrivé, qu'on le prévint que les Bleus arrivaient 
du côté du mouUn à vent de Kerdaniel; il sortit avec son fusil, 
et les voyant déboucher du chemin, tout auprès du village, il 
fit feu sur eux et courut reprendre ma sœur; mais Pierre Le 
Goff, de Guérignan, qui attendait mon père, au haut du champ, 
tira en môme temps, et ces deux coups de f^sil, qui tuèrent 
deux hommes, firent probablement croire aux Républicains 
que le village était occupé par des forces supérieures, car ils 
s'en allèrent au plus vite, et mon père eut tout le temps d'em- 
porter ma sœur, qui fut envoyée à Guérignan, chez le père de 
Pierre Le Goff, où elle resta plusieurs années. Les soldats 
tués furent .enterrés sous un buisson de houx, auprès de 
Kercado, où ma mère me mena deux fois prier Dieu. 

Vers la fin du même mois, ma tante Le Douarain, de Code- 
vent, en Radenac, vint me chercher; ma mère partit en 
même temps, avec mon frère, pour aller au Foss, en Saint- 
Jean-Brévelaye, dans une métairie qui lui appartenait, et que 
les Républicains n'avaient pas vendue, faute de le savoir. 

Je me plaisais bien chez ma tante Le Douarain, parce qu'elle 
parlait breton et qu'elle avait des enfants de mon âge, surtout 
ma chère cousine Marie, qui habite maintenant La Villelouët, 
en Lantillac; mais ma tante Jan, de Kergo, en Radenac, voulut 
aussi m'avoir chez elle , etcomn^e on n'y parlait pas breton et 
que l'on m'enfermait dans une armoire , quand il venait du 
monde, je dis à mon père, quand il vint me voir, que je n'étais 
pas content, de sorte qu'il me fit conduire de suite auprès de 
ma mère. Malheureusement, il fut vu chez sa sœur, par un 
faux mendiant, et, dès le lendemain, un détachement venu de 
Josselin arriva à Kergo. 

Tout le monde s'enfuit comme de coutume. Mon oncle prit 
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dans ses bras sa petite fille Marie, âgée de six mois, pour fuir 
aussi; mais en traversant un de ses champs, ayant reçu une balle 
dans la jambe, il tomba ; les assassins arrivèrent sur lui et lui 
clouèrent la tête à terre avec le soc d'une charrue. Il ne fut 
découvert que le lendemain. 

Cette petite fille de six mois, qui avait passé la nuit auprès 
de son père mort, épousa, dix-huit ans après, Mathurin 
Le Corre , votre plus proche voisin. 

Ma tante , qui avait aussi pris la fuite avec ses autres en- 
fants, fut prise quelques jours après, à Saint-AUouëstre, et 
tuée; elle eut le crâne brisé à coups de crosse de fusil. 
Leur maison fut pillée et leur bien vendu comme celui dé 
mon père. 

Ma mère, toujours timide, était bien effrayée à c^tte époque; 
elle ne voulait plus coucher dans les maisons , et ne permet- 
tait jamais que mon frère et moi fussions séparés d'elle. 

Du Foss nous fûmes à Karado , chez ma maraine , où nous 
restâmes cachés jusqu'au mois de février 1794. Nous allâmes 
ensuite à Kerohi, en Buléon, chez Jean Daniel, où nous cou- 
chions au bas de son courtil à chanvre. Tous les soirs , il 
apportait de la paille pour nous servir de lit; il la ramassait 
soigneusement le matin, de manière à ne laisser aucune trace. 
Quant aux vivres , poijs en avions toujours dix fois plus qu'il 
n'en fallait ; on nous en apportait de tous les côtés , et il en 
fut toujours de même aussi longtemps que mon' excellente 
mère put supporter cette triste existence. 

Au commencement du mois d'avril 1794 , nous fûmes pres- 
que témoins d'un combat. Les Bleus étaient au Maigrit et au 
Resto , vis-à-vis et à une portée de canon de Kerohi ; les 
Chouans du canton de Bignan passèrent auprès de nous, vers 
dix heures du matin j et un instant après l'attaqpe commença 
d'abord par quelques coups de fusil , et ensuite par un feu 
roulant. Ma mère était très-effrayée ; cependant, il se trouvait 
autour de nous un grand nombre de personnes A prier Dieu. 
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qui avûitMjt aussi des paieuts au combat. Bientôt nous 
entendîmes le bruit des coups de fusil s'éloigner dans 
la direction de Josselin , et nous apprîmes alors la défaite des 
Bleus. 

La semaine suivante, l'ennemi se porta au bourg de Gué- 
henno, mit le feu à l'église et brisa les pièces du calvaire , qui 
avaient été mal cachées ; mais il n'eut pas le temps d'empor- 
ter le produit des vols qu'il avait commis : les hommes des 
cantons de Bignan et de Pleugriffet, sous les ordres de mon 
père, et ceux des paroisses de Bilio et de Cruguel, commandés 
par M. Lantivy de Portcamus , tombèrent sur ces pillards et 
les mirent en fuite. 

Le pillage et la profanation des lieux saints étaient alors à 
l'ordre du jour dans toute la France , mes chers neveux : 
partout on attaquait le culte de Dieu ; les croix étaient ren- 
versées et une seule marque de religion suffisait pour encourir 
la peine de mort. 

C'était la suite de l'abjuration de la religion chrétienne, par 
la Convention 5 le 7 novembre 4793. Elle avait substitué le 
culte de la Raison au culte Catholique , et avait décrété que 
l'église mélropoUlaine porterait le nom de Temple de la Raison. 
Elle avait institué une fôte pour tous les jours de décade, et, le 
10 novembre, fut célébrée la première fête de ce genre. Une 
femme, nommée Momoro, représentait la déesse de la Raison : 
K S'il vous faut une divinité , disait l'infâme Chaumette , ne- 
» sacrifiez plus qu'à celle-ci. » La déesse était suivie d'une foule 
de prostituées , et aussitôt les chants et les danses commen- 
cèrent. La Convention applaudit et consacra le culte nouveau. 
Tout cela se faisait au nom du peuple français ! 

Le l®"^ avril 1794, l'église de Saint-Pierre, de Vannes, 
fut aussi livrée pour servir de temple au culte de la Raison. 
La déesse, nommée Quellenec, dont le père et les deux frères 
étaient membres du club des Jacobins , de Vannes , épousa 
plus tard le général Rouland. Cette déesse, suivie de 
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plusieurs autres femmes, était promenée en ville dans un 
chariot découvert. 

Ces scènes déplorables , qui révoltaient les honnêtes gens , 
contribuaient beaucoup à exciter les défenseurs de l'Autel et 
du Trône à de nouveaux combats , aussi devinrent-ils plus 
fréquents : quelques jours après celui du bourg de Gué- 
henno , un autre eut lieu au bourg de Bignan , et un autre à 
Colpo; plusieurs fois, dans les mois d'avril et de mai 1794, 
la garnison de Locminé fit des sorties ; autant de fois elle fut 
battue par les Chouans du canton de Bignan et forcée de 
rentrer. Demandez les détails de ces combats à vos voisins 
Jérôme Le Boulvaise et Lamour , ainsi qu'à tous les vieillards 
du pays. Ce fut alors que les Républicains donnèrent à mon 
père le surnom de Roi de Bignan. 

A cette époque, les Royalistes se battaient bien dans tous les 
cantons organisés de la Bretagne. MM. deLanlivy, de Kerveno, 
Jean Jan , de Leisséques, Du Chélas avaient livré , chacun 
dans son canton , plusieurs combats aux Républicains; M. de 
Lantivy eut deux combats à la Chapelle-Neuve , un autre au 
Moustoir-Remungol. Mais il eut fallu que l'homme de génie , 
le guerrier qui avait conçu le plan de la coalition , eut vécu 
pour diriger les opérations, leur donner de l'ensemble. Les 
chefs du canton le comprenaient parfaitement; ils voyaient bien 
que pour continuer l'œuvre de M. le marquis de la Rouerie, 
il' manquait un moteur suprême. Ils le trouvèrent dans la 
personne de M. le comte de Puisaye , homme de ressources, 
qui unissait , quoiqu'en disent ses détracteurs , l'audace de 
l'action à celle de la pensée. Je parle d'après les faits. Sa 
position sociale , son esprit éminent , ses connaissances des 
hommes et des affaires , tout le rendait propre à remplir leur 
attente. Il tenait son quartier-général entre Vitré et Fougères, 
où MM. Du Boisguy, Dupérat , Forestier , Chandellier , Louis 
Treton , dit Jambe-d'Argent , et plusieurs chefs influents et 
déjà distingués, s'étaient placés sous ses ordres. 
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Les Morbihannais ne pouvaient que difficilement suivre cet 
exemple; mais dès qu'ils surent que M. le comte de Puisaye , 
après avoir menacé la ^ille Aê Rennes , se dirigeait de nos 
côtés, ils s'empressèrent d'envoyer M. l'abbé Guillo le trou- 
ver. Au retour de cet infatigable abbé, il fut décidé, en 
conseil, qu'il entreprendrait un second voyage et que mon 
père l'accompagnerait. Ils se rendirent à Concoret, près de la 
forêt de Paimpont, dans les premiers jours de mai 1794 ; mais 
ne pouvant le rejoindre, ils lui écrivirent. Depuis celte époque, 
les Morbihannais reconnurent aussi M. le comte de Puisaye 
pour leur général , et des mesures furent prises pour corres- 
pondre avec lui. Au commencement du mois de juin , il en- 
voya des agents dans le Morbihan , entre autres M, Botidoux, 
en qualité de secrétaire du conseil, et porteur des instructions 
à suivre pour arriver à la connaissance des forces de chaque 
canton. 

Aussitôt leur arrivée, le conseil s'assembla et arrêta ce qui 
suit : 



« ARRÊTÉ DU CONSEIL DU MORRIHAN. , 

» Etant assemblés en conseil, nous avons arrêté ce 
qui suit : 

» 1*» Usera, sur le champ, envoyé pour agents dans les 
cantons ci-après désignés, les personnes qui seront ci-dessous 
nommées pour y assembler les capitaines de paroisses,* dont 
les noms seront réunis avec les listes des compagnies; s'en- 
tendre avec eux pour la plus prompte réunion de forces pos- 
sible; prendre le commandement des hommes assemblés dans 
l'endroit qu'ils auront indiqué, pour les conduire au lieu du 
rassemblement général. — Pour faciliter leurs opérations, ils 
feront en sorte de retenir auprès d'eux un ou plusieurs capi- 
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taines de chacune des paroisses, et, dans le cas où les listes 
n'en indiqueraient aucun , ils consulteront les personnes con- 
nues pour jouir de la considération du canton, d'après le 
yœu desquelle? ils en nommeront de provisoires. 

» 2® Il sera envoyé des courriers, partout où besoin sera, 
pour s'assurer dô la marche du général. Il est, jusqu'à son 
retour , sursis à tout mouvement définitif. 

•» 3» Il sera envoyé à M. de Silz, unesomme de 7,500 livres 
pour ses besoins, avec invitation de resserrer la correspon- 
dance, et au sieuf Robinaud, 5,000 livres. 

» 4<» Il a été nommé un comité central, composé des sieurs 
Guillemot, de la Bourdonnaye et de Boulainvilliers. 

» Ont été nommés pour le canton de Bignan, le sieur Guille- 
mot; Thuron, pour celui de Guern; le sieur Jean Jan, pour 
celui de Baud, y compris Melrand ; le sieur de Leisséques, 
pour le canton de Noyai; le sieur de Laniivy, pour le canton de 
Locminé; le sieur Berthelot, pour le canton de Grandchamp ; le 
sieur de Bellevue, pour le canton de Lantiliac, Reguiny et Rade- 
nac; à chacun desquels il a été compté une somme de mille 
livres pour le besoin du service, hormis le sieur Guillemot, qui 
a reçu mille livres de plus. 

» Fait et arrêté en conseiL 

» Signé : De Leisséques, Guillemot, Guignard, officier de la 
Vendée; de Lantivy, de Kerveno, officier du régiment de 
Languedoc; Berthelot, officier de l'armée; Botidoux, se- 
crétaire du conseil. » 



, Vers le 20 juillet, le comité central, ayant reçu les rapports 
des chefs de canton, adres^iale sien au général comte de 
Puisaye, lequel, sans apporter aucun changement à l'organi- 
sation tracée par M. le marquis de la Rouerie , lui fit cepen- 
dant faire un pas de plus, dans le but de mettre plus d'ensem- 
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blc dans le service, et de lui donner davantage les formes et 
Pespril militaire, tes cantons restèrent donc tels qu'ils étaient; 
mais il fut formé des divisions de deux et trois cantons. Les 
chefs de division avaient rang de colonel; cependant, comme 
il ne se trouvait aucun des Princes en Angleterre, ils ne 
reçurent que plus tard le brevet de ce grade , signé par Son 
Altesse Royale le comte d'Artois, ainsi que je le vois par celui 
de mon père. 

Les chefs de division étaient autorisés à délivrer des brevets 
à leurs subordonnés, en se conformant au modèle donné par 
le général et approuvé par le Prince. Chaque département 
forma ainsi plusieurs divisions , sous les ordres d'un chef, 
ayant rang de maréchal-de-camp. 

A cette occasion, le conseil, voulant faire une nouvelle ten- 
tative auprès de M. le comte delà Bourdonnaye de Coëlcandec, 
le pria de commander le Morbihan; mais il s'excusa de nou- 
veau, et, sur son refus, M. le comte de Silz fut nommé pro- 
visoirement. Plus tard, en date du 22 décembre 1794, M. le 
comte de Puisaye écrivit de Londres que le Prince avait 
nommé définitivement M. delà Bourdonnaye, qui persista dans 
son refus. 

La nomination de M. de Silz contraria M. de Boulainvilliers, 
qui avait de justes prétentions au commandement; mais il ne 
savait pas se faire aimer dans les campagnes. 

Mon père, devenu chef de division, organisa, outre le can- 
ton de Bignan, celui de Serent, composé de huit paroisses, et 
celui de Pleugriffet, composé aussi de huit paroisses. Il nom- 
ma M. Le Thieis pour commander le canton de Bignan ; 
Mathurin Le Goësble, celui de Serent; Michel, celui de Pleu- 
griffet. 

Les capitaines de paroisses étaient, pour Bignan, qui four- 
nissait deux compagnies, Pierre Le Goff, de Guérignan , et 
Guillaume Gilet, de Kerlec; pour Saint-Jean-Brévelaye, qui 
fournissait deux compagnies, François-Marie-Auguste Ozon,. 
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père de votre mère, et Berthaud, tué àîllven, et remplacé par 
Mathurin Le Labonrier ; de Plumelec, qui fournissait denx 
compagnies, Joseph Aubin et Pierre Baron; du Moustoir-Ac, 
Louis Jéso; de Plumelin, René Le Divy; de Moréac, Louis 
Lamour et Jean-François Cadio, père du recteur de Stéval; 
pour Locminé, Guyot, dont le père, notaire à Bignan, fut tué 
auprès de Saint-Nicolas, en Saint-Jean-Brévelaye; pour Saint- 
Allouëstre, Jean Samson. Capitaine des grenadiers, Louis 
Charier; capitaine des voltigeurs, Jean Le Boucher, de Lan- 
gourhern . 

Les capitaines du canton de Serent étaient, pourSerent, 
deux compagnies, Joseph Guého et Guillaume Guimard ; pour 
Lizio, Mathurin Le Blanc, dit Sans-Peur ; pour Tréganteur, 
Louis Picaud ; pour Saint-Servan , M. Nays , mort recteur à 
Cruguel ; pour Bilio et Cruguel, Pierre Guihur ; pour Gué- 
henno, Jean Gavaud; capitaines des grenadiers, MarcGarin, 
et M. Alain , capitaine de voltigeurs. 

Les capitaines du canton de Pleugriffet étaient, pour Pleu- 
griffet, Vincent Radonac et notre cousin Mathurin Gambert ; 
pour Guégon , Gâté , tué à Saint-Gobrien ; pour la paroisse 
Jladenac, Mathurin Cobigo; pour Crédin et Réguiny, Co- 
bigo; Hays, capitaine de voltigeurs. 

Les jeunes gens de Josselin étaient répartis dans différen- 
tes compagnies. 

Telle était, à cette époque, mes chers neveux, la division de 
Bignan. 

Vers le 26 juillet, le général présenta à la signature des 
principaux officiers de Parmée Royale de Bretagne , la pro- 
clamation suivante , et la fit afficher dans les villes. 

« PROCLAMATION. 

» Le moment de secouer vos fers est arrivé , Français ! 
Osez vouloir être libres et vous le serez. 



» N'est-ce pas avec votre propre puissance que vos tyrans 
vous ont opprimés ? Resaisissez vos droits qu'ils ont mécon- 
nus, vos pouvoirs dont ils ont si indignement abusé ; relevez 
vos autels, rappelez vos pasteurs, serrez-vous autour du 
trône sur lequel vous aurez replacé le jeune Prince que la 
Providence éternelle a destiné à régner sur vous. Que vos 
églises , trop longtemps désertes, se remplissent; que les vœux 
des fidèles réunis invoquent la protection du Ciel sur une si 
sainte entreprise; alors la vengeance divine, qui a dû punir 
l'insouciance avec laquelle vous avez été spectateurs tran- 
quilles des forfaits inouïs, dont une longue indifférence vous 
rendrait les complices , s'étendra sur vos lâches ennemis. 
Alors le Dieu qui veille sur cet empire secondera vos desseins, 
et vous verrez luire encore sur vos familles désolées, les jours 
de votre antique gloire et de votre première prospérité. 

» Le général et les chefs de l'armée Cathohque et Royale 
de Bretagne , tant en leurs noms qu'aux noms des fidèles 
sujets du Roi qui les ont honorés de leur confiance, dé- 
clarent : 

» Article 1". Qu'ils sont armés pour le rétablissement de 
la Religion catholique, apostolique et romaine ; pour le main- 
tien de la Monarchie . pour la libération et le soulagement des 
peuples ; pour le retour de la paix , de l'ordre et de la tran- 
quiUité publique ; qu'ils ne poseront les armes qu'après avoir 
réduit les factieux et puni les rebelles , qu'un retour sincère 
n'aura pu faire rentrer dans le devoir. 

» Art. 2. Ils font un appel général et solennel à tous les 
Français, et particulièrement à tous les Bretons et habitants 
des provinces voisines, afin qu'ils aient à se réunir sous les 
drapeaux de la Religion et du Roi , à peine d'être réputés 
rebelles et traités comme tels. 

» Art. 3. Seront aussi réputés rebelles et traités comme 
tels : 
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» 1° Le petit nombre de nobles qui, oubliant ce qu'ils sont, 
ne rougiraient pas de sacrifier à un vil intérêt , à la conserva- 
tion de quelques propriétés , ou à leur sûreté personnelle les 
devoirs que la religion , l'honneur et leur naissance leur im- 
posent; 

» 2<> Tous ceux qui, flottant entre deux partis, oseraient 
espérer de garder une infâme neutralité, ou qui, par leurs 
propos pusillanimes, tendraient à détourner les fidèles sujets 
du Roi de rejoindre l'armée ; 

p 2^ Ceux qui, exerçant des fonctions à eux confiées par les 
usurpateurs , refuseraient d'en cesser l'exercice à la première 
sommation qui leur serait faite , ou les reprendraient après 
les avoir quittées; 

» 4:^ Ceux qui auraient la lâcheté de se refuser aux fonc- 
tions qui leur seraient confiées au nom du Roi; 

!► §• Tous ceux des sujets du Roi , en état de porter les 
armes, qui ne marcheraient pas au premier ordre qui leur sera 
intimé par les officiers chargés des commissions des^ généraux 
et chefs de l'armée Catholique et Royale; 

» 6** Ceux qui ne prêteront pas les secours de tous genres , 
quiseront en leur pouvoir, lorsqu'ils en seront requis ; 

» 7® Ceux qui continueront de porter les couleurs dites natio- 
nales, qui seront convaincus d'avoir prêté leur ministère pour 
replanter les arbres, signes de la rébellion , ou pour enlever 
les couleurs royales des lieux où elles auront été placées ; 

» 8** Toute ville, bourg ou village dont les habitants, à l'ap- 
proche de l'armée, quitteraient leurs foyers, cacheraient 
leurs vivres , ou marcheraient contre , sans considération des 
principes qu'ils auraient professés, des services qu'ils au- 
raient rendus , ou même de la violence qu'on aurait employée 
pour les y contraindre; 

n 9® Toute personne convaincue d'avoir exercé des dénon- 
ciations, de mauvais traitements ou des voies de fait envers les 
fidèles sujets du Roi. 
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» ArL 4. La peine de la rébellion est la mort et la 
confiscation , au profit du Roi , de toutes les propriétés mobi- 
lières et immobilières. 

» Art 5. Tous ceux qui désirent secouer le joug de la 
tyrannie et qui auront le courage de le manifester, trouve- 
ront auprès de l'armée Catholique et Royale sûreté, amitié et 
protection. 

» Art. 6. Toute personne qui , n'étant pas en état de porter 
les armes , en aura une ou plusieurs en sa possession , sera 
tenue de les remettre, ainsi que les munitions de tout genre 
qu'elle pourrait avoir, ès-mains des officiers commissaires , 
lesquels délivreront des bons de la valeur convenue à l'a- 
miable , signés d'eux, qui seront acquittés dans le plus court 
délai. 

» Art. 7. Lesdits commissaires sont autorisés à ouvrir des 
emprunts pour l'armement, équipement et subsistance des 
hommes qui se réuniront à eux. Tous les fidèles sujets du Roi 
sont invités à contribuer, suivant leurs moyens , pour remplir 
les emprunts. Il leur sera pareillement délivré des bons qui 
seront acquittés incessamment avec Tintérôt, s'ils l'exigent. 

» Art. 8. Tous les receveurs ou payeurs des soi-disant 
municipalités, districts, départements, et autres détenteurs de 
deniers publics , sous quelques dénominations que ce soit , 
sont tenus de continuer leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre. 
Il leur est défendu , à peine de rébellion, de se désaisir des 
sommes qui sont en leurs mains , et de les verser en d'autres 
qu'en celles des trésoriers ou commissaires de l'armée , 
dûment autorisés, lesquels donneront des récépissés qui leur 
sont passés en compte. 

» Fait et arrêté en conseil, le 2G juillet 1794. 

») Signé : Le comte de Puisaye , général en chef ; le comte 
de la Bourdonnaye, le comte de Bôulainvilliers , le che- 
valier de Silz , le comte de Bellevue , le chevalier de 
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Chanireau , Jarry, le chevalier de Casqueray, Forestier, 
Dupérat, Le Roi, Berthelot, Tromelin, Bédée, le cheva- 
lier de Busnel , Perchais , Guignard , Bréchard , de la 
Haye , Floust , Guillemot , Le Thieis , Mercier, Maudet , 
le chevalier deTroroux , Fabre , Du Boisguy, de Saint- 
Regent ,| de Lantivy, Du Reste, de laTuolais , Le Fèvre , 
Rossignol , d'Argentières, Pinson , Goupil , Boiton , Mer- 
cier, Oléron, le chevalier de Bédée, de la Forest. » 

A cette époque , mes chers neveux , la République se trou- 
vait de nouveau menacée de tous les côtés : en Bretagne , 
comme dans l'Anjou , le Maine , la Normandie , et môme jus- 
ques aux portes de Paris , les Royalistes étaient en armes ou 
se disposaient à les prendre. Le général Hoche écrivait plus 
tard : « L'insurrection de la rive droite de la Loire est bien 
» autrenient redoutable que n'a pu être celle delà rive gauche.» 
Et, en effet, la guerre, telle que la faisaient les Chouans, valait 
mieux que celle des premiers Vendéens , parce qu'ils ne 
livraient pas de grandes batailles , comme ces derniers , et ne 
s'exposaient pas à des défaites qui eussent pu mettre fin à 
leur existence. 

Le général comte de Puisaye connaissait bien la haute 
importance de la Chouannerie; mais il savait aussi qu'elle 
avait besoin de secours en plus d'un genre. Ayant donc donné 
à l'armée Royale une organisation aussi parfaite que possible, 
il fit part à ses principaux officiers de son intention d'aller 
lui-même en Angleterre, pour solliciter des armes et des 
munitions. 

Les intentions du roi d'Angleterre étaient bien connues : 
on savait que , le 29 octobre 1793 , il avait promis appui et 
protection à tous les Français qui se déclareraient pour le 
Roi. M. Prigent avait apporté cette déclaration et des lettres 
du gouvernement anglais à M. le comte de Puisaye. Dans les 
premiers jours d'avril 1794 , on en reçut une nouvelle assu- 
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rance. Le célèbre minisire Pitt annonça au Parlement que 
le gouvernement anglais était décidé de venir au secours des 
Royalistes de l'Ouest. M. de Tinléniac* leur apporta cette 
bonne nouvelle. 

Le 20 août, parut la proclamation suivante, qui fut impri- 
mée et affichée dans toutes les villes de la Bretagne. C'est sur 
un des imprimés que je copie. On voit en tête une vignette, 
représentant les armes de France, soutenues, de chaque côté, 
par un chat-huant et entourées de trophées d'armes. Au- 
dessus, est cette légende î In sapientia robiir. Sous Técusson 
aux fleurs-de-lys, on lit cette devise : Sic reflm^escenl. Chaque 
comité avait un sceau gravé de la sorte. 



DE PAR LE ROI. 

Les généraux et chefs de Varmée Catholique el Royale de Bretagne^ 
aux généraux^ officiers, soldats et gardes, dites nationales. 

« Soldats français, 

» Ce titre sera-t-il encore longtemps le seul qui puisse 
vous donner quelque rapport avec nous? 

» Si tout ce que le crime a déplus hideux et la scélératesse 
de plus perfide, a fait jouer jusqu'ici de ressorts monstreux 
pour armer les citoyens contre les citoyens, les frères contre 
les frères, pour faire égorger les amis par les amis, et les 
pères par leurs propres enfants ; la valeur française, si indi- 
gnement prodiguée, doit enfin nous rapprocher. Il est temps 
de nous entendre. 

» Le soldat français serait-il devenu tout-à-coup une vile 
machine, dont l'intrigant le plus adroit s'empare et qu'il fait 
mouvoir à son gré ? La crainte des supplices empôchera-t-elle 



31 

l'homme accoutumé à braver la mort de réfléchir sur ce qu'il 
peut et sur ce qu'il doit faire ? 

» Qui l'a provoquée cette guerre atroce et barbare que nous 
nous faisons journellement , qui sommes-nous , et pourquoi 
nous battons-nous ? 

» D'un côté , une République vicieuse , dont le nom vide de 
sens ne sert qu'à couvrir aux yeux des hommes grossiers la 
plus effrayante des anarchies, la destruction des principes 
sacrés de rehgion, d'ordre, de police, de respect pour les 
individus et les propriétés, voilée effrontément sous les noms 
de liberté et d'égalité dont- personne ne jouit. 

» Une assemblée imbécile , qui naguères votait des crimes 
avec acclamation, et qui hurlait de joie dans l'émission des 
décrets cannibales qui lui étaient dictés par un scélérat, devant 
lequel elle fléchissait le genou, et qu'un scélérat plus adroit 
vient de conduire à l'échal'aud, pour faire lui-même bientôt 
place à un autre ; rejetant aujourd'hui la faute de tous les 
forfaits sur ce prétendu tyran, dont, il y a un mois, nul de ses 
membres n'eut oser dévoiler les crimes. 

» Ainsi, pour éviter le reproche de scélératesse, elle se prête 
à celui d'ineptie, de lâcheté, et ce sont là les honmies qui vous 
gouvernent ! Des soi-disant représentants , aussi ridicules 
qu'ils sont féroces , viennent s'emparer de la conduite de vos 
armées. Leur impéritie, leui's bévues font couler chaque jour 
des flots de votre sang ; que leur importe? n'oilt-ils pas sous 
leurs ordres des généraux qui leur servent d'excuse, et la 
tête de ces malheureux n'est-elle pas responsable de leurs 
sottises ? 

» De notre côté,la religion, l'honneur, le respect des propriétés 
et de la liberté des individus, la paix, la tranquillité pubUque, 
le retour de ces jours où le soldat français était l'admiration 
des autres peuples, la sauvegarde des citoyens et le défenseur 
des lois ; voilà l'objet de nos vœux , de nos efforts, de nos 
combats. 
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» Les généraux el chefs de l'armée Catholique et Royale de 
Bretagne déclarent : 

« Article 1*'. Les dispositions de la proclamation du 26 
juillet seront exécutées d^ns toute leur rigueur. 

» Art. 2. Les assassinats exercés sur les fidèles sujets du 
Roi nécessitent de tristes mais justes représailles , comme le 
seul moyen d'arrêter le cours de cette barbarie inouïe. Il ne 
sera plus fait désormais de prisonniers. 

• Art. 3. Tous généraux, ofiSciers, soldats des troupes sol- 
dées, ou des gardes nationales ; tous commissaires militaires 
ou civils ; tous médecins , chirurgiens et autres employés 
quelconque à la suite et' pour le service des armées et des 
places , qui voudront partager l'honneur de rétablir sur lé 
trône leur légitime Souverain, et d'en chasser les usurpateurs, 
seront maintenus dans les grades, dignités, conmiandemetits , 
emplois, fonctions, appointements et solde dont ils auraient 
précédemment joui dans les troupes républicaines. Ils rece- 
vront en outre, en forme de gratification , un trimestre des 
dits soldes et appointements, sans aucune retenue. 

» Art. 4. Tout village, bourg, ville, place forte ou maritime 
qui , avant l'approche de l'armée, et spontanément , arborera, 
l'étendard royal et prendra la résolution de le défendre, sera, 
par le fait même, dans un état d'amnistie générale, applicable 
à tous les habitants ; les commandants, officiers d'état-major, 
et tous officiers militaires et civils , seront maintenus dans 
leurs places, au nom du Roi, La garnison recevra une grati- 
fication, savoir : le soldat de toute arme , une année de solde, 
et les officiers de tous grades , six mois de leurs appointe- 
ments ; il en sera de même à l'égard des vaisseaux de ligne, 
frégates et autres bâtiments qui prendront la même détermi- 
nation. - 

» Art. 5. Tout officier ou sous-officier qui parviendra à 
rejoindre l'armée Royale, avec moitié au plus des hommes qui 
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août sous sa conduite , recevra une gratification égale à une 
année d'appointements ; il lui sera tenu compte , ainsi qu'à sa 
troupe, des chevaux, équipages , armes , voitures et ustensiles 
de guerre qu'ils auronj conduits. Cette disposition est appli- 
cable à tout individu qui pourra rejoindre avec armes et 
bagages. 

» Art. 6. Tous généraux, officiers et soldats, etc., qui n'ayant 
pas précédemment trouvé l'occasion favorable de se soustraire 
à la tyrannie, et, qui, contraints par les^ circonstances de mar- 
cher contre l'armée , auront le courage . de tourner avant ou 
pendant l'action, leurs armes contre les ennemis delà Religion 
et du Roi , et préviendront ainsi par la punition méritée de 
quelques scélérats, l'effusion du sang français , recevront une 
gratification égale , savoir : pour le soldat de toute arme, à 
deux années de solde, et, pour les officiers de tous grades, à 
une année d'appointements en pension de retraite. 

» Art. 7. La première campagne qui sera faite avec l'armée 
Catholique et Royale , par les individus spécifiés dans les ar- 
ticles précédents , tiendra lieu à chacun d'eux de six années 
de service pour l'obtention des récompenses et des décora- 
tions militaires ; il leur sera compté quatre années du jour au- 
quel ils auront rejoint l'armée , ou rempli les dispositions de 
la présente proclamation, qui leur sont relatives, suivant leurs 
grades ou leurs emplois respectifs. 

» Fait et donné en conseil, le 20 août 4794, Pan ii du règne 
de Louis XVII. 

•^ Signé: Le comte de Puisaye, général en chef; le comte 
de la Bourdonnaye ; le baron de Cormatin , maréchal de 
camp et major général; le comte de Boulain villiers , 
maréchal de camp, officier du Morbihan; Forestier, offi- 
cier de la Vendée ; Dupérat, id. ; Le Roy, colonel ; Ber- 
thelot, major, officier du Morbihan ; Bédée, officier d'IUe- 
et-Vilaine; Dumoulin-Tison, trf. ; le chevalier de Busnel, 
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i(/. ; de Jouette , major, id,; Perchais, capitaine, id.i 
Guipard ; Brechard, com. civ. de la Vendée ; delà Haye, 
officier des Côtes-du-Nord ; Guillemot , officier in Mor- 
bihan; le chevalier du Boisguy, lieutenant<colonel, officier 
d'IUe-et-Vilaine ; Du Boisguy, id. ; le chevalier de Rahier, 
id. ; Poncet, officier de la Vendée ; Le Thieis , officier du 
Morbihan ; Le Mercier, id, ; Floust, officier des Côtes-du- 
Nord ; Maudet, id. ; le chevalier de Boishardy, major, id.; 
de Lantivy, officier du Morbihan ; de Saint-Régent, id. ; 
de Thuallais , officier d'Ille-et-Vilaine ; Rossignol ^ id. ; 
d'Argentières, id, ; Pinson, id, ; Goupil, id. ; Boiton , id. ; 
Mercier, id. ; le chevalier de Bédée , id. ; Le Fèvre, offi- 
cier du Morbihan ; Dussy^ officier de la Manche. » 

Avant de partir pour l'Angleterre , M. le comte de Puisaye 
voulut procurer des secours immédiats aux Royalistes et conçut 
le plan d\ine création d'assignats, semblables à ceux de la 
République ; et , certes , étant autorisé par les Princes , oncles 
du Roi, plus que la Convention il en avait le droit. En consé- 
quence, le 20 septembre , il assembla un conseil militaire , 
qui prit un arrêté dont voici les articles : 

« Article !•» Il sera établi une manufacture d'assignats , en 
tout semblables à ceux qui ont été émis , ou qui le seront par 
la suite, par la soi-disant Convention des rebelles. Ces assi- 
gnats porteront un caractère secret de reconnaissance , pour 
que le remboursement en soit fait à bureau ouvert, aussitôt 
que les circonstances le permettront. Tous les fidèles sujets 
du Roi, porteurs de papier-monnaie des rebelles, seront admis 
à en faire l'échange contre ces assignats, en affirmant que les 
sommes en échange leur appartiennent véritablement. 

» Art. 2. La manufacture autorisée par leurs Altesses 
Royale» Monsieur et Monseigneur le comte d'Artois , sera de 
ce jour , et désormais , exclusivement employée au service de 
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Tarmée Catholique et Royale. Les assignats qui y seront fabri- 
qués seront, à fur et à mesure, et sans aucune réserve, versés 
eolF&i -leSb mains des commissaires du conseil militaire , et 
déposés par eux au trésor de l'armée. , 

» Art. 3. La quantité d'assignats que produira cette fabri- 
cation devant excéder la proportion des besoins journaliers de 
l'armée, le surp^s formera une caisse particiriiëre destinée ù 
venir aux secours des parents de ceux des Royalistes qui 
auront péri dans le cours de la guerre , et à conserver des 
capitaux au profit de ceux qui serviront. 

» Art. 4. N'importe qu'elle ait été l'issue de la guerre, ces 
capitaux seront répartis entre tous les membres de l'armée 
Catholique et Royale, ou leurs héritiers , dans la proportion 
qui sera réglée par le conseil. 

» Fait et arrêté , le 20 septembre 1 794 , l'an ii du régné 
de Louis XVII. 

» Signé : Le comte Joseph de Puisaye, lieutenant-général des 
armées du Roi , général en chef ; le chevalier de Tinté- 
niac , maréchal-de-camp ; le baron de Cormatin , major- 
général; le chevalier de Chantreau , lieutenant-colonel. 
— Par le conseil, signé Perchais. » 

M. le comte de Puisaye s'embarqua, le 23 septembre, avec 
des pouvoirs illimités, et, à son arrivée à Londres, il eut soin 
d'établir une manufacture d'assignats; de sorte que , bientôt, 
il n'en manquait pas en Bretagne. Il réussit également à ga- 
gner la confiance des ministres anglais et à leur faire accepter 
tous ses plans. 

Le 9 octobre, voyant que tout marchait au gré de ses désirs, 
il envoya M. de Saint-Morys en informer le Prince et lui 
rendre compte de l'état des choses en Bretagne. 

Son Altesse Royale lui écrivit, en date du 15 octobre 4794 : 

« Je commence par remplir le. devoir qui m'est dicté par 
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les sentiments de mon cœur, en vous exprimant toute la satis- 
faction que j'éprouve de votre zèle et de vos excellents 
services. C'est au champ d'honneur que j'espère être bieiitôt 
à portée de vous donner personnellement des preuves de 
l'estime et de la confiance que votre conduite m'inspire à si 
juste titre. 

» Je vous charge, en mtme temps. Monsieur le comté, de 
témoigner, en mon nom, aux loyaux Français qui combattent 
si glorieusement sous vos ordres , qu'ils peuvent compter à 
jamais sur les sentiments et sur la reconnaissance de M. le 
Régent et les miens ; et que ce sera en triomphant ou en mou- 
rant avec eux, que je leur prouverai que je suis digne du désir 
qu'ils ont de me voir à leur tête. Vous pouvez compter ferme- 
ment, Monsieur , que je confirmerai avec plaisir , lorsque je 
vous aurai rejoint, tout ce que le conseil militaire, ainsi que 
vous, aurez cru utile au bien du service du Roi, d'accorder à 
ceux qui, sous vos ordres , auront le plus contribué à la res- 
tauration de l'Autel et du Trône. Soyez également certain , 
Monsieur , et assurez bien tous les fidèles compagnons de vos 
travauîc, que ce sera par des faits plus que par des paroles, 
que M. le Régent et moi nous nous empresserons de récom- 
penser dignement tous ceux qui auront participé à la gloire et 
aux succès que vous prépare^. Ne doutez jamais de mes sen- 
timents pour vous. 

M Siflfw^: Charles-Philippe. » 

Quand S. A. R, écrivait ainsi , mes chers neveux, elle con- 
naissait l'état des choses; mais malheureusement, avant de les 
connaître, elle avait accordé les pouvoirs- dont M. le marquis 
de la Rouerie avait été muni, à M. Du Dresnay. Ce dernier, 
fort de ces pouvoirs, avait formé parmi les émigrés un cadre 
complet d'officiers, et pourvu même aux emplois et aux grades 
déjà occupés dans les armées Royales de l'Ouest. Ces 
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Messieurs faisaient aussi des démarches auprès du gouverne*- 
ment anglais ; mais ils n'obtenaient rien, par la raison que 
M. de Puisaye avait déjà obtenu. De là, en partie, cette haine 
qui les porta à le diffamer dans l'esprit des Princes et des 
Morbihannais ; de là , ces intrigues sans fin et cette désunion, 
cause de tous nos malheurs. Poussé par la haine , le comité 
de Paris conçut, dès lors ^ Tidée àe faire nommer Charette 
généralissime de toutes les provinces de TOuest , en faisant 
croire au Régent que la Bretagne , le Maine , TÂnjou et la 
Normandie le voulaient. Charette fut nommé, le 8 juillet 
suivant, et il reçut en môme temps le cordon rouge. 

M. le comte de Puisaye , qui prévoyait les intrigues et leurs 
suites, écrivit au Prince pour le prier de ratifier les brevets 
que le conseil militaire lui avait donnés : 

« 

« Je supplie V. A. R. de croire , » disait-il, » que le mo- 
ment est venu où rien se doit être fait qu'il ne soit au nom de 
M. le Régent et au vôtre ; que c'est en vos noms , désormais, 
qu'il faut parler, agir, récompenser, pardonner ou punir, et 
que l'amour des Français pour votre auguste sang doit seul 
faire une conquête que lui seul pourra conserver ; car on fera 
plus avec la clémence qu'avec la force des armes. » 

• 

LeTprince répondit, en date du 6 novembre 1794 , du châ- 
teau de Zipenal, près Arnheim : 

« Mon cœur sait apprécier les sentiments qui vous animent ; 
je me réserve de vous bien prouver tout ce que vous m'ins- 
pirez , le jour heureux où je combattrai avec vous. et vos in- 
trépides compagnons ; et je vous autorise à vous considérer 
comme lieutenant-général au service du Roi de France, et à 
vous faire obéir, en cette qualité, par l'armée très-chrétienne. 
Cette autorisation formelle est suffisante pour le moment. Ma 
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lettre du 15 octobre vous autorise suffisamment , ainsi que le 
conseil militaire de Tannée Royale de Bretagne , à breveter 
provisoirement les officiers , suivant que leur coaidi^ os le 
bien du service du Roi l'exigera . 

» J'approuve la forme que vous me proposez pour les bre- 
vets ; j'y ai seulement changé quelques expressions qui n'é- 
taient pas en règle , et ratifierai votre travail ionque je ^erad 
moi-même à la tête de cette invincible armée. Au surplus , en 
vous renouvelant ici toutes les marques de ma confiance , 
renfermées dans ma lettre du 15 octobre, j'y ajoute la ferme 
assurance que tous les pouvoirs qui ont été donnés an feu 
marquis de la Rouerie , ou à d'autres personnes depuis sa 
mort, sont et demeurent sans effet. 

» Comptez sur ma parfaite estime , Monsieur ; perfectionnez 
votre ouvrage en coopérant avec moi au prompt rétablissement 
de l'Autel et du Trône, et ne doutez jamais de tous les senti- 
ments que vous m'avez si justement inspirés. 

» Signé : (iHARLES-PHiUPPE. » 

En date du même jour, 6 novembre 1794, S. A. R. adressa 
la lettre suivante à M. le comte de Puisaye : 

« Comme dans la noble carrière que vous allez parcourir. 
Monsieur, il pourra vous être important , avant que je vous ai 
rejoint, de traiter de quelques objets relatifs à la reddition de 
plusieurs places importantes, ou à la transmigration de diffé- 
rents corps de troupes sous les drapeaux du Roi, je dois vous 
confier que l'intention du Régent (qui m'a donné à cet égard 
les pouvoirs les plus étendus ) est de traiter très-favorable*^ 
ment tous ceux qui , par des services , répareront leurs 
erreurs , et qui , ramenant au Roi le plus de sujets égarés , 
abrégeront par là le terme des maux dont la France est 
accablée. 
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» D'après cet expesé , je vous déclare , Monsieur, que je 
ratifierai avec plaisir les engagements particuliers et person- 
nels que vous croirez devoir prendre , pour récompenser, 
soit les commandants des places dont la possession peut dé-^ 
terminer les succès de l'armée Catholique et Royale que vous 
commandez , soit vis-à-vis des chefs des armées rebelles ou 
des commandants , et des corps qui se réuniront aux Roya- 
listes, ou faciliteront leurs opérations. 

» Cette marque de ma confiance, Monsieur, est une nou- 
velle preuve de mes sentimepts pour vous et de ma parfaite 
estime. 

» Sig'wé .-Charles-Philippe. » 

Le 16 octobre, M. de Puisaye écrivait à M. de Vieuville , 
inspecteur général : « Occupez-vous sans relâche de l'organi- 
» sation ; le moment d'agir approche. » Et, le 21 décembre , 
dans une lettre longue et intéressante qu'il adressait au 
comité central, il disait : « Ayez les yeux sur le Morbihan ; il 
» peut se faire qu'il devienne le point le plus important. 
» Préparez-y tout ; faites-le diviser et subdiviser en <:anton , 
» réunissez-y des chefs ; qu'on s'assure de toute la côte, et 
» qu'on m'envoie un détail du pays.... Le commandement 
» de cette partie est donné par les Princes à M. de la Bour- 
» donnaye, sous les ordres du comité ; ainsi , il n'y a plus 
» de difficulté , et l'intérêt est si grand , qu'il n'y aurait dû 
» jamais en avoir.. » 

Mais, ainsi que je vous l'ai dit, mes chers neveiu^, le conseil 
avait déjà aplani la difficulté en nommant provisoirement 
M. de Silz à la place de M. de la Bourdonnaye, qui ne voulut 
jamais commander. Dans cette lettre, M. le comte de Puisaye 
disait aussi : « Je jouis ici de la plus grande confiance. Celui 
» qui m'a conduit à travers les dangers me conduit également 
» à travers les iotrigaes ; et ces être ineples è\ vils , ne ro- 
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» cueilleront de cette conduite infâme que de la honte et da 
» mjépris. » 

Mais 5 pendant qu'il s'exprimait ainsi et qu'il se réjouissait 
de voir que les intrigants dont il parle ne pouvaient l'empê- 
cher de remplir sa mission , il ignorait que la cause royale 
prenait, en Bretagne , une direction contraire à ses vues et 
bien propre à l'attrister; c'est que les Républicains, qui avaient 
conçu des craintes réelles à la vue de l'étendue immense de 
l'organisation royaliste, avait publié, le 2 décembre 1794, 
une amnistie applicable aux Vendéens ei aux Chouans , et Pa- 
vaient accompagnée de propositions avantageuses, dans le but 
d'entraîner quelques officiers et de mettre la désunion parmi 
eux. Le terme d'un mois leur était assigné pour rentrer dans 
leurs foyers. 

Cette amnistie ne fut d'abord acceptée, dans le Morbihan, 
que par Bolidoux , que M. le comte de Puisaye avait nommé 
secrétaire du conseil. Mais les démarches de cet homme pour 
la faire accepter aux principaux chefs , inquiétèrent les offi- 
ciers des Côtes-du-Nord, de sorte que M. de Boishardy crut 
devoir convoquer le conseil général et demander , par son 
organe : « 1*» Le retour d'un prince ; 2** le retour du général 
» comte de Puisaye ; 3<> celui de tous les émigrés , en masse , 
» sans distinction de rang. » Cette demande était signée par 
MM. de Boishardy, de Boulainvilliers, de la Villeneuve. A 
Parrivée des délégués du Morbihan, on ajouta à cette dépêche, 
un plan qui offrait trois points de débarquement : un sur les 
côtes de Vannes , un autre du côté de Saint-Brieuc , un troi- 
sième du côté de Saint-Malo , et on promettait de nettoyer les 
points de la côte sur lesquels les débarquements se feraient. 
Ce plan, signé par MM. de Boishardy , Chantreau, et parles 
délégués du Morbihan, MM. de Lantivy, de Leisséques et 
Berthelot, fut expédié le 22 décembre. 

Le général écrivait toujours de ne consentir à aucun accom- 
modement avec les Républicains, et son aide-de-camp , M. 
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se préparait à envoyer les secours demandés. Il apportait des 
brevets de colonel et de nominations^ de chevaliers de Saint- 
Louis pour les chefs de division : mon père reçut l'un et l'au- 
tre. Dans la lettre adressée au conseil, M. de Puisaye disait : 
« Préparez , par l'opinion , notre entrée dans le royaume , 
» disposez les esprits en notre faveur; il faut enfin que ce 
» vaste empire soit soumis à son légitime souverain. » 

A cette époque , M. de Frotté passa en Normandie pour 
organiser le département de la Manche et celui du Calvados» 
M. le capitaine Perchais, après avoir rempli sa mission en 
Bretagne, voulant s'en retourner dans une barque, se perdit 
sur les Mintiers , chaîne de rochers que j'ai aussi traversée , 
six fois, à différentes époques, de nuit, et dans de bien petites 
barques. 

Les Morbihannais pensaient si peu , alors, à accepter l'am- 
nistie , que, le 22 décembre , M. le comte de Silz envoya un 
détachement, composé de marins, s'emparer de la canonnière 
la Thétis^ qui se trouvait dans la rivière de Vannes. A onze 
heures du soir , ils montèrent à bord et s'emparèrent des 
armes qu'ils purent trouver et de 250 livres de poudre , quHls 
remirent à M. le comte de Silz. 

Je ne vous ai point encore parlé de Georges Gadoudal, ou 
plutôtGadudal, car c'est le vrai nom de la famille ; mais quand 
Louis XVIII adressa , de Mittau, en date du 7 décembre 1805, 
une lettre de noblesse au père de Georges, Sa Majesté écrivit 
Gadoudal et, depuis cette époque , l'orthographe du Roi a 
toujours été suivie. Je vous dirai donc que Georges Gadoudal , 
revenu dans son pays après la dispersion de la grande armée 
Vendéenne, <iu'il était allé rejoindre avec d'autres Bretons, 
dirigés par M. de Gasqueraye, quand cette armée eut passé la 
Loire, avait aussi commencé, quelque temps après , le travail 
de l'organisation des paroisses qui formèrent plus tard la 
division d'Auray ; mais il fut arrêté presque aussitôt à Ker- 
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léano , chez son père , cultivateur-propriétaire , avec Mercier, 
dit La Vendée, et conduit à Brest , d'où il ne sortit qu'à la fin 
du mois de novembre suivant ; de sorte qu'il ne put faire 
partie de la première organisation du Morbihan , ni signer la 
déclaration du 26 juillet, ni la proclamation du 20 août 1794. 
La mère et l'oncle de Georges Cadoudal furent aussi mis en 
prison et y moururent. 

L'article qui le concerne dans la Biographie Bretonne , écrit 
par M. P. Lévot, de Brest, conmiencepar un mensonge et 
continue de même ; à peine s'il contient un mot de vrai. Il en 
est de même de la Biographie Universelle, et de tous les arti- 
cles biographiques que j'ai- lus à son sujet. Tout est inventé ; 
chacun le représente à sa manière et tel qu'il n'était pas. Je 
vous le dis , mes chers neveux , pour l'honneur du général 
Georges, digne en tout du rang qu'il occupait et de la cause 
qu'il servait. 

Dès qu'il fut libre d'agir , aidé de Joseph Botherel , de Ker- 
millard, en Brandivy ; de Joachim Kermorvant et Le Prado, 
de Brech ; de Thuriau, Le Glouanic et Jean Le Bourdiec, de 
Crach ; d'André Guillemot, de Baden ; de Pierre Ezano , de 
Landaul ; de Le Biose , de Pluvigner : de Joseph Le Crom et 
Jean-Marie Hermely, de Locmariaker , il se hâta de parcourir 
les paroisses et de prouver qu'il n'était pas plus disposé à 
reconnaître l'amnistie du 2 décembre que les autres chefs de 
division. Sa première démonstration fut de délivrer M. Lo- 
menech, dit Jobic, recteur de Plœmel, des mains des Répu- 
blicains, et de se porter ensuite à Pontsal , à la tête de douze 
hommes, dont Joseph Laine , de Crach, et François Rio, de 
Grand-Champ, faisaient partie, pour mettre en liberté des pri- 
sonniers que l'on conduisait à Brest ; mais l'escorte , composée 
de cuirassiers , se trouvant trop forte , il dût se retirer. 

Vers la fin de février i 795 , deux de ses capitaines, Jean 
Rohu, de Carnac, et Jacques Ëvéno , de Plœmel, se portèrent 
à Etel, à la tête de leurs compagnies pour abattre l'arbre éela 
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liberté , planté en face de la maison Gordier, et attaquer nn 
bâtiment armé qui s'y trouvaii à Tancre. Ce bâtiment répon-* 
daitàJanrsoDUps de fusil par des eoups de canon ; cepen- 
dant, le jour suivant, le maître d'équipage , Hyacinthe Doré, 
de Quibéron , accompagné de six matelots , vint se joindre à 
Robu, Quelques jours plus tard, ce dernier et Pierre-*Marie 
Le Joullec, de Quibéron, aidés des hommes de Garnac, désar- 
mèrent treize soldats républicains, venus de Locmariaker 
prendre du sel sur les marais de Beaumer. Les autres compa- 
gnies du pays d'Âuray faisaient aussi la guerre, chacune de 
son côté, car Georges Gadoudal n'avait point encore nommé 
de chefs de canton pour sa division ; il ne les nomma qu'après 
la paix de la Mabilais. 

De l'autre côté du Blavet, HH. Du Chélas et Jean Jan s'é- 
taient emparés du Guimené, le 28 janvier 1795 , et ils avaient 
attaqué Le Faouët, qu'ils ne purent prendre, manque de mu- 
nitions. Il leur fut môme fait des prisonniers, entr'autrcs un 
jeune homme dePluméliau, nommé Galan, dit Salomon, parce 
qu'il parlait avec sagesse et passait pour un oracle dans son 
pays. Ges prisonniers furent conduits à Quimperlé; mais le 13 
février, comme on les dirigeait sur Vannes, le détachement de 
300 hommes qui leur servait d'escorte fut attaqué près de 
Landévant par les Ghouans des paroisses de Sainte-Hélène et 
de Nostang, commandés par François Le Gouriff, leTir capi- 
taine, et Salomon fut délivré. François Le Gouriff le conduisit 
au bourg de Landaul, où il comptait trouver un forgeron pour 
le débarrasser de ses chaînes ; mais, poursuivis par quelques 
escadrons de cavalerie qui escortaient le conventionnel Le 
Brue, les Ghouans furent forcés d'abandonner ce pauvre garçon^ 
qui fut d'abord massacré, comme l'avaient été ses camarade», 
et ensuite pendu à un arbre, sur le lieu même, par ordre de 
Le Brue. 

. A la même époque, mon père> qui se trouvait à Saint-Jean- 
Brévelaye avec la division de Bignan , ayant su que tes Bleus^ 
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étaient dans les environs de Monterblanc, occupés à prendre 
des charretées de grain, traversa Plaudren à la course et fut 
les attaquer. Les Bleus furent mis en fuite et poursuivis jus- 
qu'à Saint-Avé. Les habitants de Vannes les virent rentrer, 
encore une fois, sans provisions. Alors aussi les Royalistes du 
pays de Guérande s'emparaient de cette ville fortifiée , orga- 
nisaient les paroisses environnantes et se rendaient maîtres 
de la côte de Piriac et de celle du Croisic. 

Les Horbihannais montraient ainsi, mes chers neveux, leur 
aversion pour toute espèce de trêve et d'accommodement avec 
les Républicains ; cependant, M. Gormatin, que M. le comte de 
Puisaye avait créé major-général pour conunander en Bre- 
tagne, pendant son absence, s'était joint à Botidoux pour 
tâcher de paralyser leur dévouement et rendre nuls tous 
leurs efforts. 

Au lieu de suivre les instructions qui lui avaient été laissées 
et de se borner à harasser Tennemi par des combats isolés 
et à propager l'organisation dans les campagnes, sans rien ten- 
ter d'important, il voulut se porter médiateur entre les 
Ghouans et les Républicains , au moment où la cause royale 
avait acquis plus de développement que jamais , au moment 
où l'on pouvait compter avec certitude sur les secours de 
l'Angleterre. Get aventurier adroit, qui s'était fabriqué des 
pleins pouvoirs, signés du comte de Puisaye, finit par tromper 
M. de Boishardy, au point de l'amener à signer, dès le 3 jan- 
vier 1^95, une suspension d'armes. Ensuite, d'accord avec 
les généraux républicains Hoche et Humbert , il écrivit à tous 
les chefs des armées Royales, et se porta partout, à Vitré , à 
Nantes, et même auprès de Gharette, auquel il assura que 
tous les Ghouans avaient souscrit à la suspension des hostili- 
tés. Gharette, trompé ou non, signa le traité dit de la Jaunaye, 
le n février 1795, et Gormatin eut l'impudence de le signer 
avec lui, en qualité de représentant des Ghouans de Bretagne. 
Par ce traité , les Républicains accordaient la liberté du 
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culte; le maintien, dans le pays, d'une armée aux frais du 
gouvernement, sous des chefs royalistes ; le paiement des 
frais de la guerre ; des indemnités et des secours ; l'exemp- 
tion de rimpôt , des levées et des réquisitions , et assuraient 
aux habitants du Poitou la possession de leurs propriétés. 

De son côté , Charette prenait l'engagement solennel de ne 
jamais porter les armes contre la République , faisait hom- 
mage de ses drapeaux à la Convention; et, le jour suivant, 
accompagné des généraux républicains , dans une parade or- 
ganisée d'avance, il promena ridiculement, dit un auteur, sa 
célébrité dans les rues de Nantes , avec son panache blanc. A 
cette occasion , plusieurs officiers et soldats le quittèrent au cri 
de : le Bot ote la mort ! 

Des propositions semblables furent adressées au général 
Stofflet, dans les premiers jours de l'année 1795. Pour réponse, 
les Républicains reçurent une proclamation imprimée , dont 
voici un extrait : 



AU NOM DU ROI. 

Le conseil militaire d'Anjou et du Haut - Poitou , 

aux Républicains : 

« Français égarés, vous nous annoncez des paroles de paix: 
ce vœu est celui de nos cœurs; mais de quel droit nous 
offrez-vous un pardon qui n'appartient qu'à nous d'exiger! 
Teints du sang de nos Rois , souillés par le massacre d'un 
million de victimes, par l'incendie et la dévastation de nos 
propriétés, quels sont vos titres pour inspirer la confiance ? 
Serait-ce le supplice de Robespierre et de Carrier? Mais la 
nature indignée se levait contre ces monstres ; le cri de la 
vengeance publique les dévouait à la mort; en les proscrivant, 
vous n'avez fait qu'obéir à la nécessité. Une faction a remplacé 



Tautre. Serait-ce vos promesses flatteuses? hélas I si nous 
pouvions y croire, du sein de leurs tombeaux, nos parent», dqb 
amis égorgés se soulèveraient pour nous dire : • Dë&ez-Tons 
» du venin caché sous ces dehors, c'est en nous promettant 
» le salut et la vie que Ton nous immola ; le ' même sort, 
» peut-être, vous attend. » — Rendez à l'héritier du dernier 
de nos Rois son sceptre et sa couronne ; à la religion, son 
culte et ses ministres ; au royaume entier, son antique consti- 
tution, dégagée des abus que le malheur de tous les temps y 
avait introduit. Alors, oubliant vos torts, nous volerons dans 
vos bras, confondant avec les vôtres, nos cœurs, nos sentie 
ments et nos désirs ; mais sans ces conditions préalablement 
acceptées, nous méprisons une amitié que le crime ne doit 
jamais offrir à la vertu. Nous bravons vos efforts et vos me- 
naces ; aidés de nos fidèles et généreux soldats, nous combat- 
trons jusqu'à la mort. Vous ne régnerez que sur la tombe du 
dernier de nous. 

» Maulevrier, le 28 janvier 1795, l'an m du règne de 
Louis XVII. 

» Signé : StoiBet, général en chef, etc., etc. » 

Telle fut, mes chers neveux , la réponse du général Stofflet 
aux propositions de la République ; et quand, le mois suivant, 
il eut connaissance du traité de la Jaunaye, il en fut si indigné 
qu'il osa accuser de trahison les officiers royalistes qui l'a- 
vaient signé. 

A cette occasion, il adressa une nouvelle proclamation aux 
Angevins pour ranhner leur courage ; mais les troupes deve- 
nues inutiles dans les pays pacifiés, se réunirent contre lui, 
et, abandonné à lui-môme, il fut forcé, pour sauver son terri- 
toire, d'accepter les conditions du traité. Il y adhéra le 20 
avril et le signale 2 mai 1795. Déplorable conséquence du 
manque d'ensemble parmi les Royalistes ! 
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Le 44 mai, M. de la Rivière arriva dans la Vendée , et il lit 
ce qu^il put pour reconcilier Charette et StofOet; mais chez 
l'un comme chez l'autre, l'amour du commandement l'avait 
emporté sur toute autre considération ; cependant ce dernier 
eut dû céder quand Charette fut nonmié par le Roi pour com- 
mander en chef toute l'armée Royale. 

Les généraux Hoche et Canclaux triomphaient. Le premier 
écrivit lui-même à ceux des officiers des Côtes-du-Nord qui 
avaient accepté la trêve du 3 janvier, pour leur annoncer le 
traité que Charette venait de signer et les engager à venir le 
trouver. Hoche savait ce qui se passait à Londres ; il voyait 
les progrès des Royalistes dans l'intérieur, et il était bien per- 
suadé que la République était perdue s'il ne pouvait amener 
les Chouans et les Vendéens à faire la paix. 

De son côté, Cormatin le secondait de tout son pouvoir ; il 
écrivait à M. le comte de la Dourdonnaye pour l'informer du 
traité de la Jaunaye et des dispositions pacifiques des Chouans 
des Côtes-du-Nord ; il lui disait qu'il ne restait aux Morbihan- 
nais qu'à suivre cet exemple , et le priait d'engager les chefs 
de division à se trouver à Rennes le 30 mars. Ceux-ci, bien 
décidés à ne prendre aucun engagement avec les Républicains 
et à suivre les derniers ordres du général de Puisaye, se 
réunirent cependant à Kerdaniél, en Dignan, et décidèrent, en 
conseil, qu'ils iraient à Rennes pour s'opposer à la paix, et 
surtout pour voir les chefs des autres départements, connaître 
leurs intentions et l'état des choses dans leurs pays, et ^e le 
chef de division du Bouays se rendrait auprès de Charette 
pour le prévenir, de leurs intentions. 

Les Républicains, qui avaient un si grand intérêt à obtenir 
la paix, avaient soin d'observer exactement la trêve, et de ne 
donner aucune occasion de la rompre. Ainsi, il y eut peu 
de combats dans les mois d'avril et de mai. Les Chouans, 
de leur côté, craignant d'attirer beaucoup de troupes dans le 
Morbihan, firent aussi semblant de l'observer alors, comme le 
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prouYe la lettre suivante adressée, en date du 12 mars 1795^ 
par les membres du conseil, à M. Jean Jan : 

« Ne commettez aucune espèce d'hostilité, à moins d'y être 
forcé. Tenez vos gens toujours prêts à agir au premier besoin, 
et quand vous pourrez faire une empiète d'armes ne manquez 
pas l'occasion. Empêchez aussi vos soldats d'aller dans les 
cantonnements et dans les villes. Vous tâcherez de vous 
procurer des munitions, surtout de la poudre, soit à prix 
d'argent, soit en échange avec du grain. Nous vous faisons 
passer 13 louis pour cet usage. Quant au grain, il faut dé- 
fendre aux paysans de vendre ce qui leur serait nécessaire 
pour leur subsistance et pour la subsistance des Chouans du 
pays et de ceux dont le pays pourrait avoir besoin. Enfin, 
préparez-vous à la guerre tout en observant la tranquillité. 

» Nous sommes. Monsieur, vos très-humbles serviteurs. ■ 

» Signé : De Boutouillic, du Guerisec , de la Bourdonnaye, J. 
Bellec, Desloges, Le Mercier, secrétaire du Conseil (1). • 



Le 1" avril, plusieurs chefs morbihannais se trouvaient à 
Rennes, entre autres M. de Silz, Georges Cadoudal, mon père. 
Le Thieis et Berthelot. Aux heures fixées, ils se rendaient à la 
Mabilais , maison située auprès de la ville , pour entendre 
Cormatin et les partisans de la paix. Mais tous les chefs du 
Morbihan avaient bien pris leur parti avant d'y aller, à 
l'exception de M. le chevalier de Silz, qui signa la paix et ne 
reprit plus les armes dans la suite. 

(1) Le Mercier, frère de W^'' Le Mercier, de Bignan, et oucle des 
Caris, avait remplacé Bolidoux comme secrétaire du conseil. — 
M. de Boutouillic de la Viilegonan, chanoine, présidait le conseil, 
signait les décisions et les expédiait. 
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Le général Hoche ne se trouvait pas à cette réunion, mais 
Humberty était, ^t, un jour, M. Le Thieis lui offrant des 
assignats de la manufacture de Londres, il eut soîn de 
l'en prévenir : « Bah! lui dit le général Humbert, en 
» passant par mes mains, ils deviennent bons ; qui oserait lés 
» refuser! >» 

Les Morbihannais , après avoir atteint leur but , songè- 
rent à revenir à kerdaniel, où les membres du conseil et 
les principaux chefs s'étaient^ donnés rendez-vous pour le 
i8 avril. 

Les autres chefs de Chouans restés à Rennes s'aperçurent 
aussi bientôt qu'il était temps de prendre la route de leur 
pays, s'ils ne voulaient pas être arrêtés en inasse , parce 
que les Républicains s'étaient aperçus que leur but était 
manqué ; cependant , sur cent vingt-cinq chefs royalistes qui 
s'étaient rendus à Rennes , vingt-un signèrent la paix, le 19 
avril. 

Parmi ces derniers, étaient les chefs des Côtes-du-Nord , 
et, à leur tête, M. de Boishardy ; mais cela n'empêcha pas les 
Républicains de l'assassiner, le 15 juin suivant, et de pro- 
mener sa tête dans les rues de Lamballe. MM. de Geslin et 
Tristan-l'Hermite eurent le même sort à Laval. 

Les conditions offertes à la Mabilais étaient les mêmes que 
celles acceptées par Charette à la paix de la Jaunaye ; je veux 
dire qu'elles étaient très-avantageuses , surtout pour mon 
père , qui avait tout perdu , et dont la femme et les enfants 
étaient en fuite. Mais, mes chers neveux, vous le savez, votre 
grand-père ne signa jamais de traité avec les ennemis de son 
Roi ; jamais il ne s'écarta du chemin de la fidélilé et de 
l'honneur : tel est l'exemple qu'il nous a laissé. 

Le 18 avril, le conseil, après avoir entendu les offi- 
ciers qui avaient été à Rennes , décida d'envoyer des 
commissaires dans les cantons qui n'étaient pas encore bien 
organisés. 

A 
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Voici le résultat des délibérations adressées aux chefs de 
ces cantons : 

« Aux fins de l'arrêté pris par le conseil du Morbihan, etc., 
différents chefs de division et de canton réunis , en date du 
18 avril 1795, il est ordonné à MM. Maurice LeBélecet 
Toussaint Le Hdlec de se transporter de suite dans le canton 
de H. Eonnet, pour : 

» 1® Prendre un état exact de tous les soldats armés qui 
s'y trouvent et de ceux qui manquent d'armes ; 

» 2« Faire la vérification des armes existantes ; 

» 3* Réparer celles qui ne sont pas en bon état ; 

» 4° Organiser tous les soldats en compagnies ; 

» 5* Former les compagnies de grenadiers ; 

» 6« Nommer provisoirement, d'après le vœu commun, des 
capitaines et autres officiers subalternes , en cas qu'il y eut 
des places vacantes ; 

» 7*» Prendre l'état des besoins des soldats ; 

» 8® Prendre les noms de ceux qui ne reçoivent pas de 
secours de leurs parents ; 

» 9^ Rapporter sur les lieux procès-verbal de tout ce que 
dessus, et le déposer de suite en notre secrétariat. 

» Donné en conseil, le 23 avril 1795. 

» Signé : De Boutouillic , Du Guerisec ^ la Bourdonnaye , 
Leraercier, du comité central. » 

M. de Boutouillic écrivait, en même temps, au nom da 
conseil ^ 

« Monsieur, 

» 11 doit entrer dans vos vues d'organiser parfaitement 
vos soldats ; deux commissaires vont visiter votre canton ; 



51 

vous leur donnerez les instructions nécessaires pour reui- 
plir leurs commissions dont ils vous feront part. Il n'y a 
rien dans la décision du clergé qui puisse intéresser vos 
opérations. Vous êtes autorisé à faire arrêter les cootre- 
chouans , s'ils commettent des brigandages. Ne vous mêlez 
point des biens des émigrés. Laisser passer les convai$ dans 
ce moment. Tous les Chouans détenus doivent ètrid élargis , 
ainsi réclamez tous ceux de votre canton. Mettez de la pru- 
dence dans toutes vos démarches ; mais tenez vos soldats dans 
le meilleur état. 

» Au conseil, ce 29 avril 1795. 

» Signé : De Boutouillic. » 

« Plumâiau, ce l*' mai 1795. 

» Monsieur, 

» Les nommés LeBélec et LeHeilec, qui vous feront pas- 
ser celte lettre , sont chargés , de la part du conseil, de 
prendre et de rapporter un état exact de l'armement , équi- 
pement et nombre de Chouans sous vos ordres , mesure qui 
a été adoptée généralement et a lieu pour tous les cantons. 
Nous espérons que vous voudrez bien les accompagner, faci- 
liter et accélérer leur opération dont la promptitude a été 
jugée nécessaire. Vous conviendrez 4es moyens et des lieux 
propres aux rassemblements. 

» Nous sonunes. Monsieur, etc. 

» Signé : La Bourdonnaye, Bellec. » 

le vais , mes chers mwmx , vous donner quelques explica- 
tions au sujet de la lettre du â9 avril. £lle dit : « Il n'y a rien 
» dans la décision du clergé de Vannes qui puisse intéres&er 
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» vos opérations. » Il s'agit d'une conférence du clergé dans 
laquelle il avait été décidé, conformément aux instructions de 
notre évéque , M^' Amelot , qu'il ne fallait pas chanter la 
grand'teesse, ni même la dire publiquement. — Pendant TalH 
sence de l'évoque , €'était M. de Kerognan, vicaire-général et 
recteur de Sarzeau , qui recevait ses instructions et les faisait 
connaître aux prêtres restés fidèles à la Religion, 

La lettre ^oute.* 

« Vous êtes autorisé à faire arrêter les contre-chouans , 
» etc. » 

Les contre - chouans , mes chers neveux , étaient des 
scélérats pris dans les bagnes , dans les prisons et sur les 
rues. La République en formait des compagnies pour déshono- 
rer et faire abhorrer le nom de chouan ; elle les habillait à la 
mode du pays , leur donnait des chapelets , et les envoyait 
ensuite dans les campagnes et sur les grandes routes pour 
commettre tous les crimes imaginables, piller , incendier, as- 
sassiner. Elle faisait ensuite publier dans les journaux que 
c'était l'ouvrage des Royalistes, 

Au sujet de ces contre-chouans , le général républicain 
Krieck écrivait au représentant BoUet : 

« Les rebelles du Morbihan sont de bons soldats , de braves 
» gens; un peu trop pris du fanatisme, peut-être, mais cha- 
» cun a le sien dans ce bas-monde ; ils ont celui de la ci-devànt 
» reUgion, nous, celui de la liberté. Ce qui fait le mal dans ces 
» contrées, c'est le galérien qui fourmille, et dont on a fait de 
» véritables chouans de contrebande. Hoche, pour son hon- 
» neur , nous en débarrassera, j'espère ; mais il est temps 
» d'arrêter ces brigandages, dont les rebelles ne sont pas plus 
» dupes que les administrateurs ; on les appelle les fMx 
» chouans. Au langage et à la tenue, ils sont si reconnais- 
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» isables, qu'il n'y a pas moyen de se tromper. Dis donc à 
» Hoche et à Chérin de faire sabrer cette canaille. » 

Mais, mes chers neveux, Hoche les encourageait au lieu de 
les sabrer ! Trois ans plus tard, le ministre de la police, Sotin, 
écrivait au commissaire Oudard : 

« U faut que la Chouannerie soit déshonorée dans ses 

» œuvres vives. Les ministres de l'intérieur et de la guerre 

» vous donnent des instructions dans ce sens ; moi, je vous 

» annonce quelques centaines d'hommes d'exécution que vous 

» pouvez employer à tout. Je vous envoie des Jacobins, qui 

» rendront, en Bretagne, d'immenses services. Ce qu'ils dé- 

» testent le plus au monde, ce sont les Chouans. Laissez-les 

» faire. Donnez-leur de la besogne; qu'ils soient barbares, en 

*» criant : vive le Roi! et en priant le ci-devant bon Dieu. 

» Faites dresser des procès-verbaux par les compères des 

» administrations départementales. Qu'on m'adresse tout cela 

f^ avec dos détails liorribles et des circonstances soupoudrées 

» de larmes ; le reste me regarde. » 

On parvint ainsi, mes* chers neveux, à rendre odieux ces 
mômes Chouans, que le général Krieck appelait de bons soldats, 
de braves gens, qui n'avaient d'autre défaut que de trop aimer 
la ci-devant religion. 

La lettre du 29 avril, dit aussi : « Ne vous mêlez point des 
» biens des émigrés. » En voici l'explication : Quelques 
membres du conseil avaient arrêté que, dans tous les cantons, 
les Royalistes se porteraient le même jour dans les fermes 
qui appartenaient ou avaient appartenu à des émigrés, pour 
en toucher le revenu ; mais les membres du Comité central, 
dont M. de la Bourdonnaye et mon père faisaient partie, ne 
voulurent pas y consentir. Ceux-ci voulaient que l'argent fut 
envoyé aux émigrés, propriétaires de ces métairies. 

La décision du conseil, que le Comité central avait annulée, 
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étdit conçue en ees termes : « Il faut toucher secrètement 
• toutes les recettes des émigrés et donner des quittances 
» anticipées, en décembre, janvier, etc., soit en grains, soit en 
■ argent , et avoir un magasin secret pour les blés. On nous 
» fera passer l'argent et on gardera le grain. Agissez prompte- 
9 ment. » 

Après la paix de la Mabilais, on se prépara à la guerre avec 
la plus grande activité, et les chefs qui l'avaient signée, en 
l'annonçant , disaient à leurs soldats de se préparer à com* 
battre. Aussi, en date du 6 mai, le général Hoche écrivait aux 
représentants : « A la conduite que tiennent les Chouans, 
» nous ne devons pas compter sur leurs promesses de paix. » 
Pour mieux montrer qu'il n'y croyait pas, il mit ses troupes 
en mouvement. Cette circonstance obligea le conseil à se réunir 
le 10 mai, et la circulaire, dont voici la teneur littérale, fut 
adressée à tous les chefs de canton : 

« D'après les instructions que nous recevons du mouvement 
des troupes nationales, nous ne doutons pas qu'elles ne se 
portent vers la Nouée et Faouët ; il faut vous tenir prêt à 
porter secours au premier avis que vous recevrez. Ainsi, sans 
éclat, faites avertir vos soldats de préparer leurs armes et de 
se tenir prêts à marcher. 

> Nous sommes, etc. 

» Signé : & D. B. » 

Dans la nuit du 8 au 9 mai, un détachement, venu de 
Hennebon, désarma la paroisse de Quistinic, qui faisait partie 
du canton de Jean Jan. Celui-ci, à cette nouvelle, mit ses 
courriers en route et réunit, à la hâte, les Chouans de Baud, 
de Merland, de Bieuzy et de Bubry ; mais le mal était fait II 
en écrivit de suite au général comte de Silz, qui s'empressa, i 
son tour, de se plaindre aux autorités répubhcaines de la vio- 
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latioQ du traité, et, le 12 mai 1195, la circulaire suivante fut 
adressée, par le conseil, à tous les chefs de canton : 



« Monsieur, 

» D'après les mesures que nous avons prises avec les Répu- 
blicains et les vérités que nous avons été obligés de leur dire 
pour faire cesser toutes les hostilités, nous craignons bien qtf ils 
ne tentent un dernier effort. Le moyett de parer à ce coup est 
de semer l'alarme partout et de former, dans chaque canton, 
deux ou trois cantonnements de cent hommes ou plus, si lé 
nombre des soldats le permet, et de les multiplier mènle s'il 
est besoirt, afin de faire voir qu*on est partout sur la défensive 
la plus stricte et que nous ne voulons plilâ que les Républicains 
parcourent les campagnes. 

» Si, par hasard, ils tentaient quelques désordres , de 
piller et d'assassiner, il faudrait arrêter les coupables, les dé- 
sarmer et les renvoyer ensuite, avec défense de récidiver , 
sous de plus grandes peines. 

f Placez vos cantonnements, et surtout dés patrouilles, à 
proximité des villes et des villages occupés par les Républi- 
cains, afin d'être toujours informé de leur marche. C'est le seul 
moyen de nous mettre tous à l'abri des coujps qu'ils veulent 
nous porter: Nous nous tiendrons toujours sur la défensive, 
sans jamais attaquer, afin de les mettre touâ dans leur 
tort. 

j» Correspondez avec nous le plus souvent possible , c^est 
la seule manière d'agir avec activité et vigueur. Tout cela 
nécessitera des dépenses considérables; mais elles seront 
nécessaires dans ce temps-ci, et, sous pçu, nous serons à 
même d'y faire honneur. Faites votre possible pour vous 
procurer des emprunts. Donnez des bons provisoires, rete- 
nez-en une partie pour les choses urgentes. Faites passer le 
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reste ici, où nous avons un déficit ; nous vous remettrons des 
bons définitifs. 

» Nous avons l'honneur d'être, Monsieur, etc. 

» Signé: Du Guérisec, de Boutouillic, le comte de Silz, général 
du Morbihan. » 



En date du 1 7 mai, les Conventionnels prirent un arrêté 
pour prohiber la cocarde blanche, sous peine d'arrestation , 
et formèrent le plan de désarmer, par un coup de main, toutes 
les campagnes ; mais le conseil en étant informé , adressa la 
circulaire suivante à tous les chefs de canton, en date du 22 
mai 1795. En tête, on lit ces mots : « Gardez le phis grand 
secret vis-à-vis de tout le monde » : 

« Monsieur, 

« 

» Nous vous prévenons que le dessein des Républicains est 
de faire passer des troupes dans les paroisses et de se porter 
dans toutes les maisons, pendant la nuit, pour désarmer tous 
les Chouans, dans vingt-quatre heures. Prenez des précautions 
pour éviter la surprise. Toutes les nuits qu'il y ait des rassem- 
blements cachés pour saisir les soldats républicains, qui 
doivent aller cinq ou six par maison. Yous savez qu'on a por 
blié un ordre aux soldats républicains de tirer sur tous les 
Chouans qui auront la cocarde blanche au chapeau. 

» Nous sommes, etc. 

» Signé : De Boutouillic, Du Guérisec, Paul. » 



Mes'chers neveux, si le traité de paix de la Prévalaye n'avait 
pas répondu à l'attente des RépubUcains, de la manière qu'As 
avaient en vue, il leur fut cependant bien avantageux dans ses 
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conséquences; parce que l'adhésion de M. de Boishardy à ce 
traité, en dérangeant les plans de M. de Puisaye, fut une des 
causes de tous les malheurs qui survinrent plus tard, par 
la raison qu'il ne fut plus possible de songer à faire un débar- 
quement sur les côtes de Saint-Brieuc. Aussi, dès que cette 
espèce de défection fut connue à Londres, M. le comte de 
Puisaye se hâta de faire partir, pour la Bretagne, M. d'Allègre, 
que le conseil du Morbihan avait envoyé auprès de lui, et 
M. Du Boisberthelot fils, pour annoncer que l'expédition 
serait dirigée sur le Morbihan. 

Le 15 mai, ces deux officiers arrivèrent avec des fonds pour 
l'armée Royale, et, le 20, tous les chefs de division se trou- 
vaient réunit, par ordre du général de Silz, dans le bourg 
de Grand-Champ, pour s'entendre sur ce qu'il y avait à faire 
avant l'arrivée de l'expédition. Il fut décidé que Mermely, dit 
JeaurMarie, s'embarquerait de suite pour se rendre à bord de 
la flotte anglaise qui crissait sur la côte, afin de demander de 
la poudre , et que M. l'abbé Guillo se rendrait aussi au- 
près de M. de Scépeaux, pour le prévenir du débarquement 
prochain des secours que M. le comte de Puisaye avait obte- 
nus, et le prier d'en donner connaissance aux Vendéens et 
les engager à reprendre les hostiUtés. 

Après le conseil, Georges Cadoudal se rendit à Mendon et 
nomma des chefs de canton pour la division d'Auray. M. Poral, 
ex-huissier , eut le canton de Pluvigner ; Jacques Eveno , 
celiH de Belz; Jean Rohu, celui de Quiberon; Robert, de Crach, 
et Camenen, celui d'Auray. 

M. de Scépeaux ne fut pas plutôt prévenu, qu'il partit de 
suite, d^ns la nuit du 38 au 29 mai, pour conférer avec Sapi- 
naud, Charette et Stofflet; mais le résultat de ces conférences, 
dit l'abbé Guillo, dans son rapport, fut tout autre qu'on ne le 
lui avait fait espérer. Les agents du Comité de Paris, dépê- 
chaient courriers sur courriers, en Poitou, en Bretagne, en 
Anjou, pour défendre aux Royalistes, au nom du Roi. de se 
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perxnetti*e le moindre mouvement avant que Texpédition D^eot 
abordé le pays de Gharette. Ils publiaient que la flotte âiv* 
glaise, « si elle faisait quelque tentative sur la Bretagne, ce ne 
> serait qu'une feinte^ dans la vue d'y attirer les forces con-^ 
» ventionnelles et de faciliter le succès de la véritable at^ 
» taque. » • 

M. de Puisaye, dans ses Hémoires, attribue la conduite 
des membres du comité de Paris, dans cette circonstance, à 
la haine qu'ils lui portaient , et cela est assez probable. 
Quoi qu'il en soit, les Vendéens ne prirent pas les armes 
de suite; il ne firent aucune diversion, ne tentèrent rien 
d'utile à la réussite de l'expédition et au triomphe de la 
cause. 

Si, dans le doute, leurs généraux avaient cru devoir s^abs^ 
tenir jusqu^là, il ne leur fut plus possible de conserver cette 
excuse , dès le 3 juillet, quand M. Du Bouays arriva auprès 
d'eux pour les prévenir, de la part éta conseil, que le débar* 
quement avait eu lieu. Scépeaux promit de se montrer saii& 
retard ; cependant, le jour suivant, 4 juillet, M. de Béjarry , 
porteur de nouvelles instructions de la part de Gharette, ar- 
rive à son quartier-général et l'entraîne à Paris, « pour réclamer 
» les indemnités promises aux Royalistes, et être plus à portée 
t de veiller à ce qu'on remplit fidèlement certaines clauses 
» contenues dans l'acte de pacification. » Gette conduite est 
inexplicable. 

La réunion de tous les chefs morbihannais, à Grand-Champ; 
le 20 mai, avait donné l'éveil aux Républicains. Le 23, Bs 
arrêtèrent, à Ploërmel, un émissaire de Gormatin, nommé 
Jallé, porteur d'une lettre au général de Silz, datée du 21 mai^ 
et dont voici la teneur : 



« J'ai dans ce moment des moyens de toucher de l'argent ; 
il faut donc que M. Guillo revienne le plus tôt possible ^our 
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que nous poissioas vous passer des secours. Ëavoyez-taoi 
votre signature en blanc pour former un emprunt que j'au- 
torise. Il y a quatre signatures : Boishardy^ vous » Chantreau 
et moi. Fiez-vous à nous pour votre blanc. L*on m'offre .des 
sonmies sur ma signature, mais je ne veux pas m'isoler pour 
de telles affaires. Cependant, nous ayons besoin de fonds. 
» Je vous embrasse mille fois. Renvoyez-nous H. Guillo 
bien vite. 

» Signé : Cormatin. » 



Cette lettre prouve que cet intrigant voulait encore sô ratta- 
cher aux Royalistes, ou profiter de leur bonne foi pour attraper 
de l'argent; mais les Républicains voulurent y voir une nou- 
velle preuve que l'on se préparait à la guerre, et^ en consé- 
quence, ils l'arrêtèrent, aussi bien queSôlihac, Jarry, Chan- 
treau et autres. Les papiers trouvés chez eux servirent de 
prétexte pour mettre à exécution , sans uti plus long délai , et 
malgré la trêve, le plan conçu de faire arrêter tous les chefs 
de Chouans. 

Dans la nuit du 27 au 28 mai , plusieurs détachements se 
portèrent donc de Vannes à Grand-Champ, où se tenait le gé- 
néral de Silz, qui n'avait avec lui que 250 hommes cœnmandés 
par Berthelot. 

Celui-ci avait négligé de prendre les précautions pres- 
crites par le conseil, et le bourg fut cerné pendant la 
nuit sans qu'il en eut connaissance ; le général voulut cepen- 
dant résister et tenir tète à l'ennemi ; mais il lui en coûta 
la vie ainsi qu'à deux des siens. Les autres se sauvèrent 
eomme ils purent vers le bois de Kerret , dit bois de Ker- 
mitton , où ils furent rejoints par la division d'Auray. Ils y 
furent attaqués le jour même, 28 mai, par un corps de 800 
hommes , et après une belle défense , dans laquelle Georges 
Cadoudal fut blessé à la cuisse, ils se retirèrent vers Lanveaux 
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et Bignaii » et, de là, dans le bois Floranges , qui touche à la 
forêt de Camors. 

Les Répablicains ne les y laissèrent pas longtemps en repos.; 
ils réunirent des forces et marchèrent contre eux; mais 
Georges Gadoudal avait pris des dispositions telles qu^ils ne 
purent le Reloger qu'après avoir éprouvé des pertes considé- 
rables. De leur côté, les Chouans n'eurent que deux hommes 
tués et neuf blessés du poste commandé par Rohu. 

Après le combat, les blessés furent envoyés à Pluvigner, 
où ils furent traités par M. Couëlon, officier de santé , natif de 
Vannes. Georges Gadoudal fut passer la nuit au village de 
Résordoué , dans la même paroisse, et, toujours poursuivi, il 
se dirigea vers Lanveaux , à la tête de deux ou trois cents 
hommes, et ensuite à Saint-Bily, en Plaudren, où ilfut surpris 
par une force supérieure qui lui fit essuyer de grandes pertes 
et dispersa tout son monde. 

Quelques-uns des officiers qui s'étaient trouvés à Paffaire 
de. Grand-Champ, écrivirent le jour suivant à Jean Jan : 



« Monsieur, 

» Vous avez sans doute appris avec quel courage 250 des 
nôtres se sont battus pendant une heure et demie contre. 800 
Républicains. Forcés de céder au nombre, nous avons été 
obUgés d'évacuer le bourg de Grand-Champ. Les Bleus y ont 
commis des horreurs. Nous avons perdu deux hommes armés 
et un sans armes ; nous avons cinq blessés. Les nationaux 
ont assassiné deux femmes et deux enfants. Ils ont eu une 
vingtaine de tués dans le combat, et on en a tué sept au|oar- 
d'hui sans perdre un seul homme. Hier, on en prit deux qui 
prirent la fuite dès le commencement de l'action. 

» Nous allons maintenant intercepter toutes les grandes 
routas, arrêter tous les convois, nous défaire des dénoncia- 
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teurs qui restent encore. Vous voudrez bien en faire autant 
de suite et faire passer à MM. Du Chélas, Bonfils, Sonnet, et 
autres chefs de vos environs, copie de la présente pour qu'ils 
se comportent de la même manière que ceux auxquels vous 
écrirez, en donnant connaissance à leurs voisins, et ainsi de 
suite, de canton en canton. 

» Nous sommes, etc. 

» Signé : Le Mercier, Berthelot, Du Boisberthelot fils , Du 
Chemin. » 

Dans la nuit du môme jour, Jean Jan reçut cette lettre, et 
écrivit de suite à ses collègues : 

« Le 29 mai 1795, l'an m du règne de Louis XVIL 

» Monsieur, 

» L'affaire est commencée du côté de Grand-Champ et de 
nos côtés, comme vous le voyez par la lettre que je vous fais 
passer. Il est essentiel que vous commenciez de suite à in- 
tercepter toutes les routes. 

» Signé : Jean Jan. » 

Le 2 juin, le conseil adressa la lettre suivante aux principaux 
chefs : 

« Monsieur, 

» Nous vous prévenons que l'avis général du conseil, d'après 
la déclaration de guerre des Républicains et leurs actes d'hos- 
tilité, est que chacun des chefs de division et de canton 
recommande aux capitaines de rassembler leurs soldats tous 
les soirs, pour se retirer ensemble dans différents villages, 
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afin d'être à Tabri de tonte surprise. Qu^ils évitent tonte 
attaque où ils ne seraient pas assurés du succès; qu'ils veillent 
pour intercepter les convois de toute espèce et se procarer 
des armes et des munitions de guerre ; qu'ils se tiennent prêts 
à marcher au premier ordre. Nous vous ferons passer inces- 
samment des instructions plus positives. 

» Nous sommes , etc. 

Signé : De BoutouiUic, Du Guérisec, Syros. ■ 



Le 5 juin 1795, le conseil écrivait au chef de canton 
Eonnet : 



« 



Monsieur 
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» Vous avez dû voir, par la réception de notre dernière 
lettre, à quoi se bornent, dans ce moment, vos opérations. Il 
est urgent de vous porter sur les grandes routes, à la proxi- 
mité de Pontivy, pour attaquer les convois et harceler les 
troupes, afin d'opérer une diversion qui mette la division de 
M. Guillemotà l'abri d'un refoulement considérable dont elle est 
menacée. 

» Vous voudrez bien faire passer à M. Du Chélas copie de 
cette lettre, et le prier de mettre la plus grande activité dans 
l'exécution des projets dont nous lui avons fait part dans 
notre dernière. Vous voudrez bien lui marquer que le cour- 
rier est trop pressé pour pouvoir lui écrire en particulier. 

» Ne vous effrayez point des événements de Grand-Champ 
et de Saint-Bily : nous n'y avons perdu que peu de monde: Ils 
ne changent rien à nos dispositions. 

» Notre adresse est par Melrand : 

i> A Messieurs du Bureau de Correspondance. 

» Signé : De Boutouillic, Le Mercier, Syrus. » 
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Le il juin 1705, la lettre stiivante fut adressée aux chefs 
de canton : 

« Monsieur, 

» Vous n'ignorez pas qu'il est essentiel que tous les chefs 
de canton correspondent fréquemment avec le centre commun, 
afin d'être à même d'agir d'une manière uniforme. Dans tous 
les points du département, nous avons donné l'ordre d'inter- 
cepter tous les convois , d'entraver toute marche de troupes, 
d'arrêter tous les courriers , de désarmer tous les patriotes ; 
en un mot , d'avoir toujours une grande partie des Chouans 
sur pied pour tenir en échec les troupes de la République. 

» Nous désirons que chaque chef de canton nous donne, 
deux fois par semaine, un détail exact de ses opérations, de 
ses succès ou revers, afin de nous mettre en état de rendre 
compte de l'activité de chacun à servir la cause commune. 

» Nous demandons , comme de tout temps , le nombre de 
troupes nationales qui se trouvent dans chaque ville ^ camp 
ou cantonnement; leur arrivée, d'où elles viennent; leur 
départ, où elles vont. Toutes ces connaissances nous sont 
nécessaires pour diriger les opérations générales ou parti- 
culières. 

n Ecrivez souvent à vos voisins, donnez-leur connaissance 
de vos succès. Animez , autant qu'il sera en votre pouvoir, 
leur activité, leur zèle et leur ardeur. 

» Au bois de Floranges, 4,000 Républicains ont attaqué 
250 des nôtres. Deux colonnes seulement ont pénétré dans la 
taille après avoir été repoussées. La Répubhque y a fait une 
perte de 150 hommes , tant tués que blessés. Nous y avons 
perdu deux honames, cinq ont été blessés. Depuis le commen- 
cement de la guerre , nous avons mis, dans ces parages, au 
moins trois cents hommes hors de combat. 

» Les Anglais ont , dimanche dernier , coulé bas quelques 
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frégates républicaincd ; ils semblent vouloir bloquer Belle- 
Isle. 

» La Nation, craignant une descente sur la côte , y a fait 
refluer. beaucoup de troupes. Il est urgent que vous agissiez 
dans votre canton pour en rappeler une partie. 

» Nous sommes décidés à instruire le général en chef des 
opérations de chaque chef de canton , de son activité , de ses 
moyens, de l'emploi qu'il en fera et de l'inexécution des ordres 
que nous donnerons pour favoriser ses projets. Nous osons 
nous flatter que tout le monde approuvera cette mesure. 

» Faites-nous passer un état exact des personnes qui péri- 
ront de la main des Républicains , surtout dans les combats , 
avec leur âge, le nom de leurs parents, le jour de leur 
mort, etc. 

» Nou^ sommes , etc. 

» Signé: De Boutouillic, Le Mercier, Syrus. ■ 



Vous voyez, mes chers neveux , que le conseil du Morbihan 
était tout-à-fait à la hauteur des circonstances. 

L'ordre qu'il avait donné au brave Jean-Marie Hermely de 
se rendre à bord de l'escadre anglaise pour demander de la 
poudre, fut parfaitement exécuté. Hermely obtint de l'amiral 
Cornwalis quatre milliers, qui furent repartis entre les 
divisions. 

Mais cette poudre fut cause d'un bien grand malheur, et 
voici comment : Mon père, qui se préparait à se rapprocher de 
la côte, à la tête de sa division, pour aider à protéger le dé- 
barquement, se trouvait au Drénidan , en Radenac , et voyant 
que celle qu'on lui envoyait était humide , il voulut la faire 
sécher dans une poêle qu'il tenait lui-môme sur le feu. M. Le 
Thieis se tenait auprès de lui pour entretenir la braise , et 
vingt-de;ux autres royalistes étaient occupés à faire des car- 
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touches au bas de rappartement où étaient placés des barils; 
tout-à-coup , une étincelle met le feu à la poudre , le feu se 
communique aux barils, et tout saute. La maison entière s'é- 
croule: mon pèreetM.Le Thieis,quise trouvaient les plus près 
du feu et qui croyaient avoir mis les vingt-deux autres en lieu 
de sûreté, furent les deux seuls trouvés vivants- M. Le Thieis 
attribuait la cause de ce terrible accident à un fumeur qui 
travaillait aux cartouches. 

On vint chercher ma mère , qui habitait alors , avec mon 
frère François et moi, une cache constinziteun peu au-dessous 
du village de Carado. Elle partit dans la nuit, sans nous 
éveiller, et, le lendemain, ma marraine nous conduisit à 
Kerliès, pour nous confier aux soins d^une religieuse qui s'y 
tenait cachée. 

Cet accident arrivé à mon père , entraîna la dissolution du 
comité central du Morbihan. 

Du Drénidan, il fut porté, ainsi que M. Le Thieis, dans les 
marais de Kerguennec, où une cache avait été préparée pour 
les recevoir. Mais à la nouvelle de l'événement déplorable qui 
les avait mis hors d'état de servir, les hommes de la division 
de Bignan rentrèrent chez eux, de sorte qu'il n'est point ques- 
tion d'elle dans les combats de Quiberon. Jusque-là, elle s'était 
montrée bien supérieure aux autres divisions ; mais alors elle 
fit une haUe. 

Les hommes de la division de la Trinité, de celle de Ploôr- 
mel et du canton d'Elven, suivirent cet exemple, et ce fut peut- 
être un bonheur, mes chers neveux, car vous savez que cette 
expédition de Quiberon eut une fin bien triste. 

Le général comte de Puisaye avait cependant répondu 
à l'attente des chefs royalistes qui lui avaient accordé leurs 
pleins pouvoirs. 11 avait obtenu pour les Chouans 27,000 fusils 
<it baïonnettes, avec des cartouches en proportion; dix pièces 
de campagne, deux de huit, et huit de quatre, av«c les usten 
siles, caissons et munitions nécessaires; ôOObarrils de poudre 
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(le i^O livres chaque ; et , en outre , cinq régiments à la 
solde (lu gouvernement anglais, dont un superbe régi- 
ment d'artillerie; 17,710 uniformes d'infanterie, 4,000 de 
cavalerie; des selles, des sabres, des pistolets, des bottes, 
des souliers, etc., etc. 
La flotte qui apportait ces secours était en vue le 9 et le 

10 juin, comme le dit la circulaire du H , adressée parle 
conseil aux chefs de canton : mais ce ne fut qu'après avoir 
parlementé inutilement avec le général qui commandait à 
Belle Isle qu'elle fit son entrée dans la baie de Quiberon. 

M. le chevalier de Tinténiac , que M. le lieutenant-général 
de Puisaye avait nommé au commandement des Chouans do 
Morbihan, à la place de M. de Silz, arrivé quelques jours avant 
la flotte, s'était empressé de réunir plusieurs cantons, et , dès 
qu'elle fut en vue, il marcha à leur tête pour balayer la côte. 

Le bourg de Carnac et la butte Saint-Michel , qui do- 
mine ce bourg, à une petite distance, étant occupés par 
les troupes du général répubUcain Roman , le général de 
Tinténiac dirigea une colonne sur ce bourg, « €(]t, » dit Rohu, 
qui commandait les marins , « nous marchâmes avec lui vers 
» la butte Saint-Michel , où flottait le drapeau tricolore. Nos 
» marins, sans hésiter, montèrent à la coursé sous le feu de 
» l'ennemi, et nous n'étions devancés que par le général,* qui 
» courait de toutes ses forces. A notre arrivée au sommet, 
» les Bleus descendirent rapidement du côté opposé, se diri- 
» géant vers le bourg. Aussitôt on fait descendre les insignes 
» de la Révolution : Tinténiac ôte ses habits , tire sa chemise 
» et l'attache à la drisse du pavillon , et improvise ainsi le 
» drapeau blanc. » 

Le général de Tinténiac savait, mes chers neveux, combien 
il était important que le drapeau blanc fut vu de la flotte. 

11 se rendit ensuite au bourg de Carnac , dont M. DuBois- 
berthelot, à la tête de la seconde colonne, s'était aussi 
emparé ; l'un et l'autre s'embarquèrent sans tarder et ar- 
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rivèrent à la flotte au moment où elle jetait l'ancre dans la 
baie de Quiberon^ le 25 juin 1795. 

M. le comte Du Boisberthelot et M. le cbcvalier de Tinté- 
niac 5 ayant annoncé au lieutenant-général comte de Puisaye 
que la côte était libre , celui-ci , qui connaissait le prix du 
temps 5 et qui savait que de la célérité dépendait le succès de 
l'expédition , s'empressa de prier l'amiral de faire mettre 
tout à terre, le lendemain, dès la pointe dujour. Son plan était 
de pénétrer, sans hésiter, dans l'intérieur; de s'emparer de 
Vannes , et de marcher sur Rennes , où il Itii eut été facile 
d'entrer, puisque rien ne lui manquait, et que toutes les divi- 
sions de l'armée de Bretagne avec la masse du peuple l'eussent 
accompagné ; .mais , contre son attçnte , M. (i'Heryilly, chef 
des émigrés, ne voulait pas obéir. Celui-ci passa toute la 
journée du 26 à examiner la côte. 

Le 27, le débarquement eut lieu sans être inquiété, et même 
sans tirer un coup de fusil. L'amiral anglais, joyeux de voir 
la côte libre, le dirigea en personne. Les armes furent distri- 
buées en présence d'une population immense , qui s'était 
portée sur la côte aux cris de : Vive la Religion t vive le Roi! 
Ces dignes Bretons amenaient des charretées de provisions 
aux émigrés, qu'ils appelaient leurs libérateurs ; ils pressaient 
les soldats dans leurs bras avec bonheur ; et, quand le saint 
évoque de DqI débarqua avec son clergé, ce peuple, toujours 
pénétré d'une foi vive et sincère, se prosterna pour recevoir sa 
bénédictipn et remercier la Providence. Des larmes coulaient 
de tous les yeux; de ces larmes délicieuses, mes chers neveux, 
qui soulagent après le malheur, l'homme qui croit, et que 
l'indifférent ne connaît pas. 

M. le comte de Puisaye comprenait les transports des fidèles 
Bretons , de ces vrais chrétiens qu'il recevait à bras ouverts; 
mais il ne sut pas en profiter, et c'est le seul reproche fondé 
qu'on puisse lui faire. Si, abandonnant M. d'Hervilly, avec ses 
airs de dédain pour le$ Royalistes de l'intérieur, révoque de 
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Uol el lui avaient youIu déployer l'étendard de la croix et le 
drapeau royal et se porter en avant avec célérité et énergie, 
aucune puissance humaine n'eût pu les arrêter. A ce signe, ils 
eussent vaincu; mais il en fut autrement, mes chers neveux. 
M. de Puisaye, lieutenant-général, qui avait reçu des princes 
français et du gouvernement anglais le commandement en 
chef, ne sut pas se faire obéir ; il pria cependant, il supplia 
môme M. d'Hervilly de se porter, sans retard, dans Tinté- 
rieur. Celui-ci, au lieu de céder, préféra aller prendre une 
position, à deux lieues du continent , dans la presqu'île de 
Quiberon, pour s'assurer, disait-il , un point militaire et un 
moyen de retraite. 11 ôtait ainsi à celte expédition le caractère 
prompt et énergique qu'elle devait avoir, et dès ce moment , 
tout fut décidé , car le général républicain Hoche était bien 
autrement militaire que M. d'Hervilly : le premier savait la 
guerre, le second ne savait que se battre. 

Quand Hoche arriva de Rennes à Vannes , le 28 juin , il 
n'était pas encore assez fort pour se rendre à Auray ; il fut 
battu à Pontsal par les Chouans d'Arradon, de Ploren, deBa- 
den et de Plougoumelen, et tellement déconcerté qu'il reprit en 
toute hâte la route de Rennes, suivi des autorités de Vannes ; 
mais bientôt, apprenant que les émigrés hésitaient et n'avau- 
çaient pas , il jugea qu'ils étaient perdus. 

En effet , le 30, il put entrer à Auray, à la tôte de 2,000 
hommes, et, quatre jours plus tard, il en avait 13,000 à oppo- 
ser à l'armée expéditionnaire, ainsi qu'il le marquait lui- 
môme au comité du Salut Public. Hoche se fut trouvé dans 
l'impossibilité de réunir tant d'hommes si les généraux ven- 
déens Scépeaux, Charette et Stofflet avaient fait leur devoir, 
s'ils avaient repris les hostilités, agi activement et avec 
énergie. 

La matinée du 28 fut employée par les Royalistes à pro- 
clamer Louis XVIII successeur de son neveu Louis XVII, mort 
vingt jours avant, le 8 juin 1795, âgé de dix ans et deux mois^ 
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A celte occasion 5 une tente avait été dressée dans laquelle 
l'évoque. xlevait officier solennellement en présence de toute 
l'armée , émigrés et Chouans réunis. Mais M. d'Hervilly pré- 
féra faire dire une messe à part, à Carnac, pour lui et- ses 
troupes, et l'évoque dut se borner à dire aussi une messe basse 
aux Chouans. 

L'on put voir dès lors qu'il n'y avait pas d'accord entre eux, 
qu'ils ne se comprenaient pas. Après la messe, l'évéque bénit 
les drapeaux apportés d'Angleterre, et M. de Lantivy eut 
l'extrême bonté d'en envoyer un à mon père pour la division 
de Bignan. Il n'en fut pas sauvé d'autre. Mon père le porta 
avec lui en Angleterre, en 1802, et à son retour, en 1804, il le 
laissa dans une malle qu'il confia à Jean Bacbimont. Celui-ci 
le rapporta en Bretagne en 1814 , dans cette malle qui m'ap- 
partenait et d'où il fut enlevé pour la cérémonie de l'inaugura- 
tion des monuments élevés à la mémoire des victinies de Qui- 
beron, qui eut lieu le 15 octobre 1829. Depuis cette époque, il 
m'a été impossible de s,avoir ce qu'il est devenu. 

Après la bénédiction des drapeaux , M. le comte de Puisaye 
forma trois divisions, sous les ordres de MM. le comte de Vau- 
ban, Du Boisberthelot et de Tinténiac, et plusisurs gentils- 
hommes et sous-officiers du régiment de la Châtre, dit Loyal- 
Emigrant, plus dévoués qu'ambitieux , se joignirent à elles 
comme instructeurs. 

Les cantons de MM. Jean Jan et de Lantivy furent placés 
sous les ordre du comte de Vauban, qui se rendit le jour môme 
àMendon. Delà division d'Auray et d'une partie de celle de 
Vannes, il forma les deux autres divisions. L'une, sous les ordres 
de M. de Tinténiac , fut envoyée prendre possession du bourg 
de Landévant, surla route de Lorientà Auray, et l'autre, sous 
les ordres de M. Du Boisberthelot, partit pour A^ray même. 

Ces trois divisions devaient s'attendre à être soutenues par 
des troupes de ligne et de l'artillerie et à marcher en avant ; 
le bon sens le voulait ainsi , et M. de Puisaye le leur avait fait 
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espérer; maisj malgré ses instances, elles ne le furent point. 
En conséquence , le 30, la division de M. Du Boisberthelot fat 
forcée, par Hoche, d'abandonner Auray , pour se replier fers 
la butte Saint-Michel, en Camac. Le découragement était 
extrême. 

Dans la matinée du môme jour, le général Josnet, venant de 
Hennebon, avec 2,000 hommes, pour se joindre à Hoche, atta- 
qua, à Landévant, la division de M. de Tinténiac et la dispersa 
sans peine ; parce que là aussi, les Chouans , tout à fait mé- 
contents, refusaient de se battre. Hs savaient que les émigrés 
étaient envoyés exprès pour marcher avec eux ; ils voyaient 
le pays libre, les habitants de toutes les provinces de l'Ouest 
leur tendre les bras, et ils ne comprenaient pas Tobstination 
de M. d'Hervilly à vouloir s'arrêter dans la presqtfîle de 
Quiberon. 

Cependant M. de Vauban tenait encore à Mendon. Les 
jeunes gens de Guénin, de Baud, de Bieuzy, de Melrand, de 
Bubry, de Quistinic, commandés par M. Jean Jan ; et ceux de 
Remungol, du Mousloir-Remungol , deNaisin, de Pluméliau 
et de Saint-Thuriau, commandés par M. de Lantivy, qu'il avait 
sous ses ordres, avaient déjà vu le feu plusieurs fois et, dans 
cette circonstance, ils battaient les Bleus partout, et partout 
aussi les volontaires du Loyal-Emigrant, qui s'étaient placés 
parmi eux , marchaient à leur tête et leur montraient à com- 
battre avec ordre. 

En quittant Auray, M. Du Boisberthelot , qui y avait été 
blessé, remit le commandement de sa division à M. d'Allègre , 
chef de la division ou plutôt du canton de Hennebon. 

Le 1" et le 2 juillet, la garnison du fort Penthièvre avait été 
inutilement sommée de se rendre ; en conséquence, dans 
la nuit du 3 au 4, 250 soldats du Loyal-Emigrant, 2,600 
Chouans et 150 soldats anglais furent embarqués; le général 
de Puisaye les commandait et l'amiral anglais Warren l'accom- 
pagnait; mais ils ne l*encontrèrcnt aucun obstacle pour dé- 
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barquer. M. d'Herviily, qui ineDaçait le fort par terre, à la tête 
des émigrés, sciûinâi la garnison de se rendre : elle se soumit 
avec d'autant plus d'empressement qu'elle manquait de vivres 
déjà depuis trois fours. Elle était forte de 700 hommes, dont 
un grand nombre s'enrôla dans le régiment de M. d Hervilly, 
ce qui donnait à ce corps un effectif respectable. Ses collègues 
employaient aussi tous les moyens en leur pouvoir pour mettre 
leurs régiments au complet. 

Le 4, au matin, M. de Puisaye observa à M. d'Hervilly que 
M. de Vauban était seul en première ligne et l'invita de le faire 
remplacer par des troupes de ligne et de l'artillerie. Au lieu 
de le faire, M. d'Hervilly envoya à M. de Vauban l'ordre de 
rétrograder; celui-ci obéit; mais il fut suivi de près par 
Hoche, qui n'était pas,^ comme lui, privé d'artillerie et de 
cavalerie. 

Le 5, au matin, il fit connaître à M. d'Hervilly qu'il ne 
pouvait tenir sans artillerie dans sa nouvelle position. Pour 
toute réponse, il reçut l'ordre d'aller occuper Carnac et de 
s'y tenir jusqu'à nouvel ordre. 

Le comte de Puisaye sortit alors de la presqu'île pour visiter 
cette division, ainsi que celle de M. d'Allègre. A la butte Saint- , 
Michel et partout, il vit l'abattement, la tristesse des Chouans 
et entendit leur^ murmures. 

« Ce n'était plus , dit-il , comme aux premiers jours de 
» l'expédition, où, lorsqu'à peine j'étais aperçu par les habi- 
»_ tantset par les insurgés, j'étais accueilli par des témoi- 
» gnages de conûance et par des cris de joie ; celui de : Vive 
» le Roi I ne se faisait plus entendre. Un silence morne régnait 
» partout autour de nous , et le mécontentement se peignait 
» dans tous les regards. Inutilement, f assurai que les troupes 
» soldées étaient prêtes et que leur retraite n'avait été qu'une 
» feinte pour attirer V ennemi , désirant en finir dans un jour 
)) afin déménager le temps, que^ sans cela, il nous eût faUu per- 
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» dredans une multitude de combats partiels et indécisifs : je ne 
» persuadai personne. Ce n'était plus les bénédictions dn Ciel 
» qu'ils invoquaient pour ceux qu'ils avaient appelés leurs 
» libérateurs , mais bien la vengeance de Dieu , contre ceux 
» qui avaient fait manquer Texpédition. Les monstres, 
» disait Georges, auraient dû être engloutis dans la mer avant 
» d'être arrivés à Quiberon. » 

A son retour dans la presqu'île, M. de Puisaye s'empressa 
d'instruire M. d'Hervilly de ce qui se passait , et lui dit qu'il 
n'y avait pas un moment à perdre pour chasser l'ennemi 
de la position qu'il prenait. Mais M. d'Hervilly lui déchrra 
qu'il ne voulait pas faire la guerre avec des troupes conmie 
les insurgés; qu'il ne lui restait qu'à s'embarquer, ou à se 
renfermer pour attendre les ordres du comte d'Artois ou 
ceux du gouvernement anglais. 

Déjà M. d'Hervilly avait fait marquer le logement pour ses 
troupes à Kergroy, deux kilomètres au-delà du fort Penthièvre 
et à hauteur de Saint-Pierre. Protégé par ce fort et la flotte 
anglaise, il pouvait, sans doute , se maintenir quelque temps 
dans cette position; mais cette retraite des émigrés forjçait 
M. de Vauban à suivre le mouvement. Ce n'était plus seule- 
ment la troupe sous ses ordres qu'il fallait sauver , il avait 
également à protéger une population de trente paroisses, 
fuyant devant les troupes républicaines, qui se livraient à 
tous les crimes , et que Hoche , lui-même , était honteux de 
commander. 

Le 9 juillet, ce général écrivait au comité de Salut Public : 

« J'ai l'âme déchirée des horreurs qui se sont commises dans 
j> les campagnes. 11 n'est sorte de crime que n'aient commis 
» les soldats de l'armée : le viol, l'assassinat, le pillage; rien 
» n'a été respecté. L'unique remède est d'établir à cette armée 
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» une commission qui juge à mort le scélérat qui quitte son 
» rang, pour aller porter la désolation dans les campa- 
» gnes. » . 

Le 11 juillet, il écrivait également à Lanjuinais , représen- 
tant : 

* 

« Je ne connais pas de plus terrible métier que de 
» commander à des scélérats , qui se jouent avec tous les 
» crimes. » 

Le 5, au soir, M. de Vauban apprit que l'ennemi se prépa- 
rait à l'attaquer. En conséquence, il fit venir, à la hâte, la 
division de M. d'Allègre, et, ne voulant pas laisser couper ses 
communications avec la presqu'île, il se porta à Sainte-Barbe, 
qui en couvre l'entrée ; mais il vit bientôt que manquant d'ar- 
tillerie, il lui serait impossible de s'y maintenir. La retraite 
fut donc ordonnée. M. de Vauban, en informant M. d'Hervilly 
de ce mouvement , lui écrivait qu'avec de l'artillerie et des 
troupes de ligne il pourrait repousser l'ennemi et reprendre 
ses anciennes positions. 

Il attendit plusieurs heures à Plouharnel la réponse à son 
message. Mais, mes chers neveu^ , l'ennemi n'attendait pas : 
il marchait contre lui sur trois colonnes, dans un pays décou- 
vert, avec une artillerie formidable et de la cavalerie. M. de 
Vauban fut donc forcé de continuer sa retraite vers le fort 
Penthièvre, avec les braves soldats de Lantivy, de Georges 
Cadoudal et de Jean Jan, 

Alors arriva M. de Tinténiac , porteur d'un ordre de M. 
d'Hervilly de reprendre Carnac. Cet ordre ne pouvait pas être 
exécuté ; et s'il est étonnant que M. d'Hervilly l'ait donné, il 
ne l'est pas moins que M. de Tinténiac, général des Morbihan- 
nais, ait pu se charger de l'apporter. Les Chouans continuè- 
rent leur retraite. 
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Voici, mes chers neveux, ce que dit dans ses Mémoires, Jean 
Rohu, lieutenant-colonel de la deuxième division de l'année 
du Morbihan, dite division d'Auray : 

« A la nouvelle du débarquement , le peuple , à plusieurs 
t lieues à la ronde , accourait en foule pour prendre des 
» armes. Dans la paroisses de Carnac, on forma trois compa- 
» gnies, y compris celle des marins que je commandais; 
» Joseph Le Madec avait le commandement d'une compagnie 
» de jeuijes gens; Giles Belz, de Kerduol, une d'hommes 
» mariés, et partout c'était de môme. 

» La paroisse d'Erdeven fournissait aussi trois compagnies, 
» dont celle des anciens était commandée par Ezano, de Ker- 
» warh ; dans la petite paroisse de Merlevenez, on organisa 
» deux compagnies, dont celle des anciens était commandée 
» par Jacob , de Kerzach. L'enthousiasme était inexpii- 
» mable, tant on avait hâte de se délivrer du joug révoln- 
» tionnaire. 

» Des colonnes de Chouans furent dirigées, une .sur Anray 
» et deux sur Mendon et sur Landévant, qui eurent divers 
» engagements avec les Bleus, mais qu'on ne voulut seconder 
» ni par l'artillerie, ni par la troupe de Hgne ; aussi. Hoche ne 
» tarda pas à s'apercevoir que le mouvement royaliste était 
» dirigé par des hommes qui ne connaissaient pas le dévoue- 
» ment des Bretons à la cause de la légitimité. 

» Je fus laissé paisiblement à mon poste de Sainte-Barbe 
» avec mes marins, qui étaient, sans contredit, les meilleurs 
» soldats de la division de Georges , et nous y restâmes 
» jusqu'à Ce que toute l'armée eut exécuté son mouvement de 
» retraite sur la presqu'île de Quiberon, et que les troupes 
» républicaines étaient déjà en vue. Mon colonel m'ordonna 
» alors de me tenir à l'arrière-garde et de proléger les habi- 
» tants qui, de plus fîe trente paroisses, fuyaient devant les 
» Bleus. 
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» La mer était basse et l'anse de Plouharnel était encombrée 
» de femmes portant on traînant leurs enfants ; de charettes 
» chargées de tout ce qu^on avait eu le temps d'y mettre 
» en graii), en linge; d'hommes poussant leur bétail devant 
» eux et réclamant, à grands cris, notre secours pour les 
» préserver de la fureur de l'ennemi, qui tirait sur eux et 
» avait môme arrêté plusieurs charettes. Beaucoup de ces gens 
» étaient de nos parents , de nos amis ou de notre connais- 
» sance , et, au lieu de suivre l'armée , nous nous mîmes en 
» devoir de les défendre et nous repoussâmes les Bleus jus- 
» qu'au dehors de l'anse, et les y arrêtâmes jusqu'à ce que la 
» mer eut assez monté pour les empêcher de passer. 

» Le bataillon de volontaires d'Auray, qui ne faisait pas 
» partie de la légion de Georges Cadoudal, logé au château de 
» Kergonnan, ayant été prévenu trop tard , allait être coupé 
» dans sa retraite , et se dirigeait au pas accéléré vers la 
» chaussée du moulin ; mais cette chaussée , coupée précisé- 
» ment par la mer, était devenue impraticable , il fallait du 
» temps pour combler la brèche , et les Républicains avan- 
» çaient toujours. M. Glain , notaire d'Auray (M. de Puisaye 
» lui remit le brevet de colonel , en récompense de sa belle 
» conduite durant toute cette campagne) , qui commandait ce 
» bataillon , me faisait signe de l'attendre , et je m'arrêtai. Je 
» ralliai ma troupe quand Georges vint me dire , de la part 
» du général , qu'il fallait suivre Tarmée et ne pas s'arrêter ; 
» mais quand je lui eus expliqué les dangers que couraient 
» les hommes et les femmes qui étaient en arrière et qui nous 
» avaient rendu tant de services avant, il n'insista plus etre- 
» tourna auprès du général. A l'instant, arfiva M. de Tinténiac 
» au grand galop, qui m'ordonna de suivre. J'eus beau lui 
» parler de ceux qui étaient en arrière, il ne voulut pas en- 
» tendre raison. Il s'en retourna mécontent. 

» Le bataillon d'Auray une fois dégagé , nous continuâmes: 
» toute la journée à tirailler avec les Bleus , et nous n'en- 
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» trames dans le. fort qu'au coucher du soleil. Cette journée , 
» passée sans boire ni manger, avait été si fatigante pour moi, 
» que je ne pus suivre ma compagnie , qu'on fit bivouaquer 
» toute la nuit dans la falaise. » 

En effet, mes chers neveux, le feu des canons du fort Pen- 
thièvre avait bien arrêté l'ennemi et mis fin au combat ; mais 
alors se présentèrent de nouvelles difficultés , bien propres à 
irriter encore d'avantage les Chouans : il n'était question de 
rien moins que de refuser le passage du fort à la population 
fugitive qui s'était placée sous leur protection. Il fallut toute 
l'autorité de MM. de Puisaye, de Vauban et de Tinténiac pour 
l'obtenir; et quand Us furent en sûreté, on leur fit connaître 
qu'il ne serait rien donné sans un ordre signé de M. d'Her- 
villy. M. le comte de Puisaye s'empressa d'en donner un par 
écrit, mais inutilement. MM. de Vauban et d'Allègre, por- 
teurs de cet ordre, furent forcés d'avoir recours aux menaces 
pour faire donner à manger aux nouveaux venus. 

M™" Caris, de Grand-Champ, et deux de ses enfants, Marie- 
Jeanne et Vincent, que vous connaissez, se trouvaient aussi 
parmi les fugitifs. Le dévouement de cette famille a résisté à 
bien des épreuves, mes chers neveux, et à des épreuves de 
plus d'un genre. 

L'amiral anglais, ayant appris que les blessés étaient nom- 
breux, envoya des chirurgiens de l'escadre pour les panser. 

« Voilà donc, dit l'auteur àeV Histoire des guerres de V Ouest y 
» la position de l'armée Royale qui, conduite avec talent, se 
» serait vue, à cette heure, maîtresse de la Bretagne entière; 
» cette armée que précédait naguère l'enthousiasme des uns, 
» l'effroi des autres ; cette armée devant qui l'ennemi éva- 
» çuait les villes sans coup férir ; elle se trouvait bloquée, 
» acculée dans une véritable prison, par le seul effet de Tim- 
» mobilité, de l'ineptie. » 

L'inaction n'était pas à l'ordre du jour dans le camp enne- 
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mi, mes chers neveux. Aussitôt que Hoche fut maître de la 
position de Sainte-Barbe, il rallia ses forces, traça des lignes 
de circonyallation , fit construire des redoutes qu'il hérissait 
de batteries. Du haut du fort Penthièvre, on voyait toute l'ar- 
mée Républicaine à l'ouvrage ; alors , et alors seulement, 
M. d'Hervilly commença à se faire une idée de l'état des cho- 
ses. En conséquence, il fut décidé qu'une grande reconnais- 
sance aurait lieu le soir môme, et pour Texécuter, on forma 
trois colonnes ; l'une composée du Loyal-Emigrant et de la 
division de Hennebon et de celle d'Auray, sous les ordres de M. de 
Tinténiac; une seconde, composée des divisions de MM. de Lan- 
tivy et Jean Jan, sous les ordres de M. de Vauban, suivirent le 
rivage, ayant M. de Puisaye à leur tête; l'autre colonne, com- 
posée d'émigrés et commandée par M. d'Hervilly, suivait le 
milieu de la falaise. 

Le 7, à deux heures du matin^ l'avant-garde pénétrait dans 
le camp ennemi, sans être aperçue; -mais bientôt un coup de 
fusil, lâché par une sentinelle, appela les Républicains sous 
les armes; et, dès la première décharge, M. de Puisaye, qui 
se trouvait à la tête , eut son cheval blessé. Les autres 
colonnes arrivèrent aussi; mais le jour était déjà assez 
avancé pour faire jouer l'artillerie, et elles furent obligées de 
se retirer. 

M. de Puisaye vit bien alors qu'il n'était plus possible d'atta- 
quer l'ennemi de front si, en môme temps, il ne l'était pas sur 
les derrières et sur les flancs; en conséquence, le 10 juillet, 
il ordonna à M. de Tinténiac de s'embarquer à Porthaliguen 
pour la côte de Sarzeau avec toute la division d'Auray, une 
partie de celle de Vannes et un détachement du Loyal- 
Emigrant, et de régler sa marche de manière à arriver â 
Baud le 14 On s'attendait que les bâtiments^ seraient venus 
à Quiberon le môme jour; mais il n'y vinrent que le jour 
suivant. 

Dès leur arrivée, MM. Jean Jan et de Lantivy s'embar- 
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quèrent au port d'Orange, avec ordre d'aller prendre terre 
dans l'anse du Pouldu et de se diriger également sur Baud. 

De ce gros bourg, les deux corps réunis et augmentés des 
volontaires recrutés en route devaient se mettre en marche 
par Pluvigner et Auray, de manière à pouvoir attaquer l'en- 
nemi sur ses derrières, le 16, tandis que les troupes restées 
dans la presqu'île l'attaqueraient de front. Tel était le plan de 
M. de Puisaye; et, certes, il leur avait donné assez de temps, 
surtout à la première colonne ; mais M. de Tinténiac, qui la 
commandait, au lieu de se diriger vers Baud, prit la route des 
Côtes-du-Nord. 

Voici le récit de Rohu : 

« Nous nous embarquâmes pour aller descendre à Sucinio , 
» dans la paroisse de Sarzeau; nous étions environ trois 
» mille hommes (3,500, dit Puisaye), tous Chouans habilléç 
» en rouge, de la division d' Auray, et une compagnie du Loyal- 
» Emigrant. La troupe qui se trouvait sur la côte de Sarzeau, 
» ainsi que celles de la ville, tirent peu de résistance, et nous 
» marchâmes sans nous arrêter jusqu'à Molac, où nous pas- 
» sàmes une nuit et un jour, pendant lequel on plaça quelques 
» hommes du régiment du Loyal-Emigrant dans chaque com- 
» pagnie; les uns au grade d'officier, les autres conune 
» sergents instructeurs. Dans cette journée, un nommé Mar- 
» gadel vint, de la part du comité royaliste de Paris, apportef 
» des dépêches au général Tinténiac; et, à l'entrée do la 
» nuit, nous partîmes pour le bourg d'Elven, auprès duquel 
» nous arrivâmes au petit point du jour. Là, André Guillemot, 
» notre major de division, vint prendre ma compagnie, et nous 
» entrâmes dans ce bourg au pas de course. Un factionnaire 
» endormi, que nous rencontrâmes sur la grande route, fut 
» pris à la main et n'eut pas le temps de donner l'éveil à la 
» garnison ; en sorte que les soldats, surpris dans leur som- 
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» meil, sortaient des maisons n'ayant sur eux que leur che- 
» mise ; aussi furent-ils battus et dispersés sans que nous 
» ayons perdu un seul homme. 

» Nous né séjournâmes pas'à Elven ; l'armée prit la route de 
» Plaudren et vint s'arrêter à l'Hermitage. Nous crûmes que 
» nous allions nous rapprocher de la côte de Quiberon et 
» attaquer Hocfie sur ses derrières. Le général décida autre- 
» ment et nous fit prendre la route de Josselin. » 

Je laisse Rohu en route, mes chers neveux, pour le re- 
joindre plus tard ; en attendant, je vous dirai que MM. Jean 
Jan et de Lentivy, après être débarqués dans l'anse du Pouldu, 
se dirigèrent sur Pont-Aven, qui n'était point occupé; cepen- 
dant, en sortant de cette ville, ils eurent une petite affaire ; en- 
suite, tournant à droite, ils prirent, pour éviter Quimperlé, par 
Mellec et Arzano, vers Baud, par Plouay, Bubry, Melrand , 
Bieuzy, et traversèrent le Blav^t au pont Saint-Nicolas-des- 
Eaux ; mais, à leur arrivée à Saint-Nicodême, en Pluméliau , 
appreirant la marche de M. de Tinténiac, ils congédièrent leurs 
hommes, ou plutôt leurs hommes prirent d'eux-mêmes leur 
congé, et il eut été impossible de les ramener à Quibe- 
ron, tant ils étaient mécontents et découragés. 

M. le commandant Laine, de Crach , qui faisait partie de 
cette colonne, alla alors voir mon père, qui n'était point en- 
core rétabli et qui lui procura un guide pour le reconduire 
jusqu'à Grand-Champ. 

Le 15 juillet, la seconde flotte de l'expédition jeta l'ancre 
dans la baie de Quiberon , mais tout-à-fait à la pointe de la 
presqu'île, entre le Porthaliguen et le Port-Conguel, dans la 
baie, dite de la Pierre-Percée. Elle amenait 4,500 hommes, 
sous les ordres de M. de Sombreuil; elle fut placée auprès 
du moulin-à-vent qui se trouve au-dessus de Saint-Julien, 
à deux lieues du champ de bataille. Cette division , bien 
qu'arrivée à tempe, ne prit point part à l'affaire, parce que. 
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a-t-oii (lit, le comte de d'Hervilly voulait seul en avoir la 
gloire. 

Cependant, tout l'avantage était du côté du général républi- 
cain Hoche : il commandait seul ; son armée était trois fois 
plus forte que celle des Royalistes ; elle était protégée par des 
retranchements hérissés de canons, et, de plus, il était pré- 
venu de l'heure à laquelle il serait attaqué. 

Du côté des émigrés, M. le comte de Puisaye ne voulait faire, 
sur le front, qu'une fausse attaque, soutenue par les canon- 
nières anglaises, tandis que les forces principales, attaquant 
l'ennemi sur les flancs, prendraient ses lignes de revers. 
M. d'Hervilly voulait, au contraire, par une attaque de front, 
enlever tous les retranchements, à la baïonnette, et il donna 
des ordres en conséquence. 

Cependant, pour favoriser cette attaque , il fut convenu que 
le comte de Vauban s'embarquerait à la tête de 1,200 Chouans 
let de 200 soldats anglais, pour aller prendre terre, à minuit^ 
au-dessous de Carnac; il devait tourner à gauche, se diriger le 
long de la côte, vers Plouliarnel, et surprendre avant le jour 
les postes placés sur cette côte. 

A neuf heures du soir , M. de Vauban se trouvait avec son 
monde au lieu indiqué pour l'embarquement, mais les bateaux 
manquaient; ils n'arrivèrent qu'à onze heures et demie, parce 
que, dit-on, l'aide-de-camp de M. d'Hervilly avait oublié 
l'ordre. 11 ne restait donc plus d'espoir de surprendre l'ennemi 
sur la côte , et M. de Vauban ne manqua pas d'en faire 
l'observation , mais inutilement. Il partit cependant, et l'a- 
miral anglais, qui se montrait partout où il pouvait être 
utile, accompagna M. de Vauban avec des chaloupes ca- 
nonnières. 

L'armée Royale, composée de 2,500 hommes de troupes de 
ligne, de 1,200 Chouans et le brave bataillon d'Auray, toujours 
commandé par Tintrépide colonel Glain, en tout 4,000 horaimes, 
se mil aussi en route, dans le plus profond silence, deux heures 
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avant le jour. M. de Vauban, suivant l'ordre qu'il avait reçu, fit 
partir une fusée pour annoncer qu'il était débarqué. Il devait en- 
suite en faire partir une seconde s'il était obligé de reprendre 
la mer. •«? 

L'armée fit halte pour attendre cette seconde fusée ; mais 
ne la voyant pas, elle continua sa marche avec confiance; 
cependant la fusée avait été lancée, mais, par le plus graad des 
malheurs, la clarté du jour empêcha de la voir. C'était la 
conséquence de l'oubli de l'aide-de-camp de M. d'Hervilly, 
que M de Vauban avait prévue. C'est que, mes chers neveux, 
à la guerre il n'y a pas de petite fauté. 

Dans le môme moment, on crut entendre une fusillade der- 
rière les lignes de l'ennemi; le général lui-même se porta 
en avant pour s'en assurer, et bientôt il revint bien persuadé 
que c'était le général de Tinténiac ; dans çetle conviction , il 
donna l'ordre de charger. Alors , l'armée s'avança en bon 
ordre sur les Républicains. Hnmbert, qui commandait les 
avant-postes , avait ordre de se replier de ^laniè^e à atti- 
rer les Royalistes jusque sous les lignes de retranchement ; 
mais au moment où ceux-ci s'élancent pour y pénétrer, les 
batteries répubhçaines sont démasquées et un feu terrible 
commence. Les boi^lets, la mitraille et les belles plenvent sur 
eux et les écrasent; des rangs entiers tombent foudroyés. 

Bien que j'aie, nombre de fois, entendu le récit de cet horrible 
carnage par des personnes qui y étaient, que j'aie lu les détails 
que plusieurs écrivains en ont donnés (presque tous copiés 
sur celui de Puisaye), et que j'aie visité plusieurs fois les lieux 
où ces choses se sout passées, je sens qu'il me serait impos- 
sible de vous parler comme je le voudrais , du courage et du 
sang-froid que ces émigrés , vraiment nobles , montrèreut 
dans cette occasion, ainsi que les Chouans. 

Cependapt i^ fallut céder à la force. La retraite fut ordon- 
née par M. d'Hervilly qi^i, au même mpment, reçut un b^scaïen 
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en pleine poitrine, et fut emmené par des grenadiers. Les 
Républicains sortent alors de leurs retranchements et conti- 
nuent le carnage. ..^g- 

Cependant, le colonel de Imlier, un des meilleurs ofBciers 
d'artillerie de son temps , protégeait la retraite de son 
mieux, et BI. de Vauban , revenu de la côte de Garnac , se 
porta avec la plus grande célérité à la tête des Chouans pour 
le seconder. 

De sou côté, Tamiral anglais fit occuper, dans un instant, 
par des soldats de la marine , toutes les positions en 
avant du fort Penthièvre; il fit embosser habilement six ca- 
nonnières auprès de la plage et commencer un feu qui arrêta 
les Républicains et les obligea de reculer à leur tour. 

A cette affaire, les émigrés perdirent 1 ,200 hommes sur les 
1,900 qui y avaient pris part. 

Sur 72 oiBciers de marine, 53 restèrent sur le champ de 
bataille ! 

Le lendemain du combat, on eut dû faire embarquer toute la 
population fugitive ainsi que le reste de l'armée pour lesmetti*e 
à terre sur une autre point ; il ne restait même plus aucun 
autre moyen de sortir de la presqu'île , de ce lieu de désola- 
tion, de cette prison qui n'offrait aucune ressource. On avait, 
il est vrai, pour défense le fort Penthièvre ; mais au lieu de 
confier la garde de ce fort, d'où dépendait leur salut, à des 
hommes d'une fidélité éprouvée, les chefs, sans réfléchir, y 
laissèrent les déserteurs et les prisonniers enrôlés, quinze 
jours avant, par M. d'Hervilly. 

Cette imprévoyance amena la perte de toute l'armée et la fin 
de l'expédition. Car, ces déserteurs, placés en face des Répu- 
blicains, voyant le triste état dans lequel se trouvait Tannée 
Royale, ne songèrent plus qu'à lui tourner le dos et même à 
profiter de leur position pour la trahir. Parmi ces indignes 
militaires, se trouvaient trois sous-offlciers, appelés David 
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Goujon, Antoine Mauvage et Nicolas Litté. Ces trois misérables 
vont trouver le général Hoche et lui offrent de lui livrer le fort 
Penthièvre, à l'aide de camarades qu^ls y ont laissés, et de 
servir de guides. 

La proposition fut acceptée , ' et Hoche publia Tordrev 
suivant, dont je vous donne copie pour vous faire bien 
connaître Thomme contre lequel les Chouans ont eu à com- 
battre pendant celte première guerre : 



d Vannes, le 19 juillet 1705. 

» La presqulle de Quiberon sera attaquée, aujourd'hui 19 
juillet, à onze heures du soir. 

» Le général Humbert, à la tête de 300 hommes d'élite de 
son avant-garde, et conduit par un guide que je lui enverrai, 
se portera sur le village de Kerostint, en passant parla laisse 
de la basse mer, laissant le fort Penthièvre à droite et la flotte 
anglaise à gauche ; il fera marcher sur deux files et avec le 
moins de bruit et la moindre distance possibles. 

» Arrivé près du village, il tournera brusquement à droite 
et fera courir jusqu'au fort, dont il s'emparera en franchis- 
sant la palissade. Il égorgera tout ce qui s'y trouvera, à moins 
que les fusiliers ne viennent se joindre à sa troupe. Les offi- 
ciers, sergents d'infanterie et canonniers n'auront point de 
grâce. 

» Le général de brigade Botta suivra Humbert dans le 
même ordre avec le reste de l'avant-garde. H s'emparera de 
Kerostint et fera fusiller tous les individus armés qui vou- 
draient sortir des maisons. Les soldats sans armes qui 
viendront le joindre seront accueillis ; les officiers et sotts-^ 
officiers seront fusillés sur-le-champ. 

» En arrivai)!, dans la presqu'île , cea deux officiers gêné- 



raiix feront crier par la troupe : Bas les armes ! à nous les 
patriotes f 

» L'adjudant-général Ménage favorisera Tattaque de Hum<- 
bert, en attaquant lui-môme les grand'-gardes ennemies : il 
les culbutera , leur passera sur le corps et les poussera jus- 
qu'au fort. La palissade franchie , il suivra par la gauche le 
fossé jusqu'à la gorge. Ménage ne fera pas tirer un coup de 
fusil ; il fera passer à la baïonnette tout ce qu'il trouTcra 
d'ennemis. 

» La troupe qui doit faire cette attaque sera l'élite du gé- 
néral Valletaux. 

» Valletaux soutiendra l'attaque de Ménage avec le reste 
de sa brigade ; il fera en sorte de se précipiter au fort, en 
s'approchant le plus possible pour éviter le feu. 

» Humbert se mettra en marche par la gauche , à minuit 
précis ; Ménage , par la droite , un quart-d'heure après. Les 
deux colonnes suivront la marée , dussent-elles marcher un 
peu dans l'eau. 

» Le général Le Moine portera sa brigade à la hauteur de 
l'avant-garde. Il y laissera un bataillon avec deux pièces de 
quatre, marchera en bataille à la hau|eur de la colonne Valle- 
taux, qu'il doit soutenir. 

» fiarde-du-canip , dpux bataillons de la réserve et le troi- 
sième de la demi-brigade , commandée par le général Dnit , 
qui fera tirer à boulet rouge sur les bâtiments qui viendrout 
nous inquiéter. 

» Signé : Hoche. » 



Ce coup de main, qui demandait tant de sang, ne put cepen- 
dant avoir heu le 19, parce que le mot d'ordre de la garnison 
du fort Penthièvre , promis par le traité Goiûon , ne piU être 
livré que le 20 au soir. Un autre sous-officier l'apporta. A 



85 

onze heures, les troupes répuMicaines se mirent en marche 
par un temps afTlreux. La pluie tombait par tort^uts ; le ton- 
nerre roulait sans interruption avec un fracas épouvaùtable. 
Ce bruit , joint à celui des brisants d'une mer furieuse , 
étouffait tout autre bruit et favorisait l'entreprise; attssî 
réussit-elle de manière à surpasser même, sans doute, Tatteinîté 
des généraux qui la conduisa:lent , car ils n'ataientpu espérer 
de trouver un grand nombre de traîti'es dans le fort, prêts 
à dire à leurs soldats : « Camarades, donnez-nous la main ; » 
puis à se joindre à eux pour égorger des hbmmes avec lesquels 
ils servaient volontairement. 

Après la prise du fort Penthièvre , trois colonnes républi- 
caines , se dirigeant vers le sud^ de la presqu'île , feisaient 
courir devant elle des milliers de fugitifs qui cherchaient à 
s'embarquer ; mais la mer était basse au point que les chasse- 
marées et les bateaux se trouvaient à sec au port d'Orange , 
qui fait partie du bourg de Saint -Pierre. Pour comble de 
malheur, le gros temps avait forcé l'escadre anglaise de se 
tenir au large, et le bt<otiillard, qui empêchait dé l'apercevoir 
empêchait également l'amiral de voir ce qui se passait à terre. 
M. de Puisaye envoya un pilote, nommé Rohu, le prévenir. 

En même temps^ les troupes de Sdmbretiîl volaient au se- 
cours , conduites par ce jeune chef , intrépide , mais sans 
expérience , et à qui tout manquait. Repoussé d'un poste à 
rautfe vers la pointe de la presqu'île , il Voyait i chaque ins- 
tant ses forces diminuer par la dései^tion. 

Cependant ramifiai anglais^ prévewttpar le pilote Rohu, 
se hâta de Illettré des chaloupes à la mer et d'envoyer une 
frégate et Une corvette protéger l'embarquement, que les 
vagues et les brisants t^endaient très-diflScile* 

M. de Sombrettil continua sa retraite par Saint*Jolien et 
Kermorvant jusqu'au fort neuf , à la droite et à la gauche du- 
quel se trouvent des baies où l'embarquement avait lieu. 
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Je crois que M. de Sombreuil eut pu tenir longtemps dans 
ce fort ; mais il jugea autrement , et entendant d'ailleurs les 
Républicains qui criaient sans cesse : « Rendez-vous^ braves 
émigréSy il m vous sera fait aucun mal ; nous sommes tous 
Finançais, » il crut devoir capituler ^ dans Tespoir , par ce 
moyen; de sauver ses compagnons. 

Dans ce but, il s^avança vers Hocbe^ qui se présentait vers 
le centre , sur une petite butte qui se trouve entre le fort 
neuf et la fontaine qui fournit de Teau aux habitants de Port- 
Haliguen ; mais, malheureusement , mes chers neveux , les 
termes de la capitulation ne sont pas bien connus , parce que 
rien ne fut écrit. 

Les uns prétendent que les conditions étaient ainsi 
ooncues : 

« Le général de Sombreuil fait le sacrifice de sa vie pour 
» celle de ses compagnons. Tous les émigrés pourront se 
» rembarquer ; les soldats seront j)risonniers de guerre , et 
» libre à la République de les incorporer dans les rangs de 
» ses troupes. » 

D'autres assurent que le comte de Sombreuil dit à 
Hoche : 

« Les honmies que je conmiande sont déterminés à périr 
» les armes à la main ; laissez-les s'embarquer, vous épar- 
» gnerez le sang français ; » et que Hoche répondit qu'il ne 
pouvait pas permettre le rembarquement , mais que tous ceux 
qui se rendraient seraient traités comme prisonniers de 
guerre, excepté les chefs. Ils ajoutent que M. de Sombreuil 
obtint que cette exception ne regardât que lui. 

De leur côté, les Républicains prétendaient, pour atténuer 
leur crime, qu'il n'y avait pas eu de capitulation. Mais tout 
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prouve qu'il y en eut une et qu'elle fut garantie par ^a parole 
d'honneur des deux chefs, car, à son retour, M. le comte de 
Sombreuil dit aux siens : « Messieurs^ j'ai obtenu des ffénét*aux 
» républicains une capUulaUon qui vous garantit la vie sauve à 

Ceux des officiers qui connaissaient mieux les Républicains 
que M. de Sombreuil, n'approuvèrent pas cette capitulation ; 
on dit môme que le colonel d'artillerie comte de Rotalier, 
répondit: « Je désire que tout tourne bien; mais, pour moi, 
» je ne veux entrer pour rien dans la capitulation ; j'aim^ 
» mieux me confier à cette mer furieuse qu'aux Républicains; » 
et, qu'en effet, il lança son cheval dans les flots, et fut assez 
heureux, malgré la tempête, pour être recueilli dans un 
canot anglais. 

Cependant la frégate et la goélette anglaises continuaient 
leurs feux et empêchaient les Républicains d'approcher de la 
côte; déjà même environ trois mille personnes émigrées, 
Chouans et fugitifs, avaient pu gagner les bâtiments anglais 
dans les chaloupes, et un bien plus grand nombre se seraient 
sauvés malgré les brisants; mais M. de Sombreuil, ajoutant 
foi à la parole de Hoche, et par conséquent plein de confiance 
dans la capitulation, envoya un officier, excellent nageur, à 
bord de la frégate pour faire cesser de tirer. 

Les émigrés mirent donc bas les armes, et furent conduits, 
par ordre du régicide Tallien, commissaire du gouvernement, 
qui avait la haute main, d'abord au fort Penthiëvre, de là 
à Sainte-Barbe, et enstiite à Auray, et, avec eux, 1,6321 soldats 
Républicains enrôlés et 3,600 Chouans. 

Avant de quitter Sainte-Barbe, Humbert, chargé de les con- 
duire, voyant qu'ils étaient plus nombreux que l'escorte qu'il 
commandait, demanda ai^x émigrés leur parole d'honneur 
qu'ils ne tenteraient pas de s'évader. 

Les émigrés la donnèront.et y furent fidèles. Ceux même 
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(l^entre eux qui ue pouvaient suivre à cause de leurs blessures, 
s'empressèrent, à leur arrivée à Auray, le lendemain, de se 
rendre en prison. 

Vous savez le reste, mes chers neveux, car quel est le vrai 
Breton qui n'est pas allé prier Dieu sur leur tombe, dans le 
pré des Martyrs, près Auray ? Plût à Dieu que tous ceux qui 
ont fait ce pèlerinage eussent appris de ces hommes d'honneur, 
à mourir plutôt que de manquer à leur parole, et surtout à 
leur serment ! 

Les 700 hommes qui moururent ainsi, dans ce pré, pour 
Dieu et le Roi, né furent pas les seules victimes ; il en fi^t 
fusillé un plus grand nombre encore dans la presquUle de 
Quiberon, entre le fort Penthièvre et la pointe du Conguel, 
et surtout à Kergrois , où l'on montre leur fosse. Les 
ossements, recueillis par les habitants, ont été soigneusement 
placés au centre du nouveau cimetière, construit au-dessus de 
la baie du port Maria, qui fait face à Belle-Ile. 

Les principaux chefs, ainsi que le saint évoque de Dol, M«' 
de Hercé , reçurent leur couronne céleste à Vannes, sur la 
promenade de la Garenne, que l'on peut aussi appeler le 
Champ-des-Marty rs . 

M. d'Hervilly, embarqué avant la prise du fort Penthièvre, 
mourut de sa blessure, le 14 novembre suivant. Quant au 
comte de Puisaye, lorsque les Républicains furent maîtres du 
fort, c'est-à-dire de toute la presqu'île de Quiberon , voyant 
tout perdu, il fit la fauté, la grande faute, de s'embarquer avec 
son état major. Son devoir, comme général en chef, était de 
rester à son poste; mais il a donné trop de preuves de 
courage avant, pendant et après l'affaire de Quiberon, pour 
que l'accusation de lâcheté dont on a voulu ternir son nom, 
ait pu l'atteindre. Les lettres dé M. de Sombreuil, que l'on cite 
à ce sujet, sont, en partie, l'œuvre du gouvernement de 
l'époque. 
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Je voilà ai dit, mes chers neveux, que M. de Tintéiiiac, ar- 
rivé à rHenilitage, en Plaudren, à cinq lieues de Baudj où il 
avait ordre ôè se rendrej avait jugé à propos de tourner le 
dos à ce lieu de fendez-vous et de prendre la dit^ection des 
Côtes-du-Nord, par Josselin. M. de Ptiisaye dit qu'en cela, 
il agissait d'aprèè une dépêche qui lui fût apportée par un 
agent du comité de Paris, qui est sans doute celui dont parle 
Rohu. 

Je ne puis voiis dire au juste la raison qui portait M. de 
Tihténiac à agir d'une manière conti*aii*e aux ordres qu'il 
avait reçus et aux promesses qu'il avait feites ; mais je crois 
qu'il lui eut été difficile, peut-être même impossible, de faire 
reprendre à ses hommes la direction de Qiiîberon. 

« Si les émigrés, disaient les Chouans, veulent pénétrer 
» dans Pintérietir, que ne l'ont-ils comriié nous, que ne se font- 
» ils jeter â la côte ? mais ûôus n'irons pas nous faire tuer 
» pour qu'ils restent enfermée à Quiberôn. » 

C'était là le langage qu'ils tenaient^hautement et d'une ma- 
nière fort énergique. 

Je reprends le récit de Rohu : 

« Le général nous fit prendre la route de Josselin. Dans le 
» trajet, des jeunes gens de la division de Guillemot vinrent 
» nous joindre, mais sans leur chef, qui n'était pas encore 
» guéri des brûlures qu'une explosion de poudre lui avait 
» faites. Ces jeunes gens, dont la réputation de bravoure nous 
» était connue, nous les^ considérâmes comme un renfort pré- 
» cieux. 

» Arrivés devant la ville de Josselin, le général, qui n'a- 
» vait pas digéré son ressei^timent contre moi, me fit entrer 
» dans un chemin étroit, en face de la tour ( chôteâu du prince 
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A de Rohan), où la garnison était retirée, et d'où les balles 
» nous arrivaient comme grôle. Obligés de traverser un petit 
» pont, nous le trouvâmes couvert de chapeaux et de sabots 
» de ceux qui nous avaient précédés , et les rejetant des deux 
» côtés, nous le traversâmes, Tarme au bras, sans sourciller et 
» même sans avoir reçu une blessure. Rendus sur une place, 
» au centre de la ville, nous reçûmes une décharge de coups 
» de fusil d'une maison voisine, qui blessa deux hommes et en 
» tua deux autres à côté de moi, mais dont aucun n'était des 
» miens. Je fis briser les portes et mettre le feu dans la 
» maison, qui était occupée parla gendarmerie ; m'occupant 
» ensuite de faire enlever les blessés, je reçus Tordre d'éva- 
» cuer la ville parla route de Ploërmel. 

» A peine étions-nous dehors , poursuivis par la garnison , 
» que nous fûmes chargés par soixante cavaliers venus de 
» cette dernière ville. Sautant alors dans un champ , nous 
» bordâmes le fossé et repoussâmes cette cavalerie, montrant 
» la contenance d'hommes expérimentés. Pendant que nous 
» étions aux prises avec l'ennemi , notre armée sortit en dé- 
» sordre de la ville. 

» Georges, indigné qu'on nous laisse seuls , accourt à 
» notre secours ; il fut fier de notre conduite, et le général 
» daigna me dire que c'était bien. 

» Deux hommes, cependant, me manquaient: Yves Danic, 
» de Carnac, et Pierre Lesneven, d'Auray : n'ayant pu sortir 
» de la ville en môme temps que nous, ils furent coupés dans 
» leur retraite et ne purent nous joindre qu'après notre retour 
» au pays. Nous marchâmes ensuite vers le château de Coët- 
» logon, où le général, disait-on, devait recevoir de nouvelles 
» instructions. 

» Le lendemain de notre arrivée, i 8 juillet, vers deux heures 
» de l'après-midi, on nous annonça i,300 Bleus, qui venaient 
» nous attaquer. Georges m'envoya en observation au bord 
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^ d'une lande, sur la gauche de l'ennemi. Quand le feu fui 
» déjà engagé, il vint me chercher, él alignant , sur un seul 
» rang , à un et deux, pas de distance entre chaque homme, 
» il nous fit courir en criant en ayant et faisant marcher 
» devant nous tous ceux qui s'étaient tenus derrière les haies. 
» Notre élan mit toute Tarmée en mouvement et étonna telle- 
» ment les Bleus qu'ils se sauvëreiit au plus v\te, nous lais- 
» sant des morts , des blessés et des prisonniers. Nous ne 
» perdîmes que notre général, qui s'avança imprudemment 
» sur un grenadier qui se glissait, d'arbre en arbre, dans l'a- 
» venue, et qui prit d'abord la fuite; mais se trouvant trop 
» pressé, il se retourna et tira presqu'à bout portant. Julien 
» Cadoudal, frère de Georges, le reçut dans ses bras, et le 
» grenadier fut tué par Joseph Madec, capitaine de la compa- 
» gnie des paysans de Carnac. 

» M. de Pontbellanger prit aussitôt le commandement et 
» nous conduisit ver^ Quintin, ville close et riche, qui a un 
» fort du côté du Levant. C'est dans ce fort que se tenait la 
» petite garnison dont elle çst pourvue. 

» Nous Hmes halte sur la grande route, et on désigna ma 
» compagnie pour entrer la première en ville ; notre major, 
» André Guillemot, vint se mettre à notre tête, et prenant 
^> la course, nous arrivâmes au bas du fort, lorsque les Bleus 
» l'abandonnaient après nous avoir tiré quelques coups de 
» fusil, auxquels nous ne fîmes pas attention. Nous les pour- 
» suivîmes du même pas jusqu^à leur sortie de la ville, par la 
» porte du Couchant, en dehors de laquelle ils s'arrêtèrent 
» derrière un retranchement qui s'y trouvait. Nous nous ar- 
» rotâmes en dehors , dans une rue de traverse , près de 
» cette porte ; et , me trouvant à la porte d'un cabaret , je 
» faisais donner une chopine de cidre à chacun de mes hom- 
» mes , en attendant de nouveaux ordres. 

» L'armée avança dans la grande route , mais^ par le flanc, 
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» un rang de chaque côté le long des maisons, pour éviter les 

• balles qui , par cette porte , enfilaient toute la rue. M. de la 

» Marche venait d'être blessé au pied, quand Georges , arri- 

» vaut par derrière, me dit qu'il fallait passer par cette porte. 

• A cette injonction, je promenai mon regard sur mes 
» braves, pour voir quelle était leur disposition, et les voyant 
» prêts à se jeter au milieu de cette grêle de balles, je fis mon 
» commandement^ et je me lançai en avant ; mes hoitimes me 
» devancèrent tous à qui mieux mieux. Les Bleus , épou- 
» vantés , n'eurent pas le temps ou le courage de nous tirer 
» un seul coup de fusil. 

« Dans le faubourg , près de cette portfr , je remarquai une 
» fenêtre au rez-de-chaussée , et , m'approchant , je vis dans 
» l'intérieur plusieurs personnes en écharpe tricolore : c'é- 
» taient le maire et son conseil. Sur mon indication , Georges 
» y entra. 

» Nous cessâmes bientôt la poursuite; car les Bletïs, 
» au lieu de suivre la grande route , se jetèrent dans les 
» champs, et nous les perdîmes de vue. A notre retour en 
» ville , nous trouvâmes nos billets de logement prêts, et des 
» vivres nous furent distribués. 

» Après deux jours de repos^ nous partîmes pour Châtelau- 
» dren , renforcés d'une pièce de canon montée .àur une 
» charrette. La garnison ne nous fit pas l'honneur de nous 
» attendre; nous y passâmes la nuit, et le lendemain nous ap- 
» prîmes la prise de Quiberon par le général Hoche. 

* A la nouvelle de cette catastrophe , notre général <fùïj 
»» jusqu'alors, nous avait bercés de l'espérance d'un débsffque- 
» ment d'armes, de munitions et de fonds sur les côtes de la 
» Bretagne, se trouvait tcmt désorienté ; et, ne sâchûnt quel 
» parti prendre , il nous fit retourner à Quintin , où 6,000 
» Républicains, arrivée presqu'en même temps, nous obser- 
» valent; mais n'osant nous attaquera l'entrée delà nuit, 
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» ils se retranchèrent sur une montsigne, au Levant de la vilJÇj 
» d'où 5 sans doute , ils se proposaient de nous lancer des 
» boulets le lendemain. 

» M. de Pontbellanger donna quelqu'argenV à ses offi- 
» ciers. Je reçus cent francs pour ma part et cent francs 
» à distribuer entre les 120 hommes que je commandais. 

» Après cette distribution, à l'approche de la nuit, il nous 
» fit partir pour Corlay , par le plus mauvais ehenoin du 
» monde. Je commandais l'arrière-garde, et, vers minuit, Co - 
)) riton, que j'avais détaché à ma gauche avec une patrouille, 
» rentra précipitanament, m'annonçant la marche d'une troupe 
» à cheval se dirigeant; vers nous. J^ fis faii'e halte, et à mon 
» gui vive^ on me répondit : a C'est moi, mes enfants, ne 
» craignez rien, l'ennemi ne fait aucun moifvement^ 

» C'était, en effei, M. de Pontbellanger, notre général, qui, 
» sans s'arrêter, traversa la route derrière nous et. disparut 
» avec son état-major, nous abandonnant en présence de 
» l'ennemi. » 

Yoici, mes chers neveux, la vérité : 

A la nouvelle des désastres de .Quiberoçi , les Chouans , 
officiers et éoldats, déjà assez irrités contre les émigrés, 
éclatèrent, en murmures et menaçaient de partir à la dé- 
bandade, si on ne les reconduisait pas dans leur pays, dont 
on les avait éloignés sans aucune raison apparente. 

M. de Pontbellanger, les voyant dans cette disposition et 
ne sachant que faire d'eux en face d'une armée de Bleus 
bien supérieure en nombre, s'empressa de leur donner dp 
l'argent, suivant ses mioyens, et de les mettre sur la route de 
Corlay, pays tout-à-fait royaliste alors, et ^ deux lieues du 
Morbihan; mais il ne les quitta qu'après avoir traversé avec 
eux la chaîne de montagnes qui sépare Quintin de Çoriay, 
s'être assuré que l'^nneflai jip les ppjarsuivjait pas^ ^t en 
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avoir prt^venu Georges (.adoudal , seul clief de divifdon 
présent. 

« Le lendemain, an soleil levant, » dit Rohu, « nous nous 
» trouvâmes tous réunis dans la ville de Corlay, où Georges, 
» après avoir annoncé le départ du général et de son état- 
» major, prit le commandement, nous engageant à ne pas 
» nous déconcerter et nous assurant qu'il nous ramènerait 
» dans notre pays, ce qu'il exécuta en trois jours et sans 
» rencontrer aucun obstacle. 

» Arrivés dans la paroisse de Cléguérec, qui est à quatre. 
» lieues de Corlay et à deux de Pontivy, il engagea ceux de 
» nous qui, pendant la marche, se trouveraient près de leur 
» résidence, de rentrer chez eux, et, dès le lendemain, notre 
> colonne était bien diminuée ; mais elle ne fut définitivement 
» licenciée qu'au Moustoir-Locminé, canton de Bignan. 

» Tous ceux qui ne pouvaient pas rentrer chez eux, soit 
» qu'ils n'avaient pas de moyens d'existence, ou que le lieu 
» de leur domicile fut occupé par des troupes républicaines, 
» furent autorisés à rester réunis sous mon commandement. 
» Nous vivions au moyen de bons payables quand il y aurait 
» de l'argent, et cette monnaie ne manquait pas d'avoir son 
» cours parmi une population toute dévouée à la cause de la 
» Religion et de la Royauté légitime. 

» Les premiers d'entre nous qui avaient tenté de rentrer 
» chez eux, nous revinrent bientôt et nous racontèrent les 
» suites de la prise de Quiberon. Ils nous dirent que tous les 
» hommes réfugiés dans cette presqu'île avaient été enterrés 
» ou conduits à Auray, au Port-Louis et à Vannes; qu^à 
» Auray, ils étaient entassés dans les églises ; à Vannes, dans 
t une prairie, et au Port-Louis, sur les glacis, où, exposés 
» à la chaleur du jour, au serein de la nuit et à l'infection 
» causée par la réunion de tant d'hommes, ils tombaient tous 



95 

» malades et succombaient en partie. Ils nous apprirent aussi 

» que tous les ménages du pays, à deux lieuea de la côte, 

» avaient été tellement pillés et dévastés, qu'il n'y restait que 

» des femmes, et des enfants ssrns nourriture et dans la cons- 

» ternation la plus complète. » 

Cependant, mes chers neveux^ les paysans pris sans armes, 
qui purent résister à tant de misère, obtinrent, plus tard, leur 
liberté en payant une rançon en grain. 

Les membres du conseil du Morbihan ne s'étaient pas rendus 
à Quiberon ; ils s'étaient attendus, comme tout le monde, à voir 
l'armée régulière se porter en avant. Mais, le 4 juillet, quand 
ils apprirent la retraite des trois divisions placées en pre- 
mière ligne en avant de la presqu'île, à Auray, à Mendon et à 
Landévant, comme je vous l'ai dit, ils s'en alarmèrent aussi 
comme tout le monde, et ils conçurent l'idée de faire une 
diversion dans le Finistère. En conséquence, ils écrivirent à 
MM. de Leisséque, Du Chélas et Yidelo. Ce dernier adressa la 
lettre suivante à M. Eonet : 



« Monsieur et cher camarade, 

» Vous avez, comme moi, dû recevoir une lettre du ette-^ 
-Aet, en date du 4 juillet, qui nous prescrit de nous réunir pour 
tenter une diversion vers le Finistère. La considérant conmie 
très-importante dans les circonstances actuelles, je me dis- 
pose à rassembler mes gens armés, demain 8 du courant. Je 
vous engage, au nom de la cause commune, à venir me re- 
joindre avec ce que vous avez de gens de bonne volonté. Je 
ne doute pas que MM. vos capitaines ne se portent avec zèle 
à cette expédition. Je leur écris, par le même courrier, pour 
les inviter à s'y rendre avec vous. Les parties où nous nous 
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porterons sont presqu'cntièrement d^îgarnies de troupes ; U 
faut cependant, à tout événement, vous munir de cartouches. 
Le point de réunion sera au même village où nou$ nous 
sommes quittés. Je vous prie de mettre la plus grande activité 
dans votre rassemblement. 

» J'ai l'honneur d'être, etc. 

» Signé : Votre ami, La Couronne. » 



Mais, mes chers neveux, M. l'abbé Guillo, revenu du voyage 
qu'il avait fait auprès de M. de Scépeaux, conseilla de donner 
pour but à l'expédition projetée l'attaque de la manufacture 
de poudre du Pont-de-Buis, qui se trouve à moitié chemin 
entre Châteaulin et le Faou, sur la rivière Douflne. En consé- 
quence, le conseil écrivit la lettre suivante à M. Eonet, qui se 
trouvait à Guern : 

« Le 44 juillet 1795. 
» Monsieur, 

. j» Le conseil ayant des vues particuUères sur une partie du 
V»minî|tère que l'on vous désignera, a jeté les yeux sur vous 
poff une expédition de la dernière importance. Les circons- 
tances ne permettant pas d'en confier les détails au papiéf, 
vous voudrez bien vous rendre de suite à Melrand pour 
conférer avec M. de la Bourdonnaye, membre du conseil, qui 
vous donnera là-dessus tous les renseignements utiles à la 
cause commune. 

» Nou$ avojis l'honneur d'être, etc. 

» Si^né : De Bputouillic, Guillo, Le Mercier. » 



Après la décisibn du conseil, M. Guilio se rendit à Melrând, 
pour guider l'expédition, qui fut retardée, parce qu'on 
voulait avoir des hommes de choix. Pendant qu'on les faisait 
venir, M. de Lanlivy arriva à Melrand, venant de Quiberon 
avec M. Jean Jan, et il se décida à partir à la place de 
M. Eonet. 

Voici les noms de quelques-uns des hommes qui firent 
partie de cette expédition, sous leô ordres de MM. de Lantivy 
et de Leissèque : Guillaume Le Lôusque, du Mousloii--Ac ; 
Louis Pépion, de Kerjan, en Locminé ; François Dérian, Ma- 
thurin Lamour, Louis Le Goff, Jean Le Toquin, tous les quatre 
de Plumélin, canton de Bignan ; Lamour, de Bignan; François 
Le Métayer et Yves Lucas, de Pluméliau f Olivier Le Toquin, 
ox-maire de Guénin, etc. 

Ils arrivèrent sans obstacle au Pont-de-Buis, où ils trouvé^ 
rent 3,000 livres de poudre et 18,000 fr. eii argent j apparte- 
nant à la République. 

Dans la Viepàpulaire de Georges CaÉùudal^ par M. Théodore 
Muret, il est dit que Georges et Mercier conduisirent eûx*^ 
mêmes cette expédition ; mais c'est une des erreurs dont ce 
peiil livre est plein et que l'auteur a corrigée dans son ou^ 
vrage sur les Guerres de l'Ouest. S'il fait réimprimer ce 
dernier ouvrage, il fera bien d'en retirer d'autres contes telle- 
ment ridicules, qu'ils ne devraient pas trouver place dans un 
travail sérieux, surtout celui où il prête a Georges Cadoudal 
la pensée d'aller, avec 10,000 Bretons, ddns les mers du Sud, * 
pour faire la conquête d'une île espagnole. 

J'ai laissé, mes chers neveux, Rohu air Moustoir-Ac et & 
Plumeliti avec ses camarades ; ils y restèrent plus de deux 
mois sans être inquiétés. Les jeunes gens de toutes les divi- 
sions du Morbihan étaient rentrés chez eux pour la ihoisson, 
et les officiers supérieurs avaient de la peine à revenir de la 
stupeur dans laquelle la An déplorable d^s événements de 
Quiberon les avait jetés. 

7 
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CeptMulanl, une Iroisièine (expédition était partie d'Angle- 
terre, le 22 du mois d'août. Cette fois, l'escadre anglaise 
portait S. A. R. Monsieur, frère du Roi, que rien ne pouvait 
décoiirager. On eût voulu le faire débarquer sur un des points 
de nos côtes , où il eût été d'autant plus facile de le recevoir, 
que les désastres de Quiberon n'avaient atteint aucune des 
divisions du Morbihan ; mais le Prince, sur ce que lui avait 
dit M. de Rivière, de la part de Charette, qu'il trouverait la 
côte libre dans la Vendée, s'était engagé d'y aller directement; 
et, certes, mes chers neveux, il n'était pas homme à manquer 
à sa promesse. 

Le 27 septembre, l'expédition était à la hauteur de l'île de 
Noirmoutier. Le 29, les troupes françaises et anglaises débar- 
quèrent à l'Ile-Dieu ; le 30, l'intrépide M. de Rivière se fil 
jeter à la côte pour s'entendre avec Charette , et, le 2 octobre, 
le Prince fit aussi son entrée dans l'île, impatient de prendre 
sa place à la tête des armées Royales. 

Mais, mes chers neveux, l'état de chose n'était plus le môme : 
la paix avec l'Espagne, signée le 22 juillet , avait permis à la 
République de renforcer, au moins de 40,000 hommes, son 
arméede l'Ouest , et Hochs , que rien ne retenait dans le 
Morbihan, et qui savait que le Prince allait dans la Vendée, 
s'était hâté de s'y rendre. De concert avec le général Canuel, 
il avait pris des dispositions pour empêcher le débarque- 
ment. 

Le général Charette en prit aussi pour le proléger ; mais 
malheureusement, alors même, il essuya une défaite, qui le 
mit dans l'impossibiUlé de tenir la promesse qu'il avait faite 
de rendre la côte libre II ne pouvait attendre de secours de 
l'armée de Stofflet, car elle n'avait pas encore pris les armes^; 
il existait môme toujours un désaccord complet entre ces deux 
généraux. Charette avait fait prononcer la déchéance de 
Stofflet, dès le 40 décembre 1794, par le conseil de son. 
armée. 
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Ce dernier avait traité Charette de traître, à Poccasion de la 
paix delà Jaunaie, et leur réconciliation , par l'entremise de 
M. de Rivière, n'était pas sincère. Il ne pouvait pas en atten- 
dre davantage du général Sapinaud, car il savait que celui-ci 
avait des agents à Paris pour traiter de la paix. 

Charette n'était donc nullement en position de recevoir 
S. A. n< 5 et il était clair qu'elle eût commis une bien grande 
imprudence de tenter débarquer en ce moment. 

Un officier de sa suite écrivait de l'Ile-Dieu : 

« Les points par où l'on pourrait ^entrer chez Charette sont 
» interceptés , les postes y sont doublés et môme triplés. Je 
» crois l'expédition manquée , la saison étant peu favora- 
» ble. » 

Cependant, que n'a-t-on pas dit et écrit contre ce bon, 
franc, loyal et bTave Prince, pour ne s'être pas rendu auprès 
des Vendéens; que de calomnies j'ai lues à ce sujet ! Mais, mes 
chers neveux , ceux qui citent la lettre que le Prince adressa 
au général Charette, le 5^ octobre, et la réponse de Charette, 
citent leur propre condamnation et celle des autres calom- 
niateurs. 

Voici ces deux lettres : 

« De l'Ile-Dieu, ce 5 octobre 1 795. 

» Monsieur, 

» Nous sommes ici depuis trois jours , et nous n'avons 
encore aucune nouvelle de vous. M. de Riyière a été mis à 
terre le 30. Il avait donné rendez-vous au bâtiment qui l'avait 
débarqué; mais depuis ce temps, il n'a plus été possible 
d'avoir aucune communication avec le continent, dans cette 
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partie, et l'officifer anglais qui en était chargé, n'a vu que des 
troupes ennemies répandues sur la côte. 

» Dans cette pénible circonstance , j'ai accepté le dévouement 
de plusieurs gentilshommes poitevins, qui m'ont offert de se 
jeter sur la côte, et de tout risquer pout* pénétrer jusqu'à 
vous. 

» La saison avance ; la mer peut et doit devenir imprati- 
cable d'ici à peu de jours ; les bâtiments de transport et les 
vaisseaux de guerre ne peuvent pas prolonger lèUr séjour 
dans la rade de l'Ile-Dieu ; il est donc de tout importance de 
profiter du temps qui nous reste. 

» Les généraux ont bien voulu, sur ma demande, faire 
placer sur les bâtiments légers et sûrs, les objets qui vous sont 
les plus utiles dans le premier moment, tels que les armes, 
les munitions, les habillements et l'artillerie. Indiquez-nous 
maintenant un lieu sur la côte, où nous puissions opérer le 
débarquement de tous ces objets. 

» Le général Doyl fera soutenir et protéger cette opération 
par un corps de six cents Anglais avec deux cents Français, et 
nous nous porterons, sur-le-champ, à l'endroit que voiis 
aurez indiqué d'une manière positive, d'après les moyens que 
le général Doyl peut employer. 

» Si vous trouvez trop de difficultés à la prompte exécution 
de ce projet, ou si les circonstances ne vous permettent pas 
de le seconder avec une partie suffisante de votre armée, je 
vous demande, je vous ordonne Ihôme de me marquer un 
point quelconque sur la côte, depuis Bourgneuf jusqu'à la 
pointe de l'Aiguillon, où vous puissiez porter, à jour nooEuné, 
un corps de quelques centaines de chevaux; je m'y trouverai 
sans faute avec un petit nombre de personnes ; je m'y réuni- 
rai à votre intrépide armée, et nous conviendrons ensuite do 
lieu où nous pourrons donner la mains aux Anglais et établir 
une communication solide et constante avec eux. 

» Tous les retards que j'éprouve m'affectent sensS>lement , 
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mais ils (l'affaibliront point ma constance ni la fermeté de ma 
résolution, 

» Vous connaissez, Monsieur, les sentiments que je vous ai 
voués pour la vie. 

» Signé : Charles-Philippe. 

» M. Bodard, qui vous remettra cette lettre, est chargé de 
vous communiquer verbalement des détails qu'il me serait 
impossible de placer ici. 

» C.-P. )» 

Réppnse de Chare|,te : 

« Rien ne serait plus propre à adoucir les privations 
amères que l'éloignement de votre personne impose, que la 
satisfaction de vous suivrç sur lesv champs de la gloire. Je 
vais faire tout mon possible pour assurer votre débar- 
quement, qui sera très-aisé §i je ne m'y porte pas, et impos- 
sible si je m'y porte, vu que tous les Républicains qui sont 
dans la Vendée ont les yeux fixés sur moi. Puisse le ciel 
vous rendre à nos vœux, et vous verrez des Royalistes qui, 
jaloux de vous posséder , n'omettront rien pour mériter 
votre amitié et votre estime. » 

Charette écrivaijt en même temps à l'amiral anglais War- 
ren : 

« Il m'est impossible de me porter, avec mon armée, à la 
côte pour un débarquement d'effets, vu que les Républicains 
qui sont dans la Vendée ont tous les yeux' fixés sur moi, 
.qu'ils marcheraient sur plusieurs colonnes et me resserre- 
raient de si près que je n'aurais d'autre retraite que la 
mer , ce qui serait U*ès-dangereux , surtout dans cette 
saison. » 
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Le jour avant dt» se rembaniuer, le Prince adressa la lettre 
suivante au général Charette : 



« A rile-Dieu, ce 17 novembre 1795. 



» Monsieur 



ï» J'essaierai en vain de vous exprimer tout ce que j'ai 
souffert depuis que je suis ici. 

» MM. de Grimane et de Châtaignier, qui vous remettront 
les lettres que je vous écrivais, le 5 octobre, mois passé, et les 
instructions que j'y avais ajoutées depuis, seront en état de 
vous informer de tout ce que j'ai fait et tenté pour parvenir 
à vous donner de mes nouvelles, et surtout à en recevoir des 
vôtres. Mais tout a été inutile et mes efforts infructueux, 
puisque je n'ai pu apprendre, que par une voie indirecte, que 
les forces de l'ennemi vous avaient obligé à rentrer dans Tin- 
térieur de votre pays, sans que votre armée ait éprouvé 
d'échecs considérables. Il m'a été également impossible d'ob- 
tenir aucun renseignement sur le compte de M. de Rivière, 
depuis qu'il a été débarqué , pour la dernière fois, le 30 
septembre, et j'en suis excessivement inquiet. Mais il est 
de mon devoir de renfermer dans mon cœur mes craintes, et 
mes regrets, et de ne m'occuper que des moyens de réparer 
le passé et de rendre l'avenir plus utile et plus heureux pour 
la cause que vous défendez avec tant de gloire. 

» M. de la Béraudière, qui vous remettra cette lettre, vous 
expliquera les motifs qui ont décidé les Anglais à évacuer 
l'Ile-Dieu. 

» Je n'avais aucun moyen de conserver ce poste, et je 
m'embarquerai, sous peu de jours, avec le petit nombre de 
Français qui sont auprès de moi , pour me porter le plus 
promplement possible aux îles de Jersey ou de Guernesey. 
Ce séjour m'a été offert parles ministres britanniques, comme 
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étant le plus propre à entretenir des correspon^lances avec 
les Royalistes et pour les rejoindre partout où je le jugerai 
nécessaire. 

» Les ministres m'ont fait assurer, en môme temps , que 
rintention du cabinet de Saint-James était de secourir les 
Français fidèles par tous les moyens qui pourraient dépen- 
dre d'eux. » 

S. A. R. envoyait aussi des instructions aux généraux 
Slofflet et Scépeaux et 120 mille francs à chacun d'eux; elle 
leur annonçait également des munitions, et elle ajoutait : 

« Mes vœux , mes désirs , mes intentions bien positi- 
ves 5 sont de me rendre le plus tôt possible auprès des 
Royalistes français , et de combattre à lèîur tête , avec 
la certitude, ou au moins l'espérance fondée que ma pré- 
sence , sans aucun secours de troupes étrangères, pourra 
être décisive pour le succès de la cause de Dieu et du Roi. 
Pour cet effet, je demande que le général Stofïïet puisse faire 
passer la Loire à un corps d'élite de 6,000 hommes au moins, 
et qui devra être augmenté par une force à peu près sem- 
blable que je demande au général Charette, lesquels se 
réuniront, à Candé, à l'armée du général Scépeaux. Le général 
Scépeaux choisira aussi un corps d'élite de 6,000 hommes 
au moins. Cette armée se combinera avec une force de 
25,000 hommes que j'ai prescrit au général comte de Puisaye 
de réunir. 

» Ces Messieurs annonceront aux généraux et au conseil 
non-seulement que le résultat de cette opération sera de me 
voir à leur tête , mais que je suis chargé de leur annoncer la 
présence prochaine de leur souverain , et que je n'aura 
que l'honneur d'être son prédécesseur. 

w Ces Messieurs diront, de ma part, au général Stoffletque, 
pour assurer le succès demes vues, il est indispensable qu'il 
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s'accorde avec le général Charette, pour opérer une diversion 
puissante dans leur pays , tandis que je me porterai au point 
indiqué, et tandis que les Royalistes de la Normandie occu- 
peront une partie des forces des ennemis. » 

Le commandant de l'escadre anglais, le chevalier Warren, 
écrivait, en môme temps, au général Charette : 

« La Pomône, en rade de TIle-Dieu, 
ce 19 novembre 1795. 

» Monsieur, 

» J'ai envoyé avis au conseil du Morbihan, que je compte 
faire débarquer, le plus tôt possible, la sonune de 22,228 
livres en dollars, que je crois que ce conseil vous fera passer 
inamédiatement. Je vous souhaite tout le succès possible. 

» J'ai l'honneur d'être, Monsieur le général, etc. 

» Signé : Le chevalier Warren. » 

Les dollars dont l'amiral anglais parle furent reniis a« 
conseil du Morbihan, par MM. de Guer, Le Mintier, du Plessis, 
de la Boëssière , de Sécillon , gentilshommes bretons , qqi 
vinrent à terre lorsque l'escadre arriva à hauteur de no» 
côtes. 

Si les circonstances l'avaient permis , il eut été aisé â 
S. A. R. de débarquer également, car, mes chers neyoux^ila 
toujours été possible aux Morbihannais de rendre libre m 
point de la côte désigné d'avance pour un débarquement; 
mais il n'a jamais été en leur pouvoir de le garder, pi même 
dans leqr intérêt d'en faire l'essai ; parce que n'étant pas 
maîtres de la Bretagne, il eut failli , pour conserver ce poipt. 
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ne savait pas s'il reviendrait, et le Morbilian était sans 
général. 

Si Georges Cadoudal, qai n'avait jamais vu le comte dePui- 
saye avant raffaire de Quiberon, avait pu concevoir un pareil 
soupçon, il ne lui eût certainement pas écrit comme il le fit 
plus tard ; le conseil ne lui eût pas envoyé M. Guillo, pour lui 
exposer l'état des choses dans le Morbihan et demander des 
conseils. 

Georges Cadoudal, devenu général du Morbihan, conserva 
néanmoins le commandement de la division d'Auray, n° 2, et 
Mercier eut celui de la division de Vannes, n° 3. Ce dernier 
n'était guère connu alors. Il n'était pas du pays, il était fils 
de M. Mercier, qui tenait l'hôtel du Lion-d'Or, à Château- 
gontier. 

La Vendée, était son nom de guerre ; mais, après la Res- 
tauration, son frère, notaire au Lyon-d'Angers, demanda et 
obtint l'autorisation d'ajouter ce surnom à son nom de fa- 
mille^ et de s'appeler Mercier-la-Vendée. 

Autrement, mes chers neveux, rien ne fut changé à l'orga- 
nisation du Morbihan. Les divisions, ou pour mieux dire, les 
cantons, continuèrent de faire la guerre isolément; et quand 
vous lisez dans des livres : « qu'après l'affaire de Quiberon, 
Tft Georges Cadoudal et Mercier-la- Vendée travaillèrent active- 
» ment à organiser , à réunir les divisions et à donner un 
» nouvel élan aux Morbihannais, » vous lisez des choses qu'eux- 
mêmes eussent traitées de contes absurdes. Georges Cadoudal 
ne s'est jamais occupé d'organiser et n'a jamais commandé 
à la guerre d'autre division que la sienne, et Mercier-la- 
Vendée n'en a organisé aucune ; mais dès qu'il put rentrer sur 
son territoire, Georges réorganisa la division d'Auray ; il 
nomma un capitaine par paroisse , comme cela existait dans 
les autres divisions. 

Voici, d'après Jean Rohu, son lieutenant-colonel , les noms 
des capitaines nommés alors : Athanas Guillevin, à Quiboron ; 
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juillel ci aoiU. à roccasion des événrnionls do Quiboroii , il 
s'était montré capable de commander; d'ailleurs, sa position 
sur la côte lui donnait l'avantage de pouvoir correspondre 
facilement avec l'Angleterre. Mais après, comme avant sa 
nomination, le conseil continua d'avoir la haute-main. 

A l'époque du départ du Prince, il y avait déjà une quin- 
zaine de jours que M. le lieutenant-général comte de Puisaye, 
(fui, après la catastrophe de Quiberon, s'était fait débarquer, 
avec son état-major et plusieurs autres Royalistes à l'île de 
Houat, où il avait essuyé une maladie, était venu reprendre le 
commandement de la Bretagne, que S. A. R. lui avait confié; 
mais alors il fut répandu, dans le Morbihan , de fortes pré- 
ventions contre lui , tellement que Georges Cadoudal crut 
devoir envoyer Mercier-la-Vendée, à la tête d'un détachement, 
pour le prendre, et il fut fort heureux d'échapper au sort 
qui le menaçait (1). 

VHistoire des Guerres de VOuest contient, à rc sujet , un 
conte abominable. Il est dit : « Que le comte de Puisaye avail 
» voulu faire fusiller Mercier-la-Vendée pour s'être rendu à 
» rile-Dieu à son insu. » Rien ne justifie une accusation 
semblable ; elle n'est fondée sur rien, pas même sur un 
soupçon. 

Il est bien sûr que depuis l'affaire de Quiberon, il n'a existé 
d'officier supérieur dans aucune des divisions de l'armée 
Royale du pays breton que je n'aie connu personnidli 
j'ajouterai même que, dans la suite, j'ai été lié^ 
eux tous, et je déclare que je n'ai jaiiiâi» 
qui ait rapport à cette accusatioD i' '"^ 
que quand Mercier-la-Vendée 
M. le comte de Puisaye éfc 

(1) Rohu dit que 
ensuite relâcbé, ] o 
conduite; mais cela 
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François Thoumeliri, à Plouharnpl ; Joseph Madec, à Garnac ; 
Joseph Montford, à Erdeven ; Grégoire Eveno . à Belz ; Jeai) 
Le Bourdiec, à Crach , Pierre Crabot et Camenen, à Loc- 
mariaker ; Nicolas Le Corée, à Piœmel ; Vincent Guyonvarh, 
à Mendon ; Jean-ljfarie Le Bourdiec etPaulAury, àPluvigner; 
Marc Le Gallidec , à Landaul ; Âlbin Jouannic, à Camors ; 
Jacques Le Réour et Toussaint Perron, à Languidic; Jean 
Le Lan, à Kervignac ; Joachim Jégo, à Riantec ; Pierre Le 
Carrour, à Plouhinec ; Jean Berpard, à Merleyenez ; Corilon, 
capitaine de voltigeurs ; dô Troncjoly, capitaine de grena- 
diers ; Louis Le Hourdiec et Jean-Louis Hourdiec, à Brecb ; 
Joseph Laurec, à Locoal ; Pierre Prou et Pierre-Jean Cadu- 
dal, àAuray; Scalan, de Riantec, capitaine de la garde du 
conseil. 

Le 17 octobre, le conseil adressa, à tous les chefs de 
canton, le premier ordre du jour du gépéral Georges, ainsi 

conçu : 

<• 

« ORDRE DU JOUR, 

» 47 octobre 4795, an i®' du règne de Louis XVIH. 

» Tous les chefs de canton sont tenus de se procurer, sous 
huit jours , au plus tard , chacun cinq chevaux tout équi- 
pés, et à choisir parmi leurs soldats cinq des plus braves et 
des plus adroits pour les monter. 

» Tous les chefs de canton sont également tenus d'in- 
tercepter les routes pour se défaire des traînards et 
des courriers. Ils rendront compte au conseil de ce qu'ils 
feront. 

» Signé: Geprges. » 
Cet ordre du jour , envoyé aux chefs de canton par M. de 
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Boutouillic, président du conseil , était accompagné des ins- 
tructions suivantes : 

« Monsieur, 

4) Vous trouverez, ci-inclus. Tordre du général, en date de 
ce jour. Vous voudrez bien vous y conformer; en consé- 
quence, prenez toutes les mesures possibles pour : 

» 1<> Procurer, sous huit jours, au plus tard, cinq chevaux 
sellés et bridés pour le service de l'armée ; 

» 2° Fouriiir, sous le même délai, cinq cavaliers des plus 
braves et des plus adroits, armés et équipés ; 

» 3° Intercepter tellement lés i'bùtes que les courriers, es- 
cortés de neuf à dix personnes, ne puissent plus passer ; 

» 4* Faire le tout avec tant de prudence et de circonspec- 
tion qu'on n'attaque jamais qu'à coup sûr, et que cela n'ait 
pas l'air de renouvellement d'hostilité en grand ; 

» 5° Faire payer leur témérité et leur brigandage, à tous 
les traînards et pillards qui s'écartent de la troupe ; 

» 6° Enfin, vous aurez soin d'instruire le conseil de toutes 
vos démarches relativement à l'ordre ci-jôint. 

» Vous recevrez de Messieurs du bureau de correspon- 
dance de M. Jean Jan , copie de l'instruction du général 
Charette, voiis voudrez bien la publier avec toute la prudence 
possible. 

» Faites-la circuler pour disposer les esprits, et quand le 
temps sera favorable, on mettra à exécution toutes les dispo- 
sitions y contenues. 

» Nous sommes, etc. 

» Signé : De Boutouillic, Guériséc, Le Mercier, 

L'ordre du jour, concernant les chevaux et les cinq cava- 
liers, ne fut exécuté dans aucKn canton; il n'y eut point de 
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cavalerie à cette époque ; il n'y avait de montés que les chefs 
de division et quelques officiers d'état-major ; mais la recom- 
mandation du conseil de ne rien faire qui eut l'air d'un re- 
nouvellement d'hostilités en grand, fut, suivie à la lettre , et, 
ainsi que je vous l'ai déjà dit, mes chers neveux, chaque can- 
ton continua de faire la guerre isolément, de manière à 
empêcher les villes de s'approvisionner et à couper loute 
communication entre elles. 

Cependant, les Morbihannais étaient bien aguerris , et les 
divisions réunies eussent pu former un corps d'une vingtaine 
de mille hommes, qui n'eussent pas craint de combattre un 
corps d'une égale force. 

L'ordre du jour du général Charette , dont les membres du 
conseil parlent , était daté du 28 juillet 1795 , deux jours après 
la reprise d'armes de son ancienne armée , et adressé aux 
chefs de division des armées Catholiques et Royales de Bre- 
tagne , du Maine , de l'Anjou et de la Normandie , dont il 
venait d'être nommé général en chef. 

L'intrépide et infatigable M. de Rivière lui avait remis , le 
28 juillet, sa nomination, datée de Yéronne, du 8 du même 
mois , ainsi que le cordon rouge et une lettre de Sa Majesté 
Louis XVIII, conçue en ces termes : 

« La Providence m'a placé sur le trône ; le premier et le 
plus digne usage que je puisse faire de mon autorité , est de 
confier un titre légal au commandement que vous ne devez , 
jusqu'à présent , qu'à votre courage , à vos exploits et à la 
confiance de mes braves et fidèles sujets. Je vous nomme 
donc général de mon armée Catholique et Royale. En vous 
obéissant, c'est à moi-même qu'elle obéira. 

» Je n'ai pas encore pu vous apprendre que je vous avais 
nommé heutenant-général , au mois de juillet 1794. Mais ce 
n'est pas seulement les armes à la main que vous pouvez me 
servir. Un de mes premiers devoirs e.^t da parler à mes su- 
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jets 5 d'encourager ies bons , de rassurer les timides , tel est 
l'objet de la déclaration que je vous envoie et que je vous 
charge de publier. » 

Voici 5 mes chers neveux , le manifeste du Roi Louis XVIII , 
adressé aux Français et lu dans les cantons du Morbihan : 

« En vous privant d'un Roi qui n'a régné que dans les fers, 
mais dont l'enfance promettait le digne successeur du meilleur 
des Rois , les impénétrables décrets de la Providence nous 
ont transmis avec la couronne la nécessité de l'arracher des 
mains de la révolte , et le devoir de sauver la patrie , qu'une 
révolution désastreuse a placée sur le penchant de la ruine. 
Une terrible expérience ne vous a que trop éclairé sur vos 
malheurs et sur leurs causes. 

» Des hommes impies et factieux, après vous avoir sé- 
duits par de mensongères déclamations et par des promesses 
trompeuses , vous entraînèrent dans l'irréligion et la révolte. 

» Depuis ce moment , un déluge de calamités a fondu sur 
vous de toutes parts. 

» Vous fûtes' infidèles au Dieu de vos pères , et ce Dieu , 
justement irrité , vous a fait sentir le poids de sa colère. 

» Vous fûtes rebelles à l'autorité qu'il avait établie pour 
vous gouverner, et un despotisme sanglant, une anarchie non 
moins cruelle , se succédant tour à tour, vous ont saps cesse 
déchicés avec fureur. 

» Vos biens sont dévenus suspects à l'instant où le trône 
devenait la proie des usurpateurs. La servitude et la tyrannie 
vous ont envahis , dès que l'autorité royale a cessé devons 
couvrir de son égide. 

» Propriété, sûreté, liberté, tout a disparu, avec le gouver- 
nement monarchique. 

» Il faut revenir à cette religian sainte , qui avait attiré sur 
la France les bénédictions du tîiel. 
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» Il faut rétablir ce gouvernement, qui fut , pendant qua- 
torze siècles , la gloire de la France et les délices des Fran- 
çais; qui avait fait de votre patrie le plus florissant des Etats, 
et de vous-même le plus heureux des peuples. 

» Les implacables tyrans qui vous tiennent asservis, retar- 
dent seuls cet heureux instant ; après vous avoir tout ravi , 
ils nous peignent à vos yeux comme un vengeur irrité I Con- 
naissez le cœur de votre Roi et reposez-vous sur lui du soin 
de vous sauver. Non-seulement nous ne verrons point de 
crimes dans de simples erreurs , mais les crimes mômes que 
de simples erreurs auraient causés , obtiendront grâce à 
nos yeux. 

» Tous tes Français qui , abjurant des opinions funestes , 
viendront se jeter dans nos bras , y seront reçus. 

» Ceux qui, dominés encore par une cruelle obstination, se 
hâteront de revenir à la raison et au devoir, tous seront nos 
enfants.... 

» Nous sommes Français. Ce titre , les crimes de quelques 
scélérats ne sauraient l'avilir.... Il est cependant des forfaits 
(que ne peuvent-ils être effacés de notre souvenir et de la 
mémoire des hommes I), il est des crimes dont l'atrocité passe 
les bornes de la clémence ( ce sont les régicides) ; ces mons- 
tres , la postérité les nommera avec horreur ! La France en- 
tière appelle sur leurs têtes le glaive de la justice... 

» Le sentiment qui nous fait restreindre la vengeance des 
lois dans des bornes si étroites , vous est un gage assuré que 

nous ne souffrirons pas de vengeances particulières Qui 

oserait se venger quand le Roi pardonne î » 

D'après la lettre du Roi, datée du 8 juillet, il est clair 
qu'on Itd avait fait croii^e que toute l'armée Royale de l'Ouest 
obéissait à Charette , et qu'il ne restait plus qu'à lui envoyer 
^a nomination de général en chef. 

Plus tard , Sa Majesté fut détrompée : elle sut que l'in- 
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flaenee de Charette ne s'étendaH pas dans les pays qui obéis- 
saient aux généraux Stofflety Scépeaux et Puisaye; elle vit 
que cette i^omination avait été une cause de jalousie parmi 
les chefs et de refroidissement pour son service , et elle jugea 
à propos d'envoyer aussi à Stofflet le brevet de lieutenant- 
général. 

Dans le Morbihan , cette lettre ne pouvait produire aucun 
résultat semblable ; aussi , les instructions du général Cha- 
rette 5 répandues par ordre du conseil , furent lues dans tous 
les cantons. Il y était prescrit de proclamer Louis XVIII , 
après avoir fait célébrer le service divin ; il était ordonné aux 
officiers d'aller jurer entre les mains des chefs de division de 
ne jamais poser les armes, que la Religion ne fut affermie et 
le Roi établi sur. son trône , et aux soldats d'aller prêter 
serment enlre les mains de leurs capitaines ; aussitôt le 
serment prêté, le prêtre devait entonner le Domine salvum fac 
Begem. 

Le général Charette profitait de Toccasion pour donner des 
instructions sur le service en campagne et le service intérieur 
des divisions; il finissait ainsi : 

« Monseigneur le comte d'Artois et Monseigneur le duc de 
» Bourbon vont incessamment se réunir aux Royalistes, avec 
» dos forces considérables ; qu'ils les trouvent chacun à son 
» poste , et le général se flatte que chaque chef ira leur faire 
» hommage de ses succès. 

» La Religion , le Roi ou la mort , voilà notre devise ; nous 
» lui serons fidèles. 

» Les chefs de division, à qui le présent ordre parviendra, 
» auront soin de s'y conformer ; ils doivent prendre entr'eux 
» tous les moyens pour entretenir la correspondance la plus 
)> active, et d'une manière sûre , surtout quand il s'agit de 
» concerter les opérations militaires. 

» Ils dôiveftt s'attendre, malgré toutes leurs précautions, 

8 
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» à être entourés d'espions, et, en conséquence, le soldat doit 
» toujours ignorer les marches et les opérations. 
» Il doit régner surtout le secret le plus inviolable. » 

Vers le 20 octobre, mes chers neveux, mon père put repren- 
dre son service. Il était à peine reconnaissable, tant sa figure 
était couverte de taches de poudre, qui ne disparurent point 
dans la suite. 

Il réunit toute sa division à Saint-Jean-Brévelaye , pour 
revoir ses officiers et ses soldats et leur donner connaissance 
du manifeste du Roi et des ordres du jour que je viens de vous 
citer. 

Le 25 octobre , les garnisons de Baud et de Locminé étant 
sorties pour le combattre , il marcha à leur rencontre, et la ' 
lande de Poublaye fut encore une fois témoin de la valeur de 
la division du Bignan. Les Bleus y furent battus et poursuivis 
jusqu'à la ville. Les prisonniers reçurent une piastre chacun 
et furent ensuite libérés. Mon père donna dix francs à Yves 
Etienne , de Kercado , pour avoir pris un adjudant sous- 
offlcier, qui s'était bien défendu. 

Le 22 octobre, le conseil du Morbihan adressa les pièces 
suivantes, et les instructions qui y étaient jointes , aux chefs 
de canton : 

ORDRE DU JOUR. 

« 22 octobre 1795, an i" du règne de Louis XVIII. 

» Ordre à tous les chefs de canton d'attaquer tous les déta- 
chements au-dessous de 50 hommes, et de rendre, de suite, 
compte au conseil de tous les événements qui se passeront 
dans leur arrondissement. 

» Signé: Georges. » . 
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CIRCULAIRE 



« 22 octobre 4795, an i^^^ du règne de Louis XVIII. 
» Monsieur , 

» Vous trouverez ci-joint l'ordre du général, en date de ce 
jour ; vous voudrez bien vous y conformer. 

» En conséquence , vous attaquerez tous les corps de 50 
hommes , soit qu'ils passent par les grandes routes ou les 
chemins de traverse, soit qu'ils se portent sur la campagne 
pour piller, fouiller ou enlever les subsistances; cela est de 
rigueur à l'égard des détachements plus considérables. 

» Vous vous comporterez suivant que votre prudence et vos 
moyens vous le suggéreront. 

» Vous aurez soin de rendre compte au conseil de tous les 
événements intéressants. 

» Vous tiendrez compte au conseil des prises faites sur 
l'ennemi. 

» Vous distribuerez le tiers aux soldats qui auront contri- 
bué à s'en emparer. 

» Vous mettrez en caisse , pour l'entretien de vos troupes, 
le restant, dont vous nous justifierez l'emploi. 

» Les membres du conseil du Morbihan. 

ï) Signé : De Boutouillic , Du Guérisec, Le Mercier. » 

M. le comte de Puisaye ayant été obligé de quitter le Mor- 
bihan , comme je vous l'ai dit, se retira dans les environs de 
Mordelles, à trois lieues de Rennes, où il organisa une division 
et le corps des chevaliers catholiques , presque tous nobles , 
dont il fut nommé colonel-général , et qui devait, plus tard, 
servir de garde au Prince, s'il était venu en France. Les 
Chouans de l'IUe-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord continuèrent 
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(le lui obéir, et le Prince, lui-même, croyait que toute l'armée 
Royale de Bretagne le reconnaissait pour chef, ainsi que le 
prouvent les instructions du 17 novembre, qu'il laissa avant 
de quitter TIle-Dieu. 

Dans un arrêt du conseil général, civil et militaire des 
armées Catholiques et Royales de Bretagne, en date du 21 
décembre 1795, il fut question de soumettre ce qui s'était 
passé à son égard au jugement public de toutes les armées 
Royales, « pour maintenir l'autorité, » y est-il dit, « compri- 
» mer l'ambition et prévenir la calomnie. » 

Les Morbihannais n'étaient point coupables des ealommes 
r^andues contre M. le comte de Puisaye ; on ne pouvait leur 
reprocher que d'y avoir ajouté foi et d'avoir agi m coosé- 
quience ; mais dès-4ors, ils firent baude à part, et il ne fut plus 
permis de songer à aucune grande entreprise. 

Le A novembre, Georges Cadoudal réunit sa division et 
marcha sur le bourg d'Elven, occupé par une compagnie de 
100 à 150 hommes. Il ne put s'en rendre maître. Cette 
petite garnison s'étant retirée dans l'église , lui fit même 
essuyer des pertes sérieuses, 

A cette époque, l'insubordination s'introduisit, d'une ma- 
nière flagrante, dans les cantons commandés par MM. de 
Lantivy, de Leissèque et Eonet. Ces Messieurs. eD écrivirent 
au conseil, qui répondit comme il suit, en date du 8 novem- 
bre 1795 : 



« Messieurs, 

» L*insttrbordination, heureusement, n'existe pas dans nos 
parages ; cela dépend beaucoup de la fermeté et de la con- 
duite des chefs. S'ils voulaient punir les petites fautes, ils n'au- 
raient pas à déplorer les suites funestes que peuvent avoir 
celles qui sont plus considérables. 
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» Quant aux déserteurs, il £aut \qs punir avec la plus grande 
vigueur^ et il faudra agir de même à l'égard de tous ceux qui 
seraient tentés , ou de se rendre à la Nation , ou de lui re- 
mettre leurs armes. 

» Nous sofilmes, etc. 

» Signé : De Boutouillic . Guillevic . Du Guérisec , Le 
Mercier. » 

Mon père , plus rapproché de ces cantons , voyait le mal 
mieux que les membres du conseil , de sorte que , ne consul- 
tant que le bien de la cause , il s'empressa de se porter avec 
sa division sur les lieux et d'employer les moyens énergiques 
qu'il connaissait pour les faire rentrer dans le devoir. 

Des trois cantons 5 il n'en forma qu'un de 4,500 hommes, 
et, sur le refus de M. de Lantivy d'en être le chef , il donna 
le commandement à M. GuiUôme^ dit Alexandre, de Pluméliau, 
mort recteur de Grand-Champ, et désigna Mathurin, le ser- 
gent de Guénin, pour second. Ces deux hommes étaient bien 
connus de mon père , il savait combien ils étaient respectés ; 
aussi, depuis ce changement , ce canton fut un des meilleurs 
de l'armée, et mon père en fit le second bataillon de sa 
division. 

Les capitaines étaient, pour Pluméhau et Saint-T&uriau, 
qui fournissaient deux compagnies, Toussaint Le Hellec et 
Maurice Le Bellec; pour Guénin, Jean Le Crom ; pour Remun- 
gol, Jean Lamour , qui avait pour lieutenant Joseph Le Com- 
pagnon, que vous connaissez ; pour Naizin, Job, tué à Auray , 
remplacé par Delvoult; pour Noyal-Pontivy, Yves Le Dain; 
pour Baud, Alexis Le Louer; pour capitaine-adjudant-major, 
Mathurin Jan^, frère de Jean Jan, et encore vivant. 

La division démon père était alors composée de cin<juante- 
septpa-roisses, formant quatre beaux bataillons; elle s^étendait 
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depuis le Roc-Saint- André jusqu'à Kergrist, quinze lieues de 
longueur, et depuis le Pont-Augan, sur le Blavet, jusques et y 
compris Josselin , douze lieues de largeur. Cette division , 
la plus forte des armées Royales de l'Ouest, se montra tou- 
jours digne du Roi de Bignan , et le Roi de Bignan , votre 
grand-père, se montra toujours digne d'elle, ne l'oubliez 
jamais. 

Le 6 décembre, le conseil adressa l'avis suivant aux chefs 
de canton : 

« Monsieur, 

» Gardez le plus grand silence sur le contenu de cette 
lettre, et hâtez-vous de vous y conformer. 

» Nous sommes instruits que, du 12 au 15, il nous arrivera 
des armes et des munitions ; en conséquence : 

« 1® Vous réunirez les hommes armés et non armés de 
votre canton ; 

» 2*» Vous ordonnerez de faire, dans votre canton, un choix 
de dix chevaux, munis de leurs panneaux. 

» 3<> Chaque cheval portera trois sacs rempUs de pain; il 
sera conduit par un homme adroit et fort. Les sacs devant 
servir, au retour, à transporter des barils de cartouches, doi- 
vent être de bonne toile ; 

» 4® Vous réunirez tous vos hommes, et vous vous mettrez 
en marche, sous les ordres de votre chef de division, de ma- 
nière à arriver, dans la nuit du 12 au 13, à la hauteur du châ- 
teau du Crégo, à moitié route, entre Vannes et Musillac, où 
vous trouverez des guides pour vous conduire au lieu où le 
débarquement doit se faire ; 

» 5« Vous ferez observer le plus grand silence pendant 
la marche, et vous veillerez à ce que personne ne s'écarte ; 

& 6*» Vous ferez connaître au conseil , par le retour du 
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courrier, le nombre d'hommes que vous espérez pouvoir réu* 
nir pour cette expédition. 

» Nous sommes, etc. 

» Signé : De Boutouillic, Du Guérisec, Le Mercier. » 

L'ordre du conseil fut parfaitement suivi; les divisions se 
mirent en marche et trouvèrent en route des guides pour les 
conduire à Sarzeau , et non à Billiers, comme le disent quel- 
ques écrivains. 

Le silence fut si bien gardé par les Chouans, qu'ils purent 
surprendre le factionnaire, s'emparer du poste et de la gar- 
nison, sans tirer un coup de fusil; mais bientôt ils furent 
prévenus, par des hommes de Saint-Gildas, que la flotte an- 
glaise n'était pas visible; alors chaque chef de canton se remit 
en route avec ses honmies pour regagner son territoire. 

Le froid se faisait tellement sentir que trois de ces hommes 
moururent à Sarzeau môme. 

Après cette expédition, les hommes rentrèrent chez eux pour 
.quelques jours. 

Le comte de Puisaye , ayant terminé l'organisation de la 
division de Mordelles et celle du corps des chevaliers catho- 
liques , se rendit dans les pays de Vitré et de Fougères , di- 
rigés par MM. DuBoisguy, et, le 21 décembre 1795, M. de 
Jouet étant arrivé d'Edimbourg, il fut question de former un 
conseil central de correspondance. Dans ce but, un arrêté des 
membres du conseil général , civil et militaire des armées 
Catholiques et Royales de Bretagne fut adressé à M. de 
Charette et à son conseil, en ces termes : 

« Informés des intentions de S. A. R. Monsieur, frère du 
Roi, et de celles du gouvernement britannique, à nous mani-r 
festées par M. de Jouette; pénétrés du désir de voir s'établir 
entre, les armées Catholiques et Royales de France des 
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moyens de correspoudaDce tels que la malveilteiice et 4'wi- 
trigue ne puissent laisser flotter un seul instant le soupçon sur 
aucun des membres desdites armées ; 

» Infiniment convaincus que plus le parti royaliste montrera 
d'ensemible et d'union, plus il inspirera de confiance, nous 
avons l'honneur de vous inviter, ainsi que les autres généraux 
et leurs conseils respectifs, à cooeourir à la formalioa d'un 
conseil central de correspondance, par l'envoi de deux députés 
chacun, pour, avec les deux qui seront envoyés par le général 
comte de Puisa ye et le conseil général de Bretagne, aviser aux 
moyens d'établir une correspondance fréquente et sûre de 
toutes les armées entre elles , avec les puissances étrangères, 
avec S. M., S. A. R. Monsieur, frère du Roi, et pour surveiller 
le versement et la répartition des secours promis par le gou- 
vernement britannique. » 

Mais, mes chers neveux, ce projet n'eat pas de suite, parce 
que Charette ne voulait pas condescendre à n'être que l'égal 
des généraux des trois autres armées, Stofflet > Scépeaux et 
Puisaye. Et, en effet, personne ne pouvait lui disputer le. 
commandement en chef, qu'il tenait du Roi, bien qu'il lui 
fut venu par la voie du comité de Paris, par le canal du plus 
cruel ennemi des années Royales de l'Ouest. 

Cependant Charette se joignit aux trois autres généraux 
pour nommer l'abbé Dernier, commissaire général, afin de re- 
présenter à Londres les quatre armées Royales auprès des 
puissances étrangères, et dans le but principal de demander 
la reconnaissance' de Louis XVIII, comme Roi de France^ et 
celle des armées Royales, comme alliées. 

M. l'abbé Dernier, après avoir reçu des instructions et des 
pleins pouvoirs, ne jugea plus à propos de se rendre à Lon- 
dres. D'ailleurs, cette décision des quatre ^généraux arrivait 
trop tard, elle ne pouvait plus avoir aucune suite av-antageuse^ 
car, pendant qu'on la prenait, le gouvernement républicain 



124 

qui, jusqu'alors, n'avait pas^ plus que les Royali^s un sys- 
tème régulier, un plan unique, se décidait aussi à mettre 
plus d'ensemble contre eux. 

Dans ce but, le Directoire, par un décret du 28 décembre 
1795, réunit, sous les ordres deHocbe, tous les corps qui se 
trouvaient dans les pro^nces de l'Ouest et lui accorda des 
pouvoirs illimités. 

Toutes ces provinces furent alors soumises à l'étal de siège 
et à la police militaire : Hoôhe , promit que dans trois mois 
elles ôeraient ptacifiées. Pouriienir sa prcMnesse et répondre 
à la confiance qu'on lui montrait, il s'empressa ie réunk* des 
forces considérables pour cerner le général Charette , finir de 
l'écraser H marcber eosuite Contre les Chouans 

P-endantque cela s'opérait, Stofflel ne prenait pas tes ar- 
mes ; il continuait de jouir de ia paix avantageuse qu'il avait 
signée le 3 mai précédent; mais les conditions qu'on lui av^ait 
accordées alors m pouvaient plus convenir aux Républicains, 
et ils eurent soin ûe le lui faire «entir de manière è le forcer 
de faire la guerre. Poussé aussi par M, de Puisaye et les or- 
dres du Prince, il la déclara enfin, le 26 janvier 4796, avec 
toutes les chances contre lui. 

A cette occasion, il adressa une proclamation à ses aiicienis 
compagnons d'armes, et une auti^ aux Républicains; et, le 
27, il écrivait à S. A. R. Monsieur, pour l'instruire de la prise 
d'armes ; il lui disait : 

« Votre présence, Monseigneur, est indispensable pour le 
soutient ée la cause. Sans elie^ les efforts seront vain^, le 
décourageaient inévitable; avec elle, l'union se consolide, lôà 
cœurs s'enflamment, l'esprit pubHc se vivifie et la caù§e 
triomphe. » 

Sapinaud écrivait, en même temps, qu'il était uni de cmiv 
et d'intention avec Stofflet. 
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Le même jour, 27 janvier 1796, Hoche écrivait an Di- 
rectoire : 

V 

« Demain, était le jour marqué pour faire un mouvement 
contre les Chouans ; je me disposais à partir pour lé Calva- 
dos. On vient de me prévenir que Stolïlet, levant le masque, 
recommence la guerre. 

» Il a hâté d'un mois la perte de son parti. 

» Je vous prie de ne concevoir aucune inquiétude sur cet 
événement heureux pour la République , à laquelle Stofflet 
veut faire son procès. » 

En effet, mes chers neveux , le 28 janvier, Hoche marcha 
sur le territoire de Stofflet, qui ne put réunir que quelques 
centaines d'hommes. Ses chefs de divisions furent presque 
tous pris et fusillés l'un après l'autre. Enfin , obligé de se 
cacher lui-môme , il fut surpris , par suite d'une trahison , 
dans la nuit du 23 au 24 février , par un détachement de 225 
hommes, et, bien qu'il fut sans armes, il se défendit et reçut 
plusieurs blessures. 

Le 26 février, il fut fusillé à Angers. Je n'ai pas besoin de 
vous dire qu'il mourut avec courage. 

Il était natif de Lunéville, département de la Meurthe, et 
âgé de quarante-quatre ans. Il avait servi dix-huit ans dans 
l'armée, et était garde-chasse à Maulevrier, Maine-et-Loire , 
au moment de la révolution. 

Stofflet fut remplacé , dans le commandement de l'Anjou et 
du Haut-Poitou , par M. le chevalier Charles d'Autichamp, 
qui prit pour second le brave Forestier , mort à Londres, en 
1804. 

Le nouveau général adressa une proclamation aux habitants 
du pays qui lui était soumis. 

Mais, mes chers neveux, tous ses efforts ne purent amener 
les anciens soldats de Stofflet à reprendre les armes, parce 
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que le déseccord qui avait existé entre les chefs était connu de 
tout le monde, et, par conséquent, la confiance n'existait 
plus au même degré ; et puis encore , le moment était mal 
choisi. 

Le général Charette était également poursuivi sans re- 
lâche. . 

Hoche lui avait proposé de le faire conduire à Jersey ou en 
Suisse avec ses ofiîciers, aux frais du gouvernement. Mais il 
répondit fièrement : 

« Je sauii^i périr les armes à la main ; mais fuir , aban- 
donner les braves que je commande, non jamais. Tous les 
vaisseaux de la République ne suffiraient pas pour les 
transporter en Angleterre, ni ses armées pour les escorter. 
Loin de craindre vos menaces , j'irai vous attaquer dans 
vos camps. » 

Cependant il fut pris le 23 mars, après avoir été blessé, et 
conduit à Angers d'abord , et ensuite à Nantes . 

La seule grâce qu'il demanda fut celle de se confesser ; il 
resta deux heures à genoux malgré ses blessures, et fut fusillé 
le 29, à cinq heures du soir, à l'âge de trente-trois ans. 

Il était natif de Couffé, département de la Loire-Inférieure, 
et lieutenant de vaisseaux, avant la révolution. 

Ainsi périrent deux héros, Charette et Stofflet. Sincèrement 
unis entre eux et aux autres chefs , ils eussent , je crois , fait 
triompher la cause royale dans l'Ouest ; mais leur désunion 
fut certainement une des causes de sa ruine. 

Le premier écoutait trop le comité de Paris, et le second 
se laissait trop diriger par son entourage, et surtout par 
l'abbé Dernier, plus ambitieux que lui. 

Je vous ai dit que l'abbé Dernier ne se rendit pas à Londres 
pour remplir sa mission d'agent unique des armées Royales, 
auprès des puissances alliées. Cependant, le 28 mars 1796, il 
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écrivait à S. A. R. Monsieur H an ministre anglais Gren ville , 
pour annoncer sa nomination. 

Le 29, il en écrivait également au duc d'Arcourt , représen- 
tant du roi Louis XVIII , à Londres, et, le 2 avril, au prince 
de Bouillon, àl^rsey; le 23 avril, à M. de La Garde , son 
secrétaire, et à M. le général d'Autichamp. Toutes ses lettres 
étaient pleines d'expressions de dévouement à la cause 
royale. 

Mais, le 26 avril, il écrivait à M. Joseph Trothouin, d'Angers, 
pour le supplier d'obtenir, soit du général Hoche , soit du 
Directoire, un passeport pour la Suisse, en donnant sa parole 
d'honneur pour gage de la sincérité de sa soumission au gou- 
vernement de la République. Il partit le 12 mai. 

Voici son excuse: 

Il y avait déjà trois mois que les vues du Roi s'étaient 
dirigées vers le comité de Paris. Dès le 20 février. Sa Majesté 
avait adressé , de Vérone, des instructions et la déclaration 
suivante, aux membres qui le composaient : 

« Je déclare que ks sieurs Brothier et Duverne «de Presle 
» sont mes seuls agents à Paris , et que je les autorise à se 
» choisir un adjoint ^ qui partagera leurs fonctions. » 

Et, le 25 du môm^mois, le Roi leur avait donné des pouvoir^s 
d'agir et de parler,, en son nom, de tout ce qui pouvait concer- 
ner le rétablissement de la Monarchie. 

Cette nouvelle mesure provenait , sans doute , de la con- 
naissance parfaite des causes qui avaient obligé S. A. R. 
Monsieur de quitter l'Ile-Dieu sans débarquer en France, je 
veux dire 9 delà discorde qui régnait parmi les principaux 
chefs, et ses conséquences. 

MM, Brothier et Duverne de Presle s'adjoignirent M. de 
Rochecotte, ^ui les surpai>sa en intrigues pour ii^rcir M. de 
Puisaye et le perdre dans l'esprit des princes ; mais comme 
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le géaéral Charelte lui avaH désigné un commaBdement , le 
16 décembre 1795, il n'entrait pas dans ses vues d'exetare 
Tactioni des arm^s dans les départements de TOuest. 

Cependant, M. le lieutenant-général comte de Puisaye 
continuait de jouir de la confiance du gouvernement anglais 
et d'en obteair des secours pourTarmée Royale. Mais à force 
de cabales, ses ennemis toujours dévorés par l'envie et la 
haine, avaient.fini par inspirer au Prince des doutes sur la 
sincérité de son dévouement, au point que S. A. R. conçut 
l'idée de lui retirer le commandement; néanmoins, avant d'en 
venir à un tel acte de sévérité, elle voulut faire prendre des 
informations exactes sur les lieux mêmes; en conséquence , 
elle chargea M. le comte de Bolherel, qui se rendait en Bre- 
tagne, de voir ce qu'il en était et de le lui écrire. 

En date du 25 mars 1796, M, le comte de Botherel mar- 
quait au Prince : 

« Je vous dois un nouveau témcrignage de ce que j'ai aperçu 
et vil dans M. ïe comte de Puisaye ; el c'est en conséquence 
que je puis attester à V. A. R. que tout ce que peuvent le 
zèle, le dévouement et Pactivité, il les emploie pour faire 
triompher notre cause et rétablir le Roi dans ses droits. 

•> Il a parcouru toutes les divisions ; il y a mis de l'en- 
semble ; il les a organisées, et, avant un mois, je crois qu'on 
aura au moins 30,000 hommes, sans y comprendre le Mor- 
bihan. 

» M. de Puisaye recevant cinq chevaliers de Saint-Louis, de 
l'armée de M. Bu Boisguy, assembla cette artnée, et il fît un 
discours dans lequel ii* dît que le comte de Serent, votre 
représentant, avait été chargé par V. A. R. d'apporter à cette 
armée ce témoignage de sa satisfaction. 

» Il ne parla qu'en votre nom et au nom du Roi ; et dans 
tout ce qu'il dit, je visi le plus entier dévouement pmt la per- 
sonne du Bloi et la vôikre. 
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» Je crois donc que vous avez bien fait de ne le pas 
rappeler. 

» Il est fort aimé des troupes et des habitants des pays où 
il passe. 

» Je suis , etc. 

» Signé : Le comte de Botherel. » 

Un autre émigré, venu de Londres pour se joindre aux 
Chouans, écrivait, en date du 23 mars 1796 : 

« Vous pouvez m'écrire sous le couvert du comte Joseph de 
Puisaye, général en chef des armées Catholiques et Royales 
de Bretagne, qui est généralement considéré et aimé; la 
cabale n'y fera rien, tout le pays est pour lui. » 

Un autre écrivait, en date du 28 mars : 

« Le général de Puisaye était resté assez de temps dans le 
Morbihan pour ranimer le courage des habitants et des 
soldats , lorsqu'une intrigue empoisonnée suggéra à des 
jeunes gens sans expérience le procédé, aussi infâme qu'in- 
juste et impolitique , qui fit prendre au général le parti de 
se rendre dans l'Ille-et-Vilaine. 

» J'ai trouvé Georges et Mercier humiliés d'avoir été 
trompés par des hommes dont ils croyaient devoir respecter 
le caractère; ils ont dévoilé ce mystère d'horreur, et ont 
envoyé M. l'abbé Guillo vers le comte de Puisaye pour le 
prier de les excuser. 

» Le général a fait ce qu'ils désiraient, et, pour cette fois 
encore, la cabale a manqué son coup. Les détails de ce qui 
s'était tramé pour culbuter M. de Puisaye font frémir. » 

Le môme émigré continue : 

« Partout où paraît le général, la confiance renaît, le cou- 
rage se déploie ; mais on perd tout en le perdant , c'est 
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l'unique ressort de notre machine, et si nous avions le mal- 
heur de le perdre, je perdrais tout espoir. » 

Les émigrés qui écrivaient ainsi à leurs parents, en Angle- 
terre, étaient venus en Bretape pour combattre, parmi les 
Chouans, sous les ordres du comte de Puisaye; ils vivaient 
avec lui et partageaient les dangers auxquels il était jour- 
nellement exposé. Ils étaient donc à môme de le connaître, de 
le juger. Ses calomniateurs vivaient à Londres et à Paris, et 
ne le connaissaient pas. Leur rage contre lui provenait de ce 
qu'il avait plus qu'eux la confiance du gouvernement anglais, 
de ce qu'il obtenait des secours qui ne passaient môme pas 
parleurs mains. 

Vous voyez, mes chers neveux, que la mort des généraux 
Charette et Stofflet n'amena pas de suite la soumission des 
RoyaUstes ; on résistait encore dans les provinces de l'Ouest. 
Mais Hoche avait promis de les écraser, l'une après l'autre, et 
de les soumettre dans trois mois : il agissait en consé- 
quence. Il fit donc alors occuper le territoire de Scépeaux 
par plus de 30,000 hommes. 

Celui-ci, qui avait pour second M. le comte de Châtillon, 
et M. de Bourmont pour major-général, ne pouvait résister à 
tant de forces, et n'ayant pas l'espoir d'ôtre secouru, il se 
vit forcé, avant la fin d'avril, de faire des ouvertures pour 
obtenir une trêve. 

M. le comte de Châtillon en écrivait au comte de Puisaye, 
qui lui répondit comme il suit, en date du l mai : 

« Votre seule ressource est de chercher à gagner du temps; 
tout nous favorise , au dedans et au dehors , et c'est le 
sentiment de leur faiblesse actuelle , comme la certitude de 
leur revers prochain ,• qui leur fait saisir avec avidité le seul 
moyen qui leur reste, celui de vous désarmer par la ruse 
et de vous égorger par la trahison. 
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» Encore une fois, gagnez du temps. Le parti Royaliste est 
tm comme le Roi pour lequel il combat; une portion ne peut 
pas traiter sans l'autre. Vous avez mille moyens de diffé- 
rer; un mois encore, et la France est sauvée. Qui mieux 
que vous sait qu'une mort glorieuse est préférable à une 
paix déshonorante. » 

Au lieu d'écrire ainsi, mes chers neveux, je crois que M. de 
Puisaye eût mieux fait d'aller au secours, à la tête de son ar- 
mée; noais il ne le fit pas, et,- forcément, M. de Scépeaux signa 
la paix, le il mai. La division de Redon suivit cet exemple, 
et, le 15, Hoche partit pour Rennes. 

Les membres du conseil du Morbihan, qui avaient prévu 
que )a loi du plus fort allait aussi atteindre les Bretons, avaient 
déjà écrit au général comte de Puisaye. pour lui exposer la 
terrible position dans laquelle ils allaient se trouver, et il leur 
avait répondu, en date du 7 mai : 

<* Je reçois, Messieurs, avec bien de l'intérêt, la lettre que 
vous m'avez fait rhonneur de m'écrire, parM. Guillo. Tou- 
jours jaloux d'obtenir l'estime et l'attachement de ceux dont 
j'ai partagé et dont je partagerai, jusqu'à la fin, les dangers et 
les travaux , rien ne satisfait plus mon cœur que les témoi- 
gnages qu'ils veulent bien m'en donner. 

» La position actuelle dans laquelle se trouve l'armée de 
l'arrondissement de Vannes serait bien faite pour alarmer, 
si je ne connaissais pas le courage et la constance dont vou^^ 
avez fait tant de fois preuve. 

» Heureusement, ce moment critique sera passager, et, 
secondés efficacement par les succès des deux années impé- 
riales, qui déjà ont lieu en Itahe, et que tout promet sur le 
Rhin, nous aurons bientôt à nous applî^udir d'avoir redoublé 
nos efforts da-ns un temps où d'autres auraient cru tout dé- 
sespéré. 
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w La position de M. de Scépeaux est pire encore ; il m'en a 
fait part, et je lui ai répondu qu'il fallait gagner du temps, 
mais n'accéder à aucun de ces accommodements, dont la 
proposition seule décèle la faiblesse prochaine des hommes 
sans foi, qui osent encore espérer de nous faire tomber dans 
le piège honteux qui pensa, l'an dernier, ruiner toutes nos 
espérances. 

» Le nombre d'ennemis que j'ai plus particulièrement sur 
les bras, est très-considérable, mais j'y résisterai ou je 
périrai. 

» Je m'occupe d'étendre l'insurrection ; déjà de fortes divi- 
sions organisées dans le Maine, et marchant en colonnes 
mobiles et toujours rassemblées , forment des diversions im- 
portantes. 

» La Normandie a suivi cet exemple , et nous avons d'un 
côté gagné plus de pays et d'hommes au Roi , que la Vendée 
ne nous en a fait perdre de l'autre. 

» Je reçois dans l'instant une lettre de M. l'abbé Bernier, 
qui m'assure que, dans son pays, tout s'anime et prend un 
nouvel essort. 

» Il n'y a donc , je le répète , qu'à gagner du temps , et 
dans peu notre ennemi sera terrassé pour jamais. 

» Voilà quelle est ma façon de voir; elle réglera ma façon 
d'agir jusqu'au dernier moment. Et j'espère que Dieu, qui 
nous a si évidemment protégés, bénira nos efforts. 

» S'il en est autrement, je conserverai sans tache , au mi- 
lieu des calomnies qui ont cherché à le flétrir , l'honneur 
d'avoir longtemps servi mon Dieu , mon pays et mon Roi , et 
de n'avoir jamais plié, ni feint de plier souS le joug de leurs 
féroces ennemis 

» Je suis, etc. » 

Avant le retour de M. Guillo , avec la réponse de M. de 
Puisaye, M. de Scépeaux avait signé la paix , comme je vous 
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l'ai marqué, mes chers neveux, et Georges Cadoudal, sur l'avis 
du conseil, s'était mis en rapport avec le général Quentin, qui 
commandait pour la République dans le Morbihan. 

Celui-ci , par suite des instructions qu'il avait reçues de 
Hoche, lui adressa les conditions suivantes : 

« Les chefs de Chouans, qui ne sont pas émigrés, peuvent ren- 
trer dans le sein de la République, en déposant les armes et en 
se soumettant aux lois. Je permets aux réquisitionnaires de rester 
dans leurs foyers pour se livrer aux travaux de l'agriculture. 

» Les déserteurs sont amnistiés: ils rentreront sous le 
drapeau républicain ; ils pourront choisir le corps ou môme 
former une compagnie particulière. 

» Les émigrés, seuls, seront tenus de sortir de France ; on 
leur en fournira les moyens. 

» Pleine tolérance est promise aux cultes et à leurs mi- 
nistres. » 

Ce dernier article était de nature à rassurer le conseil, com- 
posé de prêtres des environs d'Auray , et, en conséquence , 
Georges Cadoudal fut prié d'écrire également au général 
Hoche , qui se tenait à Rennes; ce dernier lui répondit comme 
suit, en date du 15 juin : 

« Vous voulez la paix , dites-vous ; et moi aussi , Monsieur, 
je la veux et je l'obtiendrai. 

» Les articles que je vous ai fait remettre, sont clairs ; aucun, 
je crois, n'a besoin d'explication. Il n'existera sur eux aucune 
discussion entre vous et moi; je désire qu'ils vous conviennent, 

» La suspension d'armes que vous me demandez , comme 
préliminaire , ne peut être accordée. 

» Croyez-moi, Monsieur, finissoi4^n; que les proprié- 
taires rentrent chez eux, que ceux qui doivent sortir de 
France aillent à Jersey. » 
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Georges Cadoudal se soumit à ces conditions, et, le 22 juin, 
le général Hoche put écrire au Directoire : 

« Je vous annonce la soumission du Morbihan. » 

Le général d'Autichamp avait signé la paix , dès le 6 juin ; 
mais les Morbihannais furent les premiers Bretons à la 
signer. 

Les divisions du général Du Boisguy et celles commandées 
par MM. de la Vieuville, de Pontbriand, du Boishamon , de 
Botherel fils , qui obéissaient toutes au lieutenant-général 
. comte de Puisaye, et les divisions du général de Frotté, conti- 
nuaient la guerre. Si toutes ces divisions et celles du Morbihan 
s'étaient réunies sous uil seul chef , elles eussent formé une 
armée assez forte pour combattre celle de Hoche. 

Il eut fallu au moins en faire Tessai. 

Au commencement de juillet, M. de la Vieuville fut tué ; 
M. Du Boisguy et les autres chefs firent leur soumission. Les 
Normands, sous les ordres de M. de Frotté, furent les derniers 
à mettre bas les armes. 

Le traité signé par Georges Cadoudal ne fut connu que trois 
jours après dans la division deBignan. Le général Quentin, 
lui-même, se rendit à Saint-Jean-Brévelaye, à la tête d'un 
corps considérable de cavalerie et d'infanterie , pour l'an- 
noncer. 

Mon père et M. Le Thieis, qui se trouvaient dans ce bourg , 
chez M. l'abbé Giquello , s'empressèrent de monter à cheval 
pour fuir. Mais ils furent vus et poursuivis par des cavaliers; 
mon père prit la direction du Govero et fut bientôt hors de 
portée; mais M. Le Thieis, ayant pris le chemin creux qui 
mène à la lande de la Grée , y fut suivi , et , arrivé à hau- 
teur des champs de Keriiès, voyant que les cavaliers allaient 
l'atteindre , 11 sauta à terre pour passer dans le champ. 

Dans ce moment, il reçut sur le poignet un coup de sabre, 
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qai le détacha presqu'entièrement du bras ; cependant il put 
s'enfoncer dans les blés et n'y fut point suivi. 

A peine les cavaliers eurent-ils tourné le dos, que Jacques 
Le Quintrec et Pierre Jahel vinrent à son secours , et la reli- 
gieuse de Kerliès, dont je vous ai déjà parlé, accourut sur 
les lieux pour panser la blessure ; mais M. Le Thieis resta 
estropié. 

M. le comte de Puisaye et le major-général de son armée, 
M. de Chalus, ainsi que plusieurs autres officiers, ne voulurent 
ni se soumettre ni quitter le pays; ils se cachèrent pour 
attendre un meilleur temps. 

« Si j'avais acquiescé à ce traité, » dit le comte de Puisaye, « ou 
» sij'eusse quitté la France dans ces circonstances critiques, 
» c'en était fait du parti du Roi. Convaincu de cette vé- 
» rite, le comte d'Artois m'a fait écrire par le comte de Bo- 
» therel qu'il n'y avait plus à compter sur l'assistance du 
» gouvernement, si je revenais en Angleterre. J'étais loin d'y 
» songer. 

» La défection de quelques hommes, au lieu d'affaiblir les 

• ressources du parti armé, n'avait fait que le dégager des 
» obstacles qu'un partage impolitique d'autorité avait opposé 

• à son développement. 

» Résolu de tout rallier autour de moi, une troisième fois, 
» je restai avec quelques amis au milieu des baïonnettes des 
» Républicains, des poignards et des dénonciations des agents 
» de Londres et de Paris. » 

Ainsi , Iloche avait raison d'écrire : 

« Puisaye n'est pas parti, et ne veut pas partir. » 

Tous ces traités partiels viennent encore vous prouver, mes 
chers neveux, qu'il n'y avait pas d'accord dans les armées 
Royales. 
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Bien dirigés et marchant unis sous un seul chef, les 
Vendéens et les Bretons eussent certainement culbuté la 
République ; mais que de sang versé, que de sacrifices et de 
dévouement rendus inutiles, faute de s'entendre, faute de 
comprendre que Vunion fait la force ! 

La paix permettait à Georges Cadoudal et aux aittres offi- 
ciers dont les propriétés n'avaient point été vendues , de 
rentrer dans leurs familles : mais il n'en était pas ainsi de 
votre grand-père; son bien en Bignan et en Buléon avait été 
vendu; il ne lui restait plus que trois petites propriétés. 

Il nous fit prévenir d'aller chez la veuve Jéhanno, à Keri- 
chein, où il vint nous trouver, sans cesserpour cela de se tenir 
sur ses gardes, parce que, s'étant abstenu de répondre à la 
pressante invitation qu'il avait reçue de se présenter à Vannes 
pour faire sa soumission, il en craignait les conséquences ; 
mais il se rassura peu à peu, et, une quinzaine de jours après, 
jious allâmes habiter le château de Kerdaniel , en Bignan, où 
M. Le Thieis fut aussi amené. 

Il venait beaucoup d'officiers royalistes nous voir; Georges 
Cadoudal y vint plusieurs fois, aussi bien que M. de Saint- 
Régent. Nous reçûmes également la visite de deux officiers 
supérieurs républicains , venus de Vannes , bien escortés, et 
ils dînèrent avec mon père et M. Le Thieis. A part cela, nous 
menions une vie bien tranquille. 

Les jeunes gens, officiers et soldats, profitèrent de ce mo- 
ment pour s'établir, de sorte que dans l'automne de l'année 
1796, il y eut plus de mariages dans le Morbihan qu'il ne s'en 
était fait depuis quatre ans. On eut dit qu'ils prévoyaient les 
mesures que chaque chef de division crut devoir prendre dès 
l'hiver suivant, après s'être réunis en conseil et avoir con- 
sulté notre vénérable évoque. Me' Amelot, pour empêcher d'en 
contracter sans permission. 

Tous ces mariages étaient faits par de bons prêtres, dans 
les granges, où le peuple allait entendre la messe tous les 
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dimanches avant le jour et en prenant les plus grandes pré- 
cautions ; car la tolérance accordée au coite par le traité, 
n'était qu'une duperie. 

Les colonnes mobiles, formées dans toutes les villes, par- 
couraient le pays nuit et jour, et sans avoir l'air de chercher 
les prêtres, elles les massacraient, impitoyablement quand 
elles les rencontraient. 

Plusieurs officiers royaUstes furent aussi arrêtés, et dès le 
mois de novembre 4796, la position redevint mauvaise. Mon 
père ne couchait plus à la maison ; il s'était construit des ca- 
ches dans lesquelles il allait passer la nuit , et presque tou- 
jours il me menait avec lui. 

La plupart des autres officiers supérieurs se cachaient éga- 
lement, tout ayant l'air de se fier à la bonne foi de la Républi- 
que. Georges Cadoudal avait môme quitté Kerléano pour aller 
habiter cette partie de la paroisse de Locoal, qui forme une 
presqu'île dans la rivière d'Etel. 

Pour comble de malheur, le Roi n'ayant plus le même es- 
poir qu'il avait eu dans les provinces de l'Ouest, était toul-à- 
fait entré dans les vues du comité de Paris , et avait donné 
toute sa confiance aux membres qui le composaient : 

« Il faut abandonner, lui marquaient ces intrigants, dans le 
mois d'octobre de cette même année 4796, les moyens vio- 
lents et se confier à l'empire de l'opinion, qui revient d'elle- 
même aux principes sauveurs. Dieu et le Roi seront bientôt le 
cri de ralliement des Français. 

)> Il faut réunir en un formidable faisceau les éléments 
épars du Royahsme, abandonner la Vendée militante à son 
malheureux sort, et marcher dans une voie plus pacifique et 
moins incohérente. 

» Les Royalistes de l'Ouest ont fait leur temps. 

» On doit s'appuyer enfin sur ceux de Paris, qui ont tout 
préparé pour une restauration prochaine. » 
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Tel était alors„mes chers neveux., et tel a été en 1832 et de 
tout temps, le langage des comités de Paris ; en ^écoutant nos 
Rois meurent dans l'exil! 

Le 21 janvier 1797, trois membres dii comité, MM. Brothier, 
de la Villeheurnois et Duverne, furent ai*rôtés , et les papiers 
trouvés chez eux, firent voir les manœuvres auxquelles ils 
s'étaient livrés. 

Ils furent condamnés à mort; mais bien qlie la loi des cir- 
constances atténuantes ne fut pas encore connue, ils furent 
presque graciés, et avec raisoti ; car ils avaient certainement 
fait plus de mal à la cause royale, que Hoche et les armées 
Républicaines, en semant la désunion parmi les chefs , et en 
trompant le Roi, toujours trop éloigné pour voir l'état réel 
des choses. 

La non réussite des Royalistes de l'Ouest est leur ouvrage. 

Georges Cadoudal, qui n'aimait pas ces hommes , mais qui 
avait été leur dupe comme les autres, écrivait à leur sujet, à 
M. de Puisaye, le 16 mars 1797 : 

« Désabusez notre malheureux Prince, et que cette clique 
» d'intrigants, qui abusent de sa confiance, soit enfin disgtâ- 
» ciée. Si par malheur on persistait à leur conserver le pou- 
» voir dont ils sont si peu dignes , le parti se détruirait par 
j» des intrigues et par des cabales. » 

En date du 6 mai, il marquait à M. de Puisaye : 

tf Fasse le ciel que vous réussissiez à détruire ces intrigues 
» et que vous parveniez enfin à faire entendre à notre 
» malheureux Prince la voix de la vérité. Tels sont nos plus 
» ardents désirs, ainsi que ceux de tous les bons Français. » 

M. de Puisaye^ qui s'était opposé à toutes leâ trêves et paci- 
fications et qui ne se soumit jamais, était, en effet, par son 
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habitude du monde et sa connaissance des hommes, le seul de 
Farméd Royale à hauteur des intrigants qui composaient le co- 
mité, le seul capable de juger leur marche. Mais quand il eut ac- 
quis la certitude que Louis XYIII lui-rméme , était entré dans 
leurs vues, alors, et alors seulement , dans le mois de mai 1797, 
il quitta la France, et se rendit à Edimbourg, pour faire connaî- 
tre au Prince la conduite des membres du comité et la sienne. 

C'était pour lui exprimer des souhaits de bonne réussite 
que Georges Cadoudal, qui partageait ses sentiments, lui 
écrivait la lettre ci-dessus , en date du 6 mai. 

S. A. R., qui connaissait les faits, approuva les opérations 
de M. de Puisaye et écrivit au comte de Chalus, major-général 
de l'armée de Bretagne , resté en France , la lettre suivante, 
en date du 14 juin : 

« Chargé par le Roi , mon frère , de tout ce qui concerne 
Tordre civil et militaire de TOuest, spécialement de la Breta- 
gne, j'ai donné, en son nom, mon approbation à l'organisation 
militaire établie dans cette province par le comte de Puisaye. 

• » Je vous charge aujourd'hui d'employer tous vos soins à 
maintenir cette organisation dans toutes ses parties, pendant 
l'absence du commandant en chef, et j'approuve l'instruction 
que le comte de Puisaye vous a laissée au moment où il -a 
quitté la Bretagne , me réservant de vous donner des ordres 
ultérieurs si le besoin l'exige. » 

Personne, mes chers neveux, ne connaissait mieux le 
comité de Paris que M, le comte de Rochecotte , qui en faisait 
partie ; or, voici ce qu'il en disait le 22 juin 1 797 : 

« Je suis à Paris depuis quelques jours, et je crois que nous 

• allons tout perdre. Les comités de Paris sont composés de 
» gens trop habitués aux plaisirs de la capitale, pour se sacri- 
» fier dans un coup de main. Ils vivent en bonnes relations 
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» avec les révolutionnaires ; ils échangent entre eux de bons 
» procédés et, au fond, ils n'ont ni assez d'amour ni assez 
» de haine pour entreprendre une œuvre de guerre civile. 
» Ce sont des conspirateurs de çréme fouettée, qui sont 
» encore gâtés par leur contact avec les avocats, qui aiment 
» mieux parler pendant deux heures consécutives, qu'agir 
» franchement pendant une minute. 

» Le parlage tuera les Royalistes, connue la Révolution. 

» Ce que je vois, ce que j'entends est inouï. 

t Les principaux membres de l'agencé n'ont aucune con- 
» naissance spéciale des vœux et des besoins de la France ; 
» ils marchent comme des aveugles qui dansent sans mesure 
» et sans calcul ; ils n'ont qu'un mot à la bouche, et ce mot 
» est une condamnation anticipée. 

» Quand ils ont dit : « Nous verrons ; laissez parler les 
» orateurs, » ils croient avoir tout fait, et les orateurs dé- 
» laient ce mot dans d'interminables discours. Pour en finir à 
» tout jamais avec la Révolution, j'aimerais mieux vingt de 
» mes Chouans que tous ces bavards. 

• Le conseil des Princes a eu le malheur de s'en rapporter 
» dans cette expédition à leur expérience. 

» Nous jouons notre tête, et eux ne jouent rien. 

» On nous fusillera et on les laissera bien tranquilles; car 
» si j'étais directeur , en vérité, je voudrais avoir de pareils 
» ennemis. 

» La Révolution a fait un mal incalculable ; mais le plus 
» grand de tous est d'avoir donné la parole à tous ces gens-ci, 
» qui perdront la France et feront un jour douter de son 
» bon sens. » 

La prédiction de M. de Rochecotte s'est vérifiée; il fut fu- 
sillé à Paris, un an après. Le parlage a tué les Royalistes et 
fait douter du bon sens des Français. 

Les membres du comité de Paris, y compris M. de Roche- 
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cotte, engageaient les Royalistes de ce temps-là à aller aux 
élections, à jurer haine à la royauté, à accepter des pensions 
et des places du gouvernement, absolument comme, depuis, 
quelques hommes ont fait des serments de fidélité contraires 
à la voix de leurs consciences ; mais cette conduite , mes 
chers neveux, ne peut jamais convenir à des hommes qui se 
respectent, à des hommes d'honneur. 

Comme je veux que vous connaissiez la valeur d'un ser- 
ment, je me fais un 'devoir de vous donner une copie de ce 
que dit le catéchisme à ce sujet : 

« Un serment prêté, avec les conditions requises, impose 
» l'obligation grave, fondée sur la vertu de rehgion et sur la 
» justice de remplir, dans toute leur étendue, les devoirs 
» qu'on s'est imposé en le prêtant. 

» Cette obligation ne peut être limitée par aucune réserve 
» mentale ou intérieure. Mais seulement par des réserves 
» explicites et clairement expliquées. 

» Si jurer avec vérité , avec jugement, avec justice, est un 
» acte qui honore le nom de Dieu, se parjurer est un crime 
» épouvantable qui le déshonore. En effet, le parjure est un 
» mensonge affirmé par serment. . 

» Or, celui qui ose prendre Dieu à témoin d'une fausseté, 
» lui fait une injure infinie ; il semble l'accuser d'ignorance 
» ou de malice et d'iniquité, comme s'il était capable de con- 
» firmer le mensonge par son approbation. Il n'y a point de 
» légèreté de matière ; c'est donc un péché mortel de jurer 
» pour assurer un mensonge, quelque léger qu'il soit. 

)) Le parjure est aussi un crime social. Pour qu'il y ait 
» société, il faut que l'homme ait foi à l'homme. 

» Le serment est la suprême garantie des promesses de 
» l'homme. 

V Otez le serment de la société, faites que le parjure ne 
» soit pas un crime, et vous dissolvez la société. 
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» Il est si vrai que le serment est la base de la société, 
» que, chez les Romains, le parjure était déclaré infâme, et 
» que les lois de tous les peuples Tont puni avec sévérité. » 

Voilà, mes chers neveux, ce que le catéchisme enseigne par 
rapport au serment. 

Le 4 septembre 4797, une démonstration royaliste eut lieu à 
Paris, provenant, en partie, du fait des comités, qui voulaient 
faire rentrer le Roi par des voies parlementaires. 

Elle échoua, et les membres qui eurent le malheur d'être 
arrêtés furent déportés à la Guyane; mais elle produisit 
une certaine sensation en France , au point que MM. de 
Puisaye, de Frotté, de Châtillon, de Bourmont et les autres 
olïiciers des armées Royales qui se trouvaient à Londres, et 
qui savaient que les provinces de l'Ouest étaient bien dis- 
posées, jugèrent à propos de se réunir pour prier le Prince 
de rentrer en France, à leur tête. S. A. R. ne croyait pas le 
moment favorable, et ce fut alors que M. le comte de Puisaye 
donna sa démission. 

Aussitôt que le Roi l'eut acceptée, S. A. R. Monsieur écrivit 
à M. de Chalus pour lui en donner connaissance et lui 
dire que « S. M. lui confiait provisoirement les fonctions de 
» commandant en chef de la province de Bretagne, pour 
» y maintenir 4es organisations civiles et militaires qui y 
» étaient établies et pour encourager le zèle des fidèles 
» Bretons. » 

Il est probable que la lettre du Prince ne parvint pas à sa 
destination, car M. le comte de Chalus se rendit aussi à 
Londres, auprès de M. de Puisaye, dont il partageait les sen- 
timents, et il partit avec lui pour le Canada, ainsi que plusieurs 
autres officiers du pays de Fougères. 

Heureusement, avant de partir, M. le comte de Puisaye etit 
soin de faire connaître au gouvernement anglais la triste 
position des compromis restés en Bretagne et celle des soûs- 
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officiers et soldats du Loyal-Emigrant, et, sur sa demande, il 
leur fut accordé des secours. 

Quand Georges Cadoudal fut informé, par Mercier-la-Vendée, 
qui se trouvait à Londres, de la démission du comte de 
Puisaye, il s'empressa de s'y rendre également, et il y resta 
longtemps ; mais il n'obtint pas d'être nommé, à sa place, au 
conmiandement de la Bretagne. 

Pour revenir à ma mère, je vous dirai, mes chers neveux, 
que, malgré les dangers, elle fut forcée de rester passer les 
premiers mois de l'année 1797, à Kerdaniel, où mon père lui 
avait fait une cache introuvable. Pour lui, il se tenait presque 
toujours dans les environs, et nous couchions ordinairement 
dans une cache construite dans la vallée qui se trouve au- 
dessus du moulin à eau de Kerdaniel. 

Le matin du jour de la Quasimodo, ne le trouvant pas 
auprès de moi, je me levai à la hâte pour me rendre auprès 
de ma mère, quand je rencontrai Jean Bernard, qui m'an- 
nonça la naissance de votre père. Il fut baptisé ce jour-là 
môme, dans la grange de Kerlec, et, la semaine suivante, nous 
retournâmes à Kerichein, où nous avions deux bonnes caches 
et de bons lits, dans un champ, pour passer la nuit. 

Les colonnes mobiles et les faux-chouans parcouraient alors 
les campagnes avec acharnement et avec ordre de n'épargner 
aucune personne suspecte ; de sorte que bientôt on n'entendit 
plus parler que d'assassinats et de vols commis par les gens 
de la République. 

Le nommé Sotin, ministre de la police, écrivait, le 17 oc-- 
tobre 1 796, à l'administration du Morbihan : 

« Vous connaissez mes instructions , citoyens administra- 
teurs, vous n'ignorez pas à quels ennemis vous avez affaire. 
Il faut les mitrailler sans scrupule, les arrêter au premier 
soupçon que vous concevrez, et les faire disparaître , si bon 
vous semble. 
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» Le Pouvoir exécutif s'en rapporte là-dessus à votre dis- 
crétion. Tenez la main surtout à ce que la Chouannerie ne 
relève pas la tôte. Si elle reparaissait aujourd'hui elle tuerait 
la Répubhque. 

» Ayez donc une activité digne de votre patriotisme . 

• Veillez et ne craignez pas de faire des arrestations. 

» Quelques honnêtes gens arrêtés effraient les mé- 
chants. » 

Par suite des instructions de Sotin et des ordres du général 
Michaud, qui se trouvait à Pontivy, les gendarmes et les co- 
lonnes mobiles brisaient les portes, à toutes les heures de la 
nuit, se livraient 3ux pillages et à tous les crimes, sous pré- 
texte de chercher des Chouans. 

Il faut connaître cette affreuse position dans laquelle nous 
nous trouvions, mes chers neveux, pour s'en faire une juste 
idée. Toujours errants, ne pouvant séjourner sous un toit sans 
y porter toutes les chances du pillage, de l'incendie, des mas- 
sacre:; jamais sûrs que la journée qui commençait ne finirait 
par le supplice. 

Il était encore une fois devenu impossible à ma mère de 
coucher dans les maisons ^ et il lui était encore moins pos- 
sible de garder votre père avec elle, à cause de ses pleurs qui 
nous dénonçaient. 

Marie Gilet, de Kerlec, sa marraine, vint le chercher. 
Cette séparation fut, je pense, une des causes de la mort de 
ma mère. Elle continua cependant de se cacher avec mon 
frère François et moi ; mais vers la fin du mois de mai 1798, 
elle devint extrêmement faible, au point que mon père, qui 
venait nous voir souvent, la fit conduire au village de la Grée, 
chez la sœur de la religieuse deKerUès, qui vint la soigner 
dans ses derniers moments. M. l'abbé Giquello venait la voir 
presque tous les soirs. 

Le 24 juillet, elle me fit appeler, avant le jour, et me dit de 
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courir avertir ce bon prêtre de venir lui administrer les 
derniers sacrements. De bonne heure , elle reçut l'extrême- 
onction ; ensuite, elle embrassa mon frère et moi, nous dit de 
bien prier Dieu, et elle expira à deux heures de l'après-midi, 
à l'âge de 32 ans. 

Mon père, qui n'avait pu la voir à la Grée , de crainte d'être 
vu et d'y attirer les assassins, arriva dès qu'il fut nuit. 

Elle fui enterrée dans l'endroit sur lequel la croix de la 
mission a été élevée. Quand il vous arrive, mes chers neveux, 
en passant à Saint- Jean-Brévelaye, de vous arrêter pour prier 
Dieu au pied de cette croix , vous priez sur la tombe de ma 
mère. 

A notre retour à la Grée, après l'enterrement, nous y trou- 
vâmes mon père avec sa mère, âgée de 90 ans; il resta passer le 
restant de la journée avec nous. Mon frère François et moi 
nous fûmes alors séparés. Mon frère partit avec l'abbé Giquello 
et mon père me prit avec lui. Quelques mois plus tard, nous 
fûmes réunis de nouveau , mais toujours pour nous cacher. 

Dansl'année 1798, la cause royale fit de grandes pertes : Le 
18 juin, Jean Jan, de Baud, ayantété blessé et pris, expira sur 
la route de Pontivy , où on le conduisait dans une charrette. 
C'était un des plus anciens et des plus distingués des chefs de 
division de l'armée. 

A la môme époque, périrent Le Bail, chef de canton de 
Gourin, et Joseph Gambert, chef de canton d'Elven. 

Ce dernier fut tué à Panestrel, sur le bord du bois de Tré- 
dion et coupé eu morceaux. Son frère Guillaume le remplaça 
dignement dans le commandement de ce canton, un^des meil- 
leurs d« l'armée. 

Il avait pour second le brave Molac, et pour capitaines des 
hommes renommés par leur bravoure, tels que François Rio, 
de Grand-Champ , chevalier de Saint-Louis ; François Martin, 
de Sulniac, chevaUer de la Légion-d'Honneur, encore vivant; 
Louis Le Guhur, de Monterblanc ; François Bourdat, de Tré- 
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fléan 5 encore vivant; Pierre Conan, d'Elven; Jean-Baptiste 
Guiodo, de Monterblanc; Marc Guillerme, de Saint-Avé; 
François Le Broc, et Martin, de Plaadren. 

A cette époque aussi furent pris, à Vannes, deux autres chefs 
distingués : Bonfils de Saint-Loup , de Hennebon , et André 
Guillemot, de Baden. 

Le premier mourut en prison , des blessures qu'il avait 
reçues en se défendant; le second fut condamné à mort, le 18 
novembre, et fusillé sur la promenade de la Garenne, à 
Vannes. 

En môme temps , fut jugée Madame Bonfils de Saint-Loup, 
mère du chef de canton, et condamnée à la déportation, pour 
la vie entière , povr avoir fourni des vivres et des vêtements 
à son fils, comme dit le jugement prononcé par un conseil de 
guerre de ce temps-là. 

Julien Cadoudal, frère de Georges, arrêté chez son père, où 
il était allé prendre des souliers, fut fusillé à une lieue d'Auray, 
sur la roule d'Hennebon, sous prétexte qu'on avait voulu le 
délivrer. Le Bodic, d'Auray, et deux autres de la même ville, 
furent tués de la môme manière, à Pont-Sal, sur la roule de 
Vannes ; Morand, d'Auray , officier d'artillerie , eut le môme 
sort, alHsi que M. Guyot, notaire à Bignan. 

M. le comte de la Bourdonnaye de Coëtcandec fut plus heu- 
reux. Au moment où les Bleus le conduisaient à Locminé, il 
trouva le moyen de laisser sa grande redingote brune dans 
les mains des deux gendarmes qui le tenaient au collet, et de 
s'évader en s'élançant d'un bond pardessus un fossé. 

La veuve Loyzich , du Roc en Bignan , surnommée, avec 
raison, la mère des Chouans, eut le même bonheur. Arrêtée 
et conduite en prison à Locminé, elle y trouva un homme de 
sa connaissance, qu'elle encouragea si bien, par ses paroles 
et encore plus par son exemple, à travailler, que long- 
temps avant le jour ils avaieot percé la muraille et s'étaient 
évadés. 



Le fils unique de cette cligne femme est mort en prison , huit 
ans après, pour la même cause. 

Un grand nombre d'autres officiers royalistes périrent dans 
le courant de l'année 1798, et je crois que le temps que les 
généraux passèrent à Londres à jouir de leur généralat , fut 
celui où les Royalistes de l'Ouest eurent le plus à souffrir. 

Leur position n'était pas tenable, et celle des habitants des 
campagnes n'était guère moins pénible. 

Le gouvernement accordait à ces derniers une récompense 
considérable pour chaque dénonciation, et les punissait de 
mort, s'ils ne dénonçaient pas. 

De leur côté, les Royalistes punissaient, de mort les dénon- 
ciateurs qui avaient récidivé après un avertissement sévère; 
mais chaque fois que le prêtre qui venait les confesser de- 
mandait grâce pour eux, elle n'était jamais refusée. 

Je l'ai vu accorder ainsi à un tailleur de Saint-Jean-Bréve- 
laye, sur la demande de M. Giquello, qu'il avait, disait-on, 
dénoncé plusieurs fois. 

A la fin de l'été, Georges Cadoudal revint de Londres avec 
de l'argent. Il passa plusieurs semaines avec mon père, au 
Roc, à Talgoët et à Kerhors. Ils firent ensemble plusieurs 
voyages, tant du côté de Melrand que dans le paysiÉlGallo, 
pour voir les officiers des différents cantons; mais son retour 
n'apporta aucun changement dans la position des Royalistes , 
pas même l'espoir de voir cette position changer pour le mieux. 

Cependant, quelques mois plus tard, on vit une nouvelle 
coalition se former entre les puissances étrangères, et Jler- 
cier-la-Vendée, homme adroit et insinuant, propre à remplir 
des missiojis, partit de nouveau pour l'Angleterre. 

Il y trouva MM. de Bourmont et de Frotté, et se joignit à 
eux pour exposer l'opportunité d'une nouvelle prise d^armes. 

A cette occasion, les agents du Roi, à Londres, voulant 
remplacer M. le comte de Puisaye dans le conamandement de 
la Bretagne, fixèrent leur choix sur le comte de Béhague, 
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vieillard gouUeuji et, par conséquent, incapable de beaucoup 
fractivUé. 

Cependant, je pense qu'on lui eut obéi, s'il était resté. M. de 
Saint-Régent fut même au-devant de lui ; mais il ne put le 
joindre ; il n'avait fait que paraître. 

Plus de trente officiers s'étaient réunis au Roc, en Bignan, 
pour attendre le retour de M. de Saint-Régent. Celui-ci, qui 
le savait, s'arrêta à Tréhardet, d'où il envoya le fils de Chauvel 
prévenir qu'il allait arriver. Ensuite, il s'enveloppa les jambes, 
se plaça sur une civière et dit à Cbauvel et à Chéron, de 
Cleury, de le porter. Les officiers venus à sa rencontre, le 
voyant dans cet équipage , furent très-alarmés ; chacun lui 
demandait ce qu'il avait : « Je voyage à la Béhague, » fut 
sa réponse. L'on comprit que le général de Béhague n'était 
pas l'homme qu'il fallait aux Chouans. 

J'ignore, mes chers neveux, si le rapport de ce général, pour 
expliquer son prompt retour en Angleterre, répondait aux 
vues des agents qui avaient fait ce choix, mais il servait parfai- 
tement celles du comité de Paris, qui préférait, conmie tou- 
jours, la voie des intrigues les plus honteuses à celle des 
armes, et qui prenait alors même des arrangements avec 
Barras; le régicide Barras, et travaillait de concert avec ce 
monstre et ses semblables à rétablir la monarchie, moyennant 
des concessions! . 

S. A. R. Monsieur connaissait trop bien l'état des choses 
pour croire, comme le général de Béhague, qu'il n'y avait 
pas plus de Chouans en Bretagne qu'à Edimbourg, et voyant, 
en outre, l'adhésion de la Russie à la coalition, elle donna 
l'ordre de tout préparer pour la guerre. 

Mercier-la-Vendée, qui apportait cet ordre, amena avec lui, 
d'Angleterre, les nommés Philippeaux, Verrin, Denon de la 
Rie, dit Bienvenu, Rouxel et Pépin. 

Les deux premiers sortaient des hussards de Choiseul, et je 
crois que les deux autres en sortaient aussi. 

10 
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Le travail préparatoire des chefs royalistes était fait, et la 
loi de l'emprunt forcé de cent millions, celles des ôlages contre 
les parents des émigrés, et surtout les instructions du 12 
juillet 1799, adressées aux administrations de la Bretagne, 
pour Texécution de ces lois, avaient tellement irrité le peuple 
que, de tous les côtés, on demandait la guerre. 

Le gouvernement du Directoire était, d'ailleurs, devenu 
odieux et tombé dans le mépris; en un mot, les Chouans 
respiraient encore une fois, et commencèrent, dès lors, à se 
réunir par petites troupes, que les colonnes mobiles et les gen- 
darmes ne se souciaient pas de rencontrer. 

Vers la fin de juillet 1799, les membres de l'ancien parle- 
ment de Bretagne, qui habitaient Londres , voyant ce qui, se 
passait et croyant qu'aucune levée d'hommes ne devait se faire 
dans la province, sans leur approbation , se réunirent et , le 
30 de ce mois, M. le comte de Botherel , procureur-général, 
syndic des Etats de Bretagne, remit à S. A. R. les titres, 
classés par ordre, et faisant connaître « la constitution parti- 
» culière de la province de Bretagne, l'étendue de ses droits, 
p privilèges, libertés, franchises et immunités » 

« Ce ne sont pas, » dit M. de Botherel, « des concessions 
» faites au temps de l'union, ce sont des droits inhérents à la 
» province, reconnus et avoués par les Rois de France et par 
» les Ducs, ses souverains particuliers , et dont elle jouissait 
» sous leur gouvernement. » Et il finit par dire au Prince 
qu'on ne devait rien faire en Bretagne sans le « consente- 
» ment des Etats. » 

Cependant, mes chers neveux, on passa outre, et, sur 
l'avis de M. de Saint-Régent, exprimé dans une réunion des 
principaux chefs , les divisions prirent la dénomination de 
légion. 

Georges Cadoudal en fit le sujet d'un ordre du jour, le 17 
août. Mais la substitution du nom de légion à celui de division 
et du nom de bataillon à celui de canton ne changea rien à 
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rorganisalion. L'armée royale du Morbihan resla telle qu'elle 
était, dans l'ordre suivant : 

i" Légion , dite de Bignan : Chef de légion, Guillemot ; 
lieutenant-colonel , Gomez ; major, Mathurin Le Goësble ; 
chefs de balaillon, Yves Le Thieis ; deuxième, Guillôine -^ troi- 
sième, Joseph Bénard ; quatrième , Michel. 

2« Légion, dite d'Auray : Chef de légion, Georges Cadoudal; 
Heutenant-colonel , Jean Rohu ; chefs de bataillon , Jacques 
Eveno ; deuxième, Thuriau Le Gloanic ; troisième, Joachim 
Kermorvant ; quatrième, Pierre Le Çarrour. 

3« Légion., dite de Vannes : Chef de légion, Mercier- 
la-Yendée ; lieutenant-colonel , Vincent Hervé ; chefs de 
bataillon, Marc Le Guénégal; deuxième, Guillaume Gam- 
berl; troisième Jacques Audran; quatrième, Jacques Du- 
chemin. 

4" Légion , dite de Musillac et de Redon : Chef de légion, 
Desol de Grisolles; lieutenant-colonel, deMontdoré ; chefs de 
bataillon, Pierre Le Cars, dit Pelo, de Caden ; deuxième, de 
Sécillon; troisième, le chevalier du Bot. 

5» Légion, dite de la Trinité et Mohon : Chef de légion, de 
Saint-Régent; lieutenant-colonel. Le Mintier; major, le che- 
valier de Troussiw; chefs de bataillon, Dujardin ; deuxiè- 
me. Gandin ; troisième , Bauché. 

6*^ Légion , dite de Ploërmel et de Guer : Chef de légion. 
César Du Bouays ; lieutenant-colonel, Louis Du Bouays. Elle 
n'avait qu'un bataillon. 

7« Légion, dite de Melrand : Chef de légion, Achille Bijet ; 
lieutenant-colonel, d'Ancourt; chefs de bataillon, Duval; 
deuxième, lUiriac; troisième, Poltequin. 

8" Légion, dite de Gourin: Chef de légion. Le Peige, dit 
de Bar ; lieutenant-colonel, Le Guesno , de Pénanster ; chefs 
de bataillon Du Fou, de Kerdaniel; deuxième, Even ; troisiè- 



148 

me, Carréj de Kcranllech ; troisième, Périal, dit Dudon, du 
Loyal-Emigrant (encore vivant). 
M. le colonel De Trécesson commandait rartilleric. 

Mercier-la-Vendée conçut alors l'idée de faire un choix 
parmi les hommes les plus braves de l'armée Royale du 
Morbihan, pour en former un corps de quatre bataillons , et 
Georges Cadoudal en fit le sujet d'un ordre du jour pour 
toutes les légions; mais il ne fut exécuté que dans la sienne, 
aucun des chefs de légion ne voulant consentir à sç séparer 
de ses meilleurs soldats. De sorte qu'au lieu de quatre ba- 
taillons d'élite, on n'en forma qu'un seul , dont le commande- 
ment fut confié à M. de la Haye de Saint-Hilaire. 

Pendant que les Morbihannais se préparaient ainsi active- 
ment à faire la guerre, les Royalistes des autres départe- 
ments , jusqu'aux portes de Paris, déployaient le même zèle. 
M. le chevalier de la Prévalaye, nommé par le Prince au 
commandement de l'Ille-et-Vilaine , organisait du côté de 
Mordelles et de Rennes; M. de la Nougarôde, du côté de 
Vitré et de Fougères; M. du Boishamon, dans les environs de 
Montauban et de Saint-Méen. 

Dans les Côtes-du-Nord, M. de Pontbriand organisait en- 
tre Dinan, Plancoët et Matignon; M. de.jCarford dans les 
environs de Lamballe et Moncontour. 

M. de Bourmont organisait le Maine; M. de Frotté, la 
Basse-Normandie; M. d'Autichamp travaillait l'ancien terri- 
toire de Stoiïlet; M. de Suzannet, celui du général Cha- 
rette; MM. de Chatillon et d'Andigné, celui de Scépaux; 
M. de Grignon, le pays du Centre. 

Tous les chefs organis2ij|nt, mes chers neveux, mais 
sans ensemble , et toujours il manquait un chef suprême. 

Enfin, les généraux et les principaux chefs se donnèrent 
rendez-vous, pour le 15 septembre, au château delà Jon- 
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chère, près de Poaancé , appartenant à M. d'Andîgtié de 
Mayneuf. 

Ils s'y rendirent en grand nombre; mais le plus gran3 ennemi 
de la cause royale, le comité de Paris, avait tout prévu; 
il s'était procuré une lettre dii roi Louis XVIII , pour dé- 
fendre de préridre lès arniès jusqu'à nouvel ordre, et l'avait 
adressée à M. d'Autichamp. 

Celui-ci en ayant donné connaissance aux chefs assem- 
blés , ils conclurent que M. le comte d'Artois ne viendrait pas. 
Ainsi, c'est encore à tort qu'on a blâmé S. A. R. pour n'être 
pas venue, dans cette circoristahce, se mettre à la tôte de 
l'armée et servir de point de ralliement. 

Il fut question de nommer un général en chef à là plu- 
ralité des voix ; mais ils ne purent s'entendre. 

Cependant ils avaient assez vu pour savoir que dans tous 
les départements de l'Ouest, lé peuple voulait la guerre; 
ils savaient que l'Angleterre était bien disposée à leur fournif 
des armes, des munitions et de l'argent pour là faire, et, 
considérant , avec raison, que le Roi était trop éloigné pour 
cohnaître la position des choses , ils se décidèrent à prendre 
les armes : ils arrêtèrent que les hostilités comïn^hceîraient 
le 15 octobre suivant. 

Cette décision était conforme aux detnières instructions 
de M. le comte d'Artois, données le 30 août précédent, 
qui prescrivaient que, pendant son absence, tout s^e déci- 
derait à la pluralité des vdix, et (Jue iés grandes pei'sé- 
culions autoriseraient une prise d'armes. 

Certes, mes chers neveux, cette autorisation était acquise 
aux habitants des provinces de l'Ouest ; car depuis trois 
ans ils étaient cruellement persécutés. Aussi lés Chouans 
ne voulurent pas attendre partout le 15 octobre; ceuidè 
Vitré s'assemblèrent, dès que leurs chefs furent de re- 
tour, pour désarmer les patriotes , et avant la fin de sep- 
tembre il^ nriretit en fuite Un corf)s de RëpiiWïcahis, cota- 
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mandé par le général Schilt, et s'emparèrent do différents 
postes. 

A l'exemple de M. de la Nougarède, qui commandait le 
pays de Vitré, M. le comte^ de Frotté réunit ses Normands, 
attaque et s'empare d'un gros bourg. 

Dans la nuit du 14 au 15 octobre, M. le comte de Bour- 
mont, à la télé de 3,000 hommes, s'empare du Mans, et 
y reste deux jours. 

Le 20, MM. de Chatillon et d'Andigné de Mayneuf pé- 
nètrent dans la ville de Nantes, à la tête de S,000 hom- 
mes seulement, en passant sur le corps de tout ce qui 
s'oppose à eux ; ils délivrent les prisonniers et se retirent en 
bon ordre. 

Dans la nuit du 25 octobre, une partie de légion de Saint- 
Régent, conduite par son chef et Mercier-la-Vendée, Du- 
jardin et Carfort, entre à Saint-Brieuc, et met en liberté un 
grand nombre de prisonniers , dont quelques-uns étaient 
condamnés à mort. 

Dans le Morbihan, Georges Cadoudal s'empare de Sar- 
zeau ; Jacques Audra prend Musillac ; Desol de Grisolles 
prend Pontchâteau et la Roche-Bernard. 

Le 26 octobre, la légion deBignan se porte sur Locminé, gardé 
par un bataillon de troupes de ligne et une compagnie de colon- 
nes mobiles ; le 2« bataillon, dit de Pluméliau, commandé par 
M. Guillôme et Mathurin Le Sergent, de Guénin, arrive 
par les routes de Baud et de Pontivy; le 1*' bataillon, dit 
de Bignan, conduit par mon père et Le Thieis, arrive par 
celle de Vannes. 

Les Républicains avaient pris position dans les halles et 
dans les maisons environnantes ; mais, mes chers neveux, 
il se passa dès le commencement du combat, un trait que je 
ne veux pas vous laisser ignorer. 

A peine le bataillon de Pluméliau eut-il commencé le 
feu, qu'un sous-offlcier, un mulâtre, se présente sur la place 
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et porte un défi, à la baïonnette, au plus brave des Chouans. 
A l'instant, et comme par enchantement, le feu cesse et le 
silence règne; mais Mathurin Le Sergent ne fait pas attendre le 
provocateur; il croise la baïonnette, s'élance vers lui et-, en 
moins de deux minutes, il l'étend à ses pieds, et crie en avant 
à son bataillon. Alors recommence le combat. 

Le bataillon du Bignan s'empare des rues qui forment main- 
tenant le champ de foire et attaque les halles dfe ce côté, 
tandis que celui de Pluméliau l'attaquait de front. Ce ne fut 
qu'après une demi-heure de combat que les Royalistes purent 
se croire maîtres de la ville. 

La garnison voulut se retirer par la route de Vannes, mais 
la trouvant gardée par les 3" et A* bataillons, sous les ordres 
de Gomez, les soldats se débandèrent à travers les champs, à 
droite de la route, et gagnèrent, en grand nombre, la direc- 
tion de Baud. Cependant, il fut fait près de cent prisonniers, 
dont plusieurs appartenaient à la colonne mobile, auxquels il 
eut été impossible de faire grâce, tant Je peuple était exaspéré 
contre ces scélérats, qui s'étaient livrés à tous les crimes dans 
les campagnes.^ Les soldats appartenant à la ligne furent 
renvoyés après avoir juré de ne plus porter les armes contre 
les Royalistes. 

La prise de Locminé, centre du Morbihan, étant considérée 
comme importante, le colonel Bonté, du 81% sortit de Lorient 
avec un bataillon de grenadiers réunis, et autant de force 
qu'il put assembler, se rendit à Baud, où il prit les troupes 
qui s'y trouvaient ; il marcha ensuite pour reprendre cette 
ville. Mon père était alors à Kerguennec, en Bignan, avec les 
quatre bataillons de sa légion ; ne sachant pas quelle route 
les Républicains prendraient en quittant Locminé, il envoya 
deux bataillons vers Colpo, sous les ordres de Gomez, pour 
les attaquer, s'ils se rendaient à Vannes, et garda les deux 
autres bataillons, également pour les attaquer, s'ils se diri- 
geaient vers Josselin. 
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Dans la nuit, mon père apprit que l'ennemi prendrait cette 
dernière direction. Il fit alors revenir Gomez, et prit ses dis- 
positions en conséquence. Il se rendit sur le bord de la laude 
de Vachegare, en avant de Kerjéanno, et, dès qu'il vit les 
Bleus bien avancés dans cette plaine, qui a près d'une lieue 
de longueur, il marcha à eux. Ceux-ci firent halte, sansquitter 
la grande route, et se mirent en bataille. 

Bientôt ils commencèrent un feu de deux rangs ; mais les 
Chouans, sans s'arrêter un instant, continuent la charge. 

Un bataillon, détaché en tirailleur, était sur le point de 
tourner les Bleus et de leur couper la route de Josselin, quand, 
plusieurs compagnies de la droite de ces derniers se préci- 
pitent dans la douve qui borde la route, et, se baissant, ils 
prennent la fuite vers Josselin. 

Le colonelBonté, voyant sa ligne delbataille coupée en deux, 
fit alors sa retraite et reprit la route de Locminé, qu'il ne fit 
que traverser. Il s'arrêta à Baud et, le lendemain, il rentra à 
Lorient, avec la certitude que les Chouans ne refusaient pas 
de se battre en plaine. 

Aussitôt que Georges Cadoudal, revenu de Sarzeau à Plu- 
mergat, eut appris la sortie de la garnison de Lorient, son 
passage à Baud et acquis la certitude qu'elle se dirigeait sur 
Bignan, il se mit en marche pour venir au secours de mon 
pèn^ Il traversa, de nuit, Grandchamp et le Pont-du-Loc, et 
arriva, à la pointe du jour, au bourg de Saint-Jean-Brévelaye, 
où il apprit l'issue du combat de la lande de Vachegare. Ce- 
pendant, désirant rejoindre mon père, qui s'était dirigé vers 
Pleugriffet,il s'avança jusqu'à Guéhenno, sans espoir de ren- 
contrer l'ennemi. 

Il en ftit autrement, mes chers neveux ; les quatre Cents 
hommes qui s'étaient sauvés de la lande de Vachegare pour se 
retirer à Josselin, ayant appris la position de mon père, sur là 
route de Pontivy, et pensant, par conséquent, pouvoir se 
rendre à' Vannes par Guéhenno, avaient pris cette direction 
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avec une partielle là garnison de Josselin ; ils se trouvèrent 
bientôt en face de la légion d'Auray, qui brûlait du désir de 
combattre. 

Cependant, les Bleus voulurent se faire un passage, et sou- 
tinrent la charge assez longtemps; mais, enfin, ils furent 
battus, et les braves gars d'Auray les poursuivirent au-delà 
du mont et firent plusieurs prisonniers, qui furent tous fusil- 
lés, sans excepter l'officier qui les commandait. Celui-ci dit à 
Georges Cadoudal : 

« Ce que je regrette le plus, c'est de nous voir vaincus deux 
» jours de suite par des paysans. » 

Cette exécution eut lieu au-dessous du village de Carado, où 
l'on voit encore des croix en bois, que l'on s'empressa de 
placer quand on découvrit que l'un des soldats fusillés, portait 
sur lui un crucifix et un petit livre de prières. 

Georges Cadoudal se rendit alors, de sa personne, auprès de 
mon père, pour s'entendre avec lui au sujet des blessés. Ceux 
de la légion de Bignan étaient déjà établis à Keroleih , en 
Bignan. Il fut décidé que les blessés de la légion d'Auray et 
de celle de Vannes y seraient également envoyés et confiés aux 
soins d'un chirurgien, qui vit encore auprès de Dinan, M. Le 
Robiou de la Tréhonnais, dit Saint-Hubert. 

Ce n'était pas un petit embarras pour mon père, que d'avoir 
les btessés placés au centre du territoire qui formait sa légion ; 
mais c'était aussi le centre de l'armée Royale du Morbihan, et^ 
heureusement, il n'est arrivé aucun malheur. 

Après cette victoire, dite du Mont-en-Guéhenno, la Wgio» 
d'Auray se porta sur la route de Ploërmel à Vannes, entre 
Elven et le Pont-Guillemet. « Et là, » dit Rohu, « prenant une 
» avant-garde pour un corps isolé, nous l'attaquâmes et la 
» dispersâmes en un clin-d'œil ; mais le régiment arrivait sui^ 
» nos derrières, et nous fûmes repoussés à notre tour. > 

Ge*orges Cadoudal se rendit ensuite avec sa légion à Pluvi- 
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gner, où des jeunes gens d'Auray, sous les ordres de M. Vin- 
cent Roran, vinrent le trouver, ainsi que plusieurs hussards, 
montés et équipés, de la garnison de Hennebon. 

Les jeunes gens de Locminé se joignirent à la légion de 
Bignan, sous les ordres de M. Guyot, fils du notaire tué au- 
près de Saint-Nicolas, en Saint-Jean-Brévelaye, comme je 
vous l'ai dit. Ceux de la ville de Josselin étaient venus 
dès la première réunion. 

A rarrivée des jeunes gens de Rennes, on voulut les placer 
sous les ordres doM.de Saint-Hilaire; ils refusèrent de lui 
obéir : ils voulaient un ancien Chouan pour les commander. 
Plusieurs gentilshommes avaient également pris les armes; 
mais ces messieurs aimaient mieux être ensemble dans les 
états-majors que d'être employés comme officiers dans les 
compagnies ; le bon et brave M. de la Goublaye, que vous 
connaissez, était de ce nombre. 

La légion de Georges n'eut pas plutôt quitté Saint-Jean- 
Brévclaye, après l'affaire du Mont-en-Guéhenno, que celle 
de Saint-Régent y fit son entrée : elle venait aussi au secours. 

Dès son arrivée dans le bourg, M. de Saint-Régent fut 
prévenu que les Bleus arrivaient du côté de Bîgnan; en 
conséquence, il prit ses dispositions pour un combat ; bien- 
tôt 16 hommes, que l'on prenait pour un avant-garde, se 
présentent, en effet, et M, le commandant Gaudin s'avance 
au devant d'eux avec votre oncle Julien, en amateur. Au 
cri de qui vive de M.. Gaudin , ils répondent déserteurs^ et 
à celui de bas les armes^ ils jetèrent leurs fusils dans la 
boue, justement à . hauteur du cabaret que tient Mathurin 
Mandart. 

Ces déserteurs venaient d'un corps qui s'était rendu de 
Vannes à Locminé. 

Mais, mes chers neveux, pendant que les Chouans bat- 
taient les Républicains , ceux-ci, sous les ordres de Mas- - 
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séna, battaient à Zurich, le 25 et le 26 septembre 1799, 
l'armée des coalisés, jusqu'alors victorieuse ; et une autre 
armée anglo-russe, de 40,000 hommes, venue sur le Texel, 
sous les ordres du duc d'York, second fils du roi d'Angle- 
terre, Georges III, était battue à Bergen, par Brune, le 
19 du même mois , obligée de capituler et de se rem- 
barquer. 

Si cette armée de 40,000 hommes était venue en Bretagne, 
avec les Princes français, tout l'Ouest se fut joint à elle et la 
caiise royale eut triomphé. 

Alors aussi le général Bonaparte (Buonaparte est le vrai 
nom de cette famille d'extraction italienne ; mais après la 
campagne d'Italie ce général retrancha la seconde lettre 
de son nom), alors aussi, dis-je, le général Bonaparte, re- 
venu d'Egypte le 8 octobre, où il avait laissé son armée, 
renversait le gouvernement du Directoire, le 8 novembre 
1799, et en triomphant des hommes vils et méprisables qui 
le composaient, il s'attirait la reconnaissance dés Français ; 
quelques-uns croyaient même qu'il rétablirait la monarchie lé- 
gitime; mais il s'empressa de leur prouver qu'il pensait bien 
plutôt à forcer les défenseurs de la cause Royale à mettre 
bas les armes. 

Dans ce but, le général Hddouville, qui commandait l'armée 
Républicaine dans les provinces de l'Ouest, s'adressa aux 
chefs Vendéens et surtout à M^ l'abbé Dernier. 

Celui-ci, auquel on prodiguait de la part de Bonaparte , 
devenu premier consul, les louanges et les promesses les 
plus flatteuses, n'y mettait guère qu'une condition, celle de 
rendre les églises au culte catholique pour y célébrer publi- 
quement l'office divin, et la liberté de pratiquer la religion. 

Le général Hédouville promit tout; et, le 25 novembre, 
il ordonna de cesser les hostilités. 

Cependant, six jours avant, le 19 novembre, une escadre 
anglaise avait été signalée sur la côte du Morbihan, et, sui- 
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vaut l'usage, Hermely fut envoyé à bord pour solliciter des 
munitions. 

Il apprit que le but de l'escadre était d'opérer un dé- 
barquement. Le lieu et le joui* furent même fixés. 

Le capitaine anglais accorda dix jours aux Royalistes. 

A son retour, Hermely en informa le conseil et Georges 
Cadoudal, qui s'empressèrent de prévenir les .chefs de 
légions; ceux-ci réunirent à la hâte leurs hommes armés 
et sans armes, et les dirigèrent vers l'embouchure de la 
Vilaine. 

Le 29, le débarquement eut lieu sans obstacle, et les 
Chouans, en échange de leurs bâtons, dont la côte fut 
bientôt couverte, reçurent des fusils. Les Anglais en avaient 
apporté 25 mille, plus quatre canons de six et de huit, 
deux obusiers de bronze , six caisses remplies de piastres 
et de munitions. 

Pendant le débarquement, la légion d'Auray et le bataillon 
de Vannes étaient placés sur la grande route de Nantes, ft 
hauteur d'Ambon, et le convoi, escorté par les quatre ba** 
taillons de la légion de Bignan, prit la direction de Plau- 
dren. Mercier-la-Vendée le suivait, par ordre du conseil, 
pour en faire la répartition. 

Arrivés le 30, à dix heures du matin, à hauteur de 
Kerboulard, en Salnt-Nolf, les Chôfuans virent venir, parla 
route de Vanneâ à Elven , un corps ennemi assez consi- 
dérable. C'était le général Harty, à la tête de 2,500 hommes. 

A cette vue, mon père et Gomez firent à la hâte un choit 
de 4j200 hommes pour couvrir la marche; cependant le 
combat ne devint sérieux qu'auprès du château de Kerlo, 
ancienne demeuré de la famille Descartes, en Elven, 6û 
mon père prit une position avec ses 1,200 hommes, pendant 
que le convoi, conduit par Merciei'-la-Vendée, filait toujôtirs^ 
et passait la rivière Ariz. 

Les Républicains, soutenus pà(f deux pièces de carton, filant 
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plusieurs charges dans la petite lande qui se trouve auprès 
de Kerlo ; npiais elles furent toutes repoussées, de manière à 
prouver au général Harty que Iç. convoi était en sûreté sous la 
garde de la légion de Bignan et à lui faire reprendre la route 
de Vannes. 
Mercier-la-Vendée dit dans un rapport sur cette affaire : 

« Les Républicains aperçurent, en se retirant, la légion de 
» Georges qui venait au feu, s'étant trouvée trop éloignée pour 
» y prendre part. 

» Les Républicains n'osèrent sortir de Vannes les jours sui- 
» vants, quoiqu'ils y fussent au nombre de 4j,000 hommes. 

» N03 soldats étaient fiers, » ajoute Mercier-la-Vendée , 
« d'avoir résisté à 2,500 hommes et à de l'artillerie, quoiqu'ils 
» ne fussent pas 1,200 combattants. » 

Mais, mes chers neveux, ces |,?00 hommes de choix avaient 
vu plus souvent le feu que Içs soldats républicains qu'ils 
avaient devaji;it eux; et, dans cette circonstance, il eut été 
possible de les tuer tous; mais de les faire fuir, de leur faire 
abandonner le convoi, cela, jamais. Ils étaient fiers, sans 
doute , et tous les Morbihannais devaient l'être , puisqu'ils 
étaient maîtres du pays et que rien ne leur manquait; mais 
leur joie ne fut pas de longue durée, car le courrier qui ap- 
portait à Vannes la nouvelle de la suspension des hostilités 
dans la Vendée, fut arrêté, auprès d'Elven ce jour-là môme, 
par les hommes de Gambert, et cette nouvelle n'était guère 
moins accablante pour eux que ne l'eut été l'enlèvement du 
convoi ; c'était en quelque sorte le coup de mort qu'ils rece- 
vaient. 

Le général de Bourmont, qui voulait lai guerre comme les 
Morbihannais, fut cependant celui qui fut choisi p^r les Ven- 
déens pour régler, avec le général républicain Hédouville, le§ 
conditions de la trêve. 
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Ils avaient décidé : 

« 4*» Qu'il y aurait suspension de toute hostilité entre lés 
troupes du Roi et celles de la République, et qu'on se prévien- 
drait, en cas de rupture, huit jours à l'avance; 

» 2*» Que, pendant la durée de la trêve, les commandants 
pour le Roi, dans les provinces de l'Ouest, se réuniraient pour 
aviser ensemble à traiter d'une pacification générale ; 

» 30 Qu'il ne serait point envoyé de nouvelles troupes répu- 
blicaines dans les départements de l'Ouest, et qu'aucune ne 
passerait la Seine; 

» 4^ Que les déserteurs pourraient être reçus de part et 
d'autre ; 

» 5<» Que les commandants de garnisons républicaines four- 
niraient aux commandants royalistes un état de situation de 
leurs troupes, et que, pendant la suspension d'armes, ils ne 
feraient aucun approvisionnement ; 

» 6* Que tout changement de troupes d'un cantonnement 
dans un autre et toutes dispositions pour renforcer les gar- 
nisons républicaines seraient interdits, t 

En conséquence du deuxième article, les généraux et les 
principaux chefs royalistes se réunirent de nouveau à Pouancé, 
pour débattre la question de la guerre et de la paix. Les 
Chouans, à qui rien ne manquait, voulaient la guerre. 

La pluraUté décida que l'on conthmerait de négocier, et 
MM. de Bourmont et d'Àutichamp furent chargés de voir le 
général Hédouville; mais il leur fut bien recommandé de 
traîner la négociation en longueur, parce que M. de Frotté 
avait envoyé M. Bruslard en Angleterre, pour exposer au 
Prince l'état des choses et demander des instructions. 

M. d'Andigné fut invité à porter à Bonaparte une lettre 
signée des principaux chefs, pour connaître ses intentions 
par rapport aux Bourbons. 
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M. de Châlillon, qui avait écrit à S. A. R. Monsieur, reçut 
réponse suivante : 



la réponse suivante : 



« J'ai reçu. Monsieur, votre lettre du 7 novembre , et , , 
presqu'en môme temps, j'ai été informé par le chevalier de 
Bruslard que des circonstances aussi impérieuses qu'affli- 
geantes, vous avaient obligé, ainsi que MM. d'Autichamp , 
de Bourmont et de Frotté, à consentir à un arrangement mo- 
mentané avec les tyrans de notre patrie. 

» Vivement frappé de tous les inconvénients qui pourraient 
résulter^ pour les intérêts du Roi, d'un tel état de choses, 
j'ai réussi à en pénétrer les ministres britanniques, et les ins- 
Iruclions que j'aJresse aujourd'hui au comte LeLoreux, dont 
vous recevrez une copie en même temps que cette lettre, 
vous prouveront que mes efforts n'ont point été inutiles. 

» Non seulement les fidèles Royalistes recevront des secours 
considérables en argent, armes et munitions ; mais j'espère, 
avec l'aide de Dieu, leur en porter bientôt moi-même de 
plus efficaces, et j'ai la ferme confiance qu'en attendant ce 
moment, si heureux pour moi, qui n'e peut être éloigiié, les^ 
vrais Français, fidèles à leur Dieu et à leur Roi, se mettront 
^n position de préparer et d'assurer le succès de la grande 
et utile cause que je défendrai à leur tête. » 

Bonaparte, qui savait bien qu3 si un Bourbon était venu 
réellement avec des secours, la population entière de l'Ouest 
se fut levée, ne se montrait pas disposé à patienter. Il donna 
l'ordre au général Hédouville de prévenir les chefs royaUstes 
que « si, dans huit Jours, ils ne -mettaient pas bas les armes, 
• ils seraient écrasés. » ^ 

A la nouvelle de cette dépêche, M. de Bourmont, loin d'être 
intimidé, se rendit de suite, le 8 janvier 1800, auprès de Hé- 
douville pour lui déclarer que l'ordre de reconmiencer les 
hostilités allait être donné partout. 
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Il se trouva, mes cliers neveux, que M. Suzannet, arrivé 
d'Angleterre le môme jour, avait apporté, de la part du 
Prince, un ordre conforme à cette déclaration. 

Les chefs réunis à Pouancé reprirent, en conséquence, la 
route de leurs pays, pour livrer de nouveaux combats ; mais 
alors, aussi, arrivait dans l'Ouest l'armée qui avait forcé, en 
Hollande , les -40,000 Anglais et Russes du duc d'York à se 
rembarquer, et un ordre de Bonaparte, en date du 8 janvier, 
prescrivait à cette armée de faire « une campagne 'courte et 
bonne. » 

Cependant, malgré les ordres de Bonaparte, qui avjit sans 
doute pour but d'effrayer les Royalistes , le général Hédou- 
ville leur adressa une nouvelle lettre pour leur annoncer 
d'autres propositions. Ils se réunirent donc encore une fois à 
Candé pour délibérer. Mais le général Hédouville, qui consen- 
tait à leur laisser les armes qu'ils possédaient, voulait cepen- 
dant, pour l'honneur de la République , les obliger à remettra 
quelques fusils par département. 

Les Royalistes, qui ne tenaient pas à l'honneur de la Répu- 
blique, refusèrent de se soumettre à cette condition, et ce ne 
fut que sur la promesse que fit le général d'envoyer un aide* 
de-camp à Paris avec^M. d'Andigné, qu'ils consentirent d'ajour- 
ner au 22 janvier la reprise des hostiUtés. 

Les partisans de la paix , au nombre desquels se trouvait 
l'abbé Bernier, profitèrent du temps et agirent avec tant 
d'adresse et d'astuce, qu'ils persuadèrent à tous les chefs de 
la rive gauche de la Loire de la signer ; ce qu'ils firent le 18 
janvier. 

Sur la rive droite de la Loire, MM. de Chatillon et de la 
Prévalaye penchaient aussi pour la paix, au point quïls refu- 
sèrent de réunir leurs divisions, pour seconder les efforts des 
chefs qui voulaient suivre les intentions du Princes, et conti- 
nuer la guerre ; mais partout les soldats royalistes se mon- 
traient disposés à la résistance, et, dans le Morbihan surtout. 
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il eût été impossible de leur farire déposer, dans lés mains des 
Bleus, les armes neuves qu'ils venaient de recevoir. 

Bonaparte, pressé d'en finir et mécontent des lenteurs que 
Hédouville mettait à négocier , envoya le général Brune le 
remplacer. Celui-ci n'avait pas d'ennemis à combattre dans la 
Vendée, de sorte qu'il put de suite se diriger sur Vannes. Le 
général Harly, qui occupait cette ville, à la tête d'une garni- 
son de 4 à 5,000 hommes, s'y trouvait tellement bloqué, que 
loin d'avoir des vivres pour l'armée qui arrivait, il n'en avait 
pas pour la sienne, ni pour les habitants. 

Dans le but de s'en procurer, il voulut tenter un dernier 
effort, et jugeant avec raison que dans cette riche vallée qui 
forme la trêve de Locmaria, en Grand-Champ, et celle de 
Locqueltas, en Plaudren, il trouverait le grain qui lui man- 
quait, il s'y porta le 21 janvier 1800. Il plaça des postes entre 
le vieux château de Camzon et la lande de Morboulo, sur les 
deux rives du ruisseau qui prend sa source au-dessus de 
Kergurion et qui devient plus loin la rivière d'Auray. Il laissa 
un fort détachement à Talhouët , village que vous trouver au 
bas de la lande de Parcarrée , en venant de Vannes chez vous^ 
parla route de Locminé, et s'établit, avec la plus grande 
partie de son monde, dans le bourg de Locmaria, situé à un 
kilomètre plus bas qvni Talhouët et à trois cents pas à gauche 
de la route de Locminé. 

Cette sortie de la garnison de Vannes était un vrai défi porté 
aux Royalistes , c'était leur marcher sur les ^yieds. Ceux-ci 
n'étaient pas d'un caractère assez endurant pour spuffrirun 
procédé semblable : ils voulurent répandre à l'appel qui leùt* 
était fait. 

En conséquence, Georges Cadoudal se porta avec 1,200 
hommes au château de Beauchône , en Trédion, résidence de 
la noble famille de Lorgeril, d'où il lui était plus facile de se 
mettre en rapport avec les autres chefs de légion , et ., à en 

11 
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juger par remplacement des Chouans avant la bataille, il est 
certain que son plan était si bien conçu qu'il ne se fut échappé 
aucun des soldats du général Harty, si chacun avait fait son 
devoir. 

La nuit qui précéda le combat, Georges Cadoudal, en quit- 
tant Beauchône, traversa l'Artz et se dirigea, par Monterblanc, 
vers la grande lande de Parcarré, qu'il longea du côté du 
nord, laissant Tennemi à sa droite. Arrivé au moulin à vent 
de Talhouët, à deux cents pas de la grande route de Vannes 
à Locminé, il tourna à droite pour se porter, au-delà de cette 
route, dans la vallée appelée lande du Brugo, mais qui fait 
partie de la lande de Parcarré, de manière à pouvoir observer 
les troupes qui occupaient Locmaria, où se trouvaient les 
charretées de grain. 

Les trois bataillons de la légion de Vannes étaient placés 
comme il suit : celui de Jacques Audran occupait la position 
de Brembis, dans la lande de Parcarré ; Jacques Du Chemin 
était placée avec le sien, sur la môme- hauteur, mais à droite 
d'Audran et faisant face au Morboulo; le bataillon de Gambert 
était en position dans la vallée, au sud de la lande de Parcarré, 
entre le bourg de Meucon et cette lande, pour empocher les trou- 
pes arrivées à Vannes de se porter au secours du général Harty. 

M. Gambert envoya la compagnie de Sulniac, commandée 
par le brave capitaine Martin, sur la montagne de Parcarré, 
pour observer, en même temps, la direction du champ de ba- 
taille et la route de Vannes. 

A sept heures, Desol de Grisolles devait attaquer avec sa 
légion les postes que les Bleus occupaient sur la rive gauche 
du ruisseau et les refouler vers le marais de Camzon, tandis 
que mon père, placé au-dessous de la chapelle de PHermi- 
tage, les attaquerait sur la rive droite. 

A Pheure indiquée, la légion de Bignan commença le feu 
par Pattaque du poste étabU au village de Kercadio, où cinq 
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soldats ^furent tués, deux auprès du four, un dans le chemin 
et deux au bas du champ qui fait face à la maison 1 

Tous les autres postes furent également chassés au-delà du 
ruisseau ; mais mon père sut bientôt que M. Desol de Grisolles 
n'était pas arrivé et que les Républicains placés sur la rive 
gauche se portaient en masse vers la lande du Morboulo pour 
l'attaquer sur sa gauche et le mettre entre deux feux; alors 
mon père détacha le lieutenant-colonel Gomez, avec le bataillon 
de Serent et une partie de celui de Pleugriffet, vers cette même 
lande, et se porta en avant avec les deux bataillons bretons. 

Il prit position dans deux champs qui appartiennent à M. 
Berthois, juge-de-.paix à Vannes, sur le bord de la lande de 
Morboulo, en face des Républicains placés dans cette lande. 

A l'arrivée du général Harty, venu de Locmaria avec -un 
renfort, ceux-ci exécutèrent une charge dans ces deux 
champs. Elle ne réussit pas; mon père y était ausrf: son cha- 
peau fut percé d'une balle et son manteau d'une autre. 

Les Républicains, forcés de se retirer, reprirent leur posi- 
tion derrière le fossé qui bordait la lande; mais alors Gomez, 
qui avait habilement manœuvré, arriva par leur droite, sans 
être vu, et commença sur eux un feu terrible : un rang entier 
tomba dès la première décharge. Pour moi, mes chers ne- 
veux, qui suivais les combattants avec mon frère François, à 
l'insu de mon père, je comptai 4-7 soldats morts sur la même 
ligne, se touchant, et un plus grand nombre dans les brous- 
sailles du landier voisin. 

Les Bleus prirent alors 1^ fuite vers Locmaria, poursuivis 
par toute la légion de Bignan jusqu'à la grande route au-delà 
de Locqueltas. 

Il était alors dix heures, la vallée était libre , et la légion de 
Bignan était encore seule sur le champ de bataille; ce que 
voyant mon père, il réunit ses hommes, trop éparpillés pour 
résister aux forces qui se trouvaient à Locmaria et à Talhouët, 
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et reprit la route de l'Hermitage dans le pins grand ordre, 
emmenant 9^ prisonniers. 

H ëtait trës-mëcontent, « très-^courroucé , » dit Rohu dans 
ses Mémoires, ne pouvant se rendre compte de Tinaction des 
autres légions ; mais Georges Cadoudal ne Tétait pas moins, 
et voici pourquoi, mes cbers neveux : dès que le général Harty 
eut entendu, du bourg de Locmaria, Tattaque du poste quMl 
avait placé au village de Kercadio , au-delà de Gamzon , 
il s'empressa, avant de se rendre sur les lieux, de faire 
partir le convoi de grain pour Vannes avec une escorte^ 
ne connaissant sans doute pas les dispositions prises pendant 
la nuit. 

Le convoi avait à peine dépassé le village de Talhouêt qu'il 
fut attaqué par le bataillon de M. de Saint-Hilaire et enlevé de 
suite. 

Les soldats qui composaient l'escorte prirent la faite i 
travers la lande vers Plescop, et, après une course d'une 
lieue, arrivés au vieux château du Reste , ils y entrèrent et se 
défendirent avec tant de courage qu'ils rendirent vains tons 
les efforts des 800 hommes qui les avaient poursuivis. 

Ceux-^ avaient fait prisonnier le commandant de l'escorte, 
etvoyaiït toutes leurs attaques inutiles, ils voulurent en tirer 
parti : ilsfirent avancer ce malheureux officier jusqu'à la porte 
du ohâieau pour engager les assiégés à mettre bas les armes : 
^ SiMvez la vie de voire officier, leur criait-il, ayez pitié d'un 
» père de famille. — Va-l-en, vieille bête y vieille ganache y » 
lui répondait-on de l'intérieur du château. 

Cependant, te général Georges, resté dans la lande du Brugo 
avec les hussards désertés de Hennebon et un tiers seulement 
des hommes qu'il avait amenés, se trouvait forcé à rinaction. 
Il envoyait courriers sur courriers pour ordonner à M. de Saînt- 
Hilaire de revenir , et celui-ci employait tous les moyens pour 
se oonformeir aux ordres qu'il recevait, mais inutilement. 
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Les Chouans qu'il commandait, vraiment hommes d'alité 
pour un jour de bataille, ne pouvaient être gouvernés que par 
Georges Cadoudal ou Rohu. Hs n'écoutaient pas leur chef de: 
bataillon, que le plus ^andnombi!e ne comprenait même pas; 
aussi ne revinrent-Us que dans l'après-midi, après avoir brûlé 
presque toutes les cartouches. 

A leur retour, ils fusillèrent l'officier, et, comme plusieurs 
compagnies du bataillon d'Elven et de celui de Vannes se 
trouvaient alors réunies, Georges Cadoudal jugea à propos de 
livrer ce qu'on a appelé depuis te deaxièoke combat de cette 
iournée. 

Il fit attaquer les positions des Républicains entre Locmaria 
et Talhouët. 

Dès le cofflîmencement de l'affaire , il tojaaba de cheval 
et remonta la montagne , à pied , pour envoyer l'ordre à 
MM. Audran et Jacqqes Du Chemin d'avancer et d'attaquer la 
droite de rcnnemi avec leurs bataillons. 

Il ne fut point obéi. Ces deux bataillons , qui tenaient en 
échec les troupes placées à. Talhouët, gardèrent leurs positions 
toute la journée, sans tirer un coup de fusil ; de sorte que le 
général républicain put facilement s'ouvrir un passage pour 
retourner à YanïWJs. 

t Rendus sur la lande, dit Rohu, nos hussards désertés de 
» Hennebon se battirent avec acharnement contre leurs an- 
» ciens camarades. Ils se connaissaient, et on les entendait 
» se provoquer et s'appeler par leurs Bion>s. Nos hommes, 
» ayant marché toute la wài précédente , étaient tellement 
» fatigués, que nous ne pûmes pas longtenaps suivre l'en- 
» nemt. 

» Nous laissâmes 40Q morts sur le chaiOdp de batailla, et à 
» l'appel du lenden[iain>, ^Vannes , il manquait 900 htoauues 
» aux Bleus. V 
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Le jour suivant, les Royalistes morts sur le champ de 
bataille, étaient amenés par charretées dans les cimetières de 
Locqueltas et de Locmsiria, pour y recevoir la sépulture. Les 
Bleus tués par la légion du Bignan, la reçurent au Horbonlo , 
dans un lieu qui sert maintenant de courtil à chanvre, et qui 
appartient à Bertho, du village de Kerdadec; les autres furent 
enterrés sur le bord de la lande du Brugo, en Grand- 
Champ. 

Au sujet des prisonniers, mon père donna à Gomez Fordre 
de mettre en liberté les soldats qui servaient pour leur 
compte, et de faire fusiller les volontaires et ceux qui appar- 
tenaient aux colonnes mobiles. 

Un de ces derniers s'écria : 

— « N'est-il pas cruel de fusiller des prisonniers de 
» guerre? 

— » Oui , lui répondit mon père, il est bien cruel d'en 
» venir à cette extrémité. Mais qu'avez-vous fait des seize 
» hommes que vous avez pris avant-hier ? 

— » C'est vrai , répondit un autre soldat, ils ont été tués. 

— » Vous les avez massacrés ! » ajouta mon père , et 
tout fut dit. 

Le soir même, ces hommes, au nombre de trente-deux, le 
double des Chouans massacrés, furent fusillés. 

Pendant l'affaire, les deux canons de la légion de Bignan 
étaient placés sur la hauteur de l'Heriiiitage; mais ils ne 
tirèrent pas. 

Les deux pièces de la légion d'Auray étaient à hauteur du 
centre de cette légion. « Elles étaient accompagnées, » dit le 
lieutenant-colonel de Georges , « par deux sous-^oflîciers 
» sortis du port de Lorient, dont un vint me demander si je 
» croyais que nos boulets eussent portés à l'endroit où nous 
» voyons l'ennemi, et auquel je répondis que, pour s'en assu- 
» rer, il n'y avaitqu'à tirer un coup de canon . C'était M. Broche, 
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» que je voyais pour la première fois, et qui est aigourd'hui 
» maréchal-de-camp. » 

En effet, mes chers neveux, le général Brèche, alors joli 
garçon de dix-neuf à vingt ans, caporal ou fourrier dans une 
compagnie d'ouvriers d'artillerie de marine, était arrivé quel- 
que temps avant avec un sous-oiBcier, et ils furent témoins 
du dernier combat des Chouans, le 26 janvier 180G. 

La légion de Bignan n'avait jamais marché à l'ennemi avec 
autant d'entraînement que dans cette journée ; les jeunes gens 
étaient persuadés qu'ils iraient coucher à Vannes, et ils y se- 
raient allés, sans doute, si, conmie je vous l'ai dit, chacun 
avait fait son devoir. 

Dieu sait ce qu'il en serait résulté, mes chers neveux; mais 
pas la paix, bien certainement, parce que le désir du peuple 
de continuer la guerre était bien connu, et une victoire com- 
plète n'eut fait que l'augmenter. On savait, d'ailleurs , que 
c'était aussi le désir du Prince, frère du Roi, et on avait la 
certitude d'être secouru par l'Angleterre. Mais les succès 
obtenue n'étaient pas de nature à satisfaire le général Georges, 
et, en conséquence, il jugea à propos de suivre l'exemple 
des Vendéens. 

Le 2 février, il eut sa première entrevue avec le général 
Brune, pour traiter de sa soumission et de la reddition des 
armes des Morbihannais. 

Dès ce jour, les hostilités cessèrent; cependant la paix ne fut 
signée que le 12. 

Vous pensez bien que les Chouans ne déposèrent pas les 
fusils neufs dont ils étaient armés pendant la guerre ; je suis 
môme persuadé qu'il n'en fut déposé presqu'aucun en bon 
état. 

Phisieurs jeunes gens brisaient leurs armes en présence des 
officiers républicains chargés de les recevoir. Néanmioins, tout 
se passa tranquillement, parce que le général Brune avait alor* 
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d'excellentes raisons pour ne pas se montrer difficile. Il »Yait 
eu le temps d^apprendre que cette reddition d'armes ne Tenait 
pas de la force des circonstances. Il voyait bien, aussi lui, 'que 
toute la population de l'Ouest voulait la guerre, que rien ne 
manquait pour la faire, et il lui était aisé de conclure que les me- 
naces de Bonaparte et les 40,000 hommes venus de Hollande, 
loin d'avoir pu amener un résultat aussi honteux pour les 
Royalistes, eussent, au contraire, tourné à leur triomphe, si les 
chefs avaient voulu s'entendre; il voyait que l'habileté de son 
collègue Hédouville avait mieux servi la République que ne 
l'eussent fait la force des armes et les menaces. 

Ce dernier avait su, par des compliments adroits et des pro- 
messes avantageuses, gagner l'abbé Bernier. 

Celui-ci avait, à son tour, persuadé M. d'Autichamp, et les 
autres chefs vendéens avaient suivi le mouvement l'un après 
l'autre. 

Deux jours après la soumission de Georges Cadoudal, M. le 
comte de Bourmont fit la sienne. Ensuite, vint celle de M. Du. 
Boisguy, suivie de celle de M. de Frotté ; mais ce dernier eut à 
traiter avec de lâches assassins. 

On ne peut appeler autrement les généraux qui, après lui 
avoir envoyé un sauf-conduit pour aller traiter avec eux, pro- 
fitèrent de sa bonne foi pour le faire arrêter et fusiller avec 
six officiers de son armée. 

Tous les officiers supérieurs et plusieurs officiers subalternes 
de la légion de Bignan, à l'exemple de mon père, refusèrent 
de se soumettre. Cet exemple fut aussi suivi dans les autres 
légion, et la soumission des officiers supérieurs ne fut com- 
plète nulle part. 

Dans le Morbihan, plus des deux tiers préférèrent rester eiï 
armes et se cacher. Je pourrais vous les nommer tous, mes 
cbers neveux, car alors je ne quittais guère mon père, et je les 
connaissais bien. 
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Après la pacification, Bonaparte Voulut voii* les généraux 
des armées Royales de POuest. MM. de Bourmont et d'Andigné 
le virent plusieurs fois et eurent le courage de lui parler du 
rétablissement des Bourbons. Georges Cadoudal le vit aussi; 
mais, ne se sentant pas à son aise à Paris, et craignant proba- 
blement, avec raison, de n'y être pas en sûreté, il en partit se- 
crètement pour se rendre à Londres. 

Pendant qu'il y était, l'état des choses, en Italie, vint offrir, 
encore une fois, des chances favorables à la cause royale, et 
S. A. R. Monsieur, bien décidée de n'en perdre aucune, permît 
à Georges de rentrer et lui accorda, en date du iO mai 1800, 
le commandement des Chouans de la Bretagne, à l'exception 
de ceux du département de la Loire-Inférieure. 

A cette occasion, il fut aussi nommé cpiatre adjudants géné- 
raux dans l'ordre suivant : Guillemot, Desol de Grisolles, de 
Saint-Régent et Le Peigfi^ dit de Bar. 

L'adjudance de mon père se trouvait composée de la légion 
de Bignah, de celle d'Aiiray, de celle de Vannes et de celle de 
Mohon et la Trinité. 

L'adjudance de Desol de Grisolles s^étendait depuis Musillac 
et Rochefort-en-Tcrre jusqu'à et y compris Redon et le pays 
deGtiérande; celle de Saint-Régent, dans une partie des Côtes- 
du-Nord et de l'Ille-et-Vilaine, et celle de Bar s'étendait de- 
puis le Faoùëtet Gourin, dans le Morbihan, jusqu'à Maël- 
Carhaix, dans les Côtes-du-Nord, et Concarueau, dans le 
Finistère. 

MM. de Geslin û de Cornouailles avaient le commandement 
du pays de Quimper, Châteaulin, Douarnenez et Crozon ; et 
M. Guimard-Coëtidreux, le territoire compris entre les Monts- 
d'Arrée et la mer. 

Georges Cadoudal, revenu d'Angleterre le 1« juin, écrivit 
de suite à mon père pour l'en prévenir et lui donner un ren- 
dez-vous au Roc, en Bignan, pour le 5. 
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Il lui marquait de ne pa§ annoncer son retour. Mon père 
alla au-devant de lui avec Le Thieis, Le Goësble, Charrier et 
Kergoustin ; mais au lieu d'aller au Roc, ils vinrent à Kergan, 
où mon pore m'avait envoyé d'avance pour dire à Conan de 
faire prendre des provisions chez M, l'abbé Giquello, à Saint- 
Jean-Brévelav. 

Le général avait avec lui Legrand, Marion, d'Arradon et 
Hermely, dit Jean-Marie , et apportait cinq nominations de 
chevaliers de Saint-Louis, pour MM. de Troussier, de Séeillon^ 
Le Thieis, Le Guesno, de Pénanster et Marion. 

Le 7 juin, il écrivit la lettre suivante à M. de Sécillon : 

« Aussitôt la présente reçue, je te prie, mon cher Glau- 
mm, de partir en toute diligence pour te rendre chez M. 
d'Andigné. 

» Tu dois le trouver à sbn châtea«^rès Segré ; tu lui re- 
mettras le billet ci-inclus, qui est pour lui, et tu le prieras de 
se rendre de suite avec toi à Fano. 

» Préviens, en partant de chez toi, de faire conduire à 
Fano les officiers vendéens qui pourraient y passer. 

» J'apporte d'excellentes nouvelles. 

» Tu peux dire à te3 capitaines de se tenir prêts. 

» Ne dis à personne que je suis arrivé. 

» Tu es autorisé à porter la croix de Saint-Louis , lu e» 
recevras dans peu le brevet. 

» Ton ami, 

» GÉDÉON. » 

Mais, mes chers neveux, si la guerre d'Italie, qui avait né- 
cessité la présence du premier consul à la tête de l'armée^ 
avait pu donner de l'espoir aux Royalistes , ils ne le conser- 
vèrent pas' longtemps : le gain de la bataille de Marengo ^ 
qui eut lieu le 14 juin 1800, vint y mettre un terme. 
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Ce fut alors que M. de Saint-Régent se rendit à Paris pour 
la malheureuse affaire qui fut cause de sa mort sur Técha- 
faud, le U décembre 4800. f 

Je ne veux entrer dans aucun détail à ce sujet ; mais 
je vous dirai que tous les Royalistes le regrettèrent et qu'il 
fut remplacé dans son commandement par M. de Saint- 
Hilaire, beaucoup moins ;connu et beaucoup moins influent 
que lui. 

M. le colonel de Troussier avait tous les droits à ce com- 
mandement. 

Rohu dit, dans ses Mémoires, que « Georges avait apporté 
» de Londres un écrit de Ms' Amelot, évêque de Vannes, dans 
» lequel ce prélat établit l'obligation des sujets d'être fidèles 
» à leurs souverains légitimes ; et s'appuyant, pour prouver 
» son assertion, de divers passages de l'Ecriture sainte, des 
» pères et des conciles, il rappelait le quatrième concile de 
» Tolède, qui excommunie quiconque violerait son serment 
» de fidélité ou empêcherait le roi de régner , ou envahirait 
» le rang suprême, 

» Le sixième concile de la même ville, qui déclare frappé 
)) d'anathème, de la part de Dieu, celui qui prive le roi de 
» l'administration du royaume , s'ingère à gouverner l'Etat, 
» en usurpant le rang suprême. 

• » Il cite Bossuet et Pie YI touchant l'obéissance due aux 
» princes légitimes. 

» Parlant du gouvernement consulaire, alors en vigueur, 
» il ajoutait ces paroles : Cette nouvelle forme de gouverne- 
» ment porte sur le front l'empreinte de l'iniquité; aussi nç 
» peut-elle constituer qu'une puissance de fait et non une 
» puissance de droit, et n'a-t-elle que la possession ou 
» plutôt l'usurpation ; mais le sceptre continue d'appartenir 
» au prince légitime , quoique l'exercice actuel de l'autorité 
» se trouve en d'autres mains ; et le prince légitime conti- 
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» nue de conserver ses droits, quoiqu'il soit forcé 4'en sus- 
» pendre encore l'exercice. 

» Monseigneur dit aussi que ce n'est pas assez pour lui d'être 
» fidèle jusqu'à la mort à son Prince légitime^ à ses légitiines 
» successeurs, qu'il est de son devoir d'éclairer toas ses dio- 
» césains sur la stricte obligation de leur même fidélité. 

« En conséquence , » dit -il , « pour remplir mon devoir 
» d'évêque et de sujet, je déclare : 

« !• Que mon très-honoré seigneur et roi Louis XVIII con- 
» serve, dans toute son intégrité, le droit qu'il tient de Dieu i 
» la couronne de France ; 

» 2*> Que rien ne peut dégager les Français, ses sujets, de la 
» fidélitéqu'ils doivent àleurprince,envertudelaloideDieu. » 

Des copies de cet écrit furent envoyées à tous les chefs de 
légion de l'armée Royale et à M. de Kerognan, recteur de 
Sarzeau, grand-vicaire de Me' Amelot. 

« Cet écrit nous servait, » ajoute Rohu, « à combattre les 
» opinions des prêtres qui revenaient de l'émigration pour se 
» soumettre au nouvel ordce des choses. » 

C'est-à-dire, mes chers neveux, à un système de décrets qui te- 
nait lieu de tout, môme d'institutions canoniques pour les évê- 
ques. Les prêtres restés dans les paroisses pour la consolation 
des fidèles, ces vrais élus du Seigneur, qui, fidèles à la missioD 
sainte de leur sacerdoce, n'avaient pas craint de s'exposer à 
la persécution et même à la mort pour partager les tribulations 
de leurs ouailles et leur prodiguer les secours de leur minis- 
tère, avaient des principes fixes, conformes aux sentiments 
exprimés par Ms' Amelot et en accord parfait avec les chefs 
des armées CathoUques et Royales ; il& continuaient de dire la 
messe dans les maisons et dans les granges, tandis que les 
nouveaux rentrés la disaient dans les églises et traitaient de 
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schismatiques les prêtres qui ne reconnaissaient que te Pape 
pour chef de l'Eglise. 

Ce désaccord parmi les prêtres était, pour le public, un sujet 
de scandale qui ne pouvait produire que des malheurs. 
M. rab))é Guillo crut devoir en écrire à U^" Amelot, et lui 
parler en môme temps de la défense qui avait été faite, plus 
de deux ans avant, aux jeunes gens de se marier. 

Sa Grandeur répondit à M. Guillo, dans une lettre que 
M. Carado, recteur de Brandivy, possède et dont voici un 
extrait : 

« Les deux objets principaux sur lesquels il est plus néces- 
saire de vous répondre sont la publicité du culte et le ma- 
riage des jennes gens. 

» Relativement au culte, vous me mandez que M. de Ke- 
rognan, môme avant de recevoir mes instructions, a été d'avis 
de ne pas rendre le culte public, et je suis bien fûché que, dans 
une partie de mon diocèse, on se soit pressé d'agir autrement. 
Je suis persuadé que les avantages qu'on espère n'ont rien 
de réel. 

» Il est bien vrai que, dans des temps ordinaires, c'est un 
grand avantage pour la religion d'être protégée par l'au- 
torité et de faire partie de l'ordre public, et c'est là, sans 
doute, ce qui a fait illusion aux ecclésiastiques qui n'ont 
consulté que leur zèle ; mais nous sommes dans des circons- 
tances où tout sort des voies ordinaires. 

» Pendant les troubles, moins la religion se mêle de l'ordre 
public, plus elle est exercée avec sécurité. 

» Il est difficile d'éviter d'être l'instrument de la force qui 
vous protège. 

» On est entraîné dans des fautes d'autant plus fâcheuses 
qu'elles peuvent faire perdre entièrement aux prêtres la con- 
fiance des fidèles. 
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»» En adoptant la publicité du culte, ils se trouvent exposés 
à toutes les vicissitudes inséparables des temps de troubles, 
et je crains que chaque jour ne fasse sentir de nouveaux in- 
convénients dans un parti où le zèle n'a d'abord rien vu que 
d'avantageux à la religion. 

» J'écris de nouveau, pour cela, à M. de Kerognan, pour 
qu'il ne permette pas l'établissement du culte public. 

» Quant aux mariages des jeunes gens, la mesure dont vous 
me parlez sera probablement bornée à un temps assez limité; 
et, dans l'exécution, les officiers, eux-mêmes, sentent bien qu'il 
est nécessaire d'admettre des exceptions ; mais il y aurait des 
inconvénients à l'abandonner pour le présent, et je pense qu'il 
faut encore y tenir pour quelque temps. Si les officiers parti- 
culiers ne se prêtent pas aux exceptions qui paraîtraient né- 
cessaires, on pourra recourir aux principaux chefs, afin que 
tout se fasse avec le concert que le bien exige. 

» J'ai l'honneur d'être, etc. 

» Signé : Séb. Michel, évêque de Vannes. 
• Londres, le 26 novembre 1800. » 



* 



M. l'abbé Guillo avait écrit, en même temps, à M^'^Le Mintier, 
évêque de Tréguier, au sujet des mariages des jeunes gens. 
Voici un extrait de la réponse qu'il reçut : 

« On a eu certainement de bonnes et même de fortes raisons 
pour défendre le mariage aux jeunes gens ; et elles me pa- 
raissent subsister encore, au point qu'à mon avis, on fera 
bien d'y tenir jusqu'au mois de mai prochain ; mais aussi, 
passé cette époque, il sera bon de les permettre plus facile- 
ment. 

» Il y aura alors près de trois ans qu'on éprouve de la gêne 
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à ce sujet. Je crois quMl y aurait des inconvénients à la pro- 
longer. 

» Les lois de la nature, à la longue, l'emporteront toujours 
sur les autres. 

» Les officiers, comme les prêtres, doivent le sentir et en 
conclure qu'il faut, entre eux, un accord sincère et bien con- 
venu sur cet important article. 

» Les prêtres n'ont et ne peuvent avoir, pour Texécution de 
cette défense, que la voixde l'exhortation. Les officiers, de leur 
côté, doivent voir le danger qu'il y aurait, pour la cause même, 
à user de contrainte. Il est surtout de l'intérêt commun que le 
public ne soupçonne même pas de division entre le clergé et 
l'épée ; il faut que chacun cède de manière à maintenir l'intel- 
ligence, sans laquelle ni l'un ni l'autre ne feront aucun bien : 
Oremus pro invicem. 

» Signé : Auguste, évêque de Tréguier. 

» Londres, le 26 novembre 1800. » 

Les mariages furent autorisés dès le 4" janvier de l'année 
suivante ; mais les jeunes gens ne s'adressaient qu'aux prêtres 
restés fidèles à leur devoir, en obéissant aux instructions de 
leur évêque. 

Tous les officiers qui avaient refusé de se soumettre étaient 
poursuivis à outrance , et le retour d'Angleterre de Georges 
Cadoudal n'était point propre à faire ralentir les fouilles. 

Le ministre de la police, Fouché, écrivait : 

« N'épargnez aucun des chefs ; fusillez-les sans pitié. Nos 
agents commencent à être connus et compromis; j'en met- 
trai d'autres , et de meilleure qualité , à votre disposition. 
Ce sont des gentilhommes, des ci-devant, qui, par leurs 
noms et leurs titres, sont estimés de tous les Chouans. 
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Ils obtiendront facilement leur confiance , et vous les livre- 
ront à heure dite. » 

Cependant, mes chers neveux, je n'ai jamais eu connais- 
sance qu'un gentilhomme ait dénoncé. Les dénonciateurs 
étaient môme rares, et le meilleur moyen d'être bien gardés 
et d'être prévenus à temps de l'approche des Bleus était , 
en arrivant dans un quartier, d'en informer tous les habi- 
tants des environs et d'ajouter foi à cette parole, qu'un duc 
de Rohan prononça à Morlaix, en 1548 : Jamais Breton ne fit 
trahison. 

Il est vrai, que de l'année 1548 à 1800, il s'était opéré bien 
des changements, môme dans la famille de Rohan. Cepen- 
dant, je crois qu'à cette dernière époque, ces paroles étaient 
encore une vérité dans notre bon pays. 

Le 19 janvier 1801, elles reçurent un démenti terrible dans 
les Côtes-du-Nord : M. Mercier-la- Vendée , en revenant de la 
côte, accompagné des nonunés Philippeaux, Verrin et Thomas 
Gérard, s'étant arrêté dans une maison non loin de Loudéac, 
y fut dénoncé par l'homme chez lequel il se reposait. Il put 
cependant sortir ; mais il fut tué dans sa fuite et traîné dans 
les rues, d'une manière barbare, par les sauvages habitants 
de Loudéac. 
Jusque-là il n'y avait point eu de trahison de ce genre. 
Mercier-la-Vendée était petit et mince, mais bon, brave et 
généreux ; aussi fut-il regretté de tout le monde. Cependant 
il dût l'être encore davantage de Georges Cadoudal, auquel il 
avait rendu de bien grands services pendant les missions qu'il 
avait remplies. 

La mort de ce brave officier-général et les papiers trouvés 
sur lui, excitèrent le courage des Républicains et motivèrent 
des fouilles plus sévères encore, et, par conséquent, nos dé- 
routes devinrent plus fréquentes. 
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Je vais, mes chers neveux, vous en raconter une. 

Nous trouvant au village de Kerordo, le 13 mai 1801, mon 
père, MM. Le Thieis, Le Goësble, Kergoustin et moi, nous en- 
tendîmes des coups de fusil venant du côté de Sainte-Anno, en 
Buléon. MM. Le Thieis et Kergoustin, en observation de ce côté, 
ne venant point nous avertir, mon père, qui était occupé à me 
faire réciter mon catéchisme, dit à M. Le Goësble d'aller 
voir. Celui:jci ne revint pas davantage. 

Cependant, le bruit des décharges approchant toujours, 
mon père crut devoir sortir, et, voyant des cavaliers- au haut 
du champ qui touche au village, il rentra de suite, saisit son 
fusil d'une main et moi de Tailtre , et nous prîmes notre 
course vers le bas du village. 

En tournant la tête, mon père vit dans le champ le brave 
Loyal-Emigrant Duval, que les Bleus poursuivaient de près; 
d'un bond, il sauta dans le champ pour l'attendre. Duval se 
dirigea vers lui ; il était pâle et tout-à-fait hors d'haleine. Mon 
père lui dit : Courage, Duval, et ils descendirent touslesdeux 
dans le chemin , où j'étais resté. 

Nous prîmes alors le long de la maison de Le Gai et par 
Je pré blanc de Kerdell. 

Nous y étions à peine entrés, quand nous entendîmes deux 
coups de pistolet; c'était Le Gai que les Républicains assassi- 
naient. Ce malheureux venait de son travail. 

Quand nous eûmes dépassé Kerjuno, nous nous dirigeâmes, 
à travers les champs, vers le chemin jqui conduit à la chapelle 
de Sainte-Suzanne, djte chapelle de Trémenélan. Nous vîmes 
alors cinq cavaliers venir à nous au grand galop, par le sentier 
qui conduit deKerguelo au chemin. 

L'un d'eux cria sur mon père : « Airrôte, Guillemot; rends- 
» toi. » C'était Brunet, maréchal-des-logis de la gendarmerie 
de Josselin. Mon père s'arrêta, en effet, mais, ne voulant pas 
tuer l'homme, pour ne pas faire payer la paroisse, il tira sur 
le cheval un coup de fusil à plomb. Le pauvre animal reçut 
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toute la charge, se leva sur ses jambes de derrière et'tfoorna 
sur lui-même comme une pirouette. 

Les cinq cavaliers reprirent la route du village de Kerguélo 
au galop. Quand le cheval eut fait demi-tour, mon père lui 
tira un autre coup de fusil dans le derrière , et ensuite nous 
passâmes le fossé et nous entrâmes dans la lande du Moulin, 
où nous trouvâmes nos trois compagnons , poursuivis sur la 
droite par Tinfanterie. Ils dirent qu'ayant été vus par la 
troupe , ils avaient pris à droite pour ne pas l'attirer vers le 
village où nous étions. Les balles sifflaient joliment dans cette 
lande. 

. Mon père , prévoyant que la poursuite serait longue , me 
dit de prendre à gauche et de courir vers Kerhors. C'était le 
chemin que les hommes à cheval devaient suivre pour gagner 
la lande ; mais, comme il l'avait prévu, je traversai la route 
avant eux. 

En arrivant chez Jeantio, je pris une fourche pour aider à 
mettre de la lande dans l'écurie. Dès que les Bleus furent 
hors de vue, je voulus retourner à Kerordo, et la bonne sœur 
Jeanne vint avec moi. Comme nous trouvions du sang sur la 
route, elle se mit à le couvrir de terre. « C'est le saïig d'un 
» chrétien, » disait-elle. Cette excellente fille se trompait, 
c'était le sang du cheval de Brunet : il n'en fat pas moins o&Or 
vert avec le plus grand respect. 

A Kerordo, je trouvai tous les habitants dans la douleur, à 
cause de la mort de Le Gall. Heureusement, les Bleus n'étaient 
entrés dans aucune maison, car nous avions cinq chevaux 
dans l'écurie de Dréano. 

Mon père et ses compagnons revinrent dans k soipée , et 
nous montâmes à cheval pour aller au Roscoët, en Morédc, 
qui appartient à nos parents. 

Le jour suivant, Jean Bachimont, du Loyal-fimigrant, chef 
4es courriers de mon père, arriva de Kerousser, en Bignan, ^ 
ceiui-ci tenait son quartier. Il amenait le générai ^fieiofges, 
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Hermély, Marrion et Charrier, qui restèrent plusieurs jours 
avec nous, et je pense tfue ce fut alors que Georges Cadoudal 
repassa en Angleterre avec Harmély ; car mon père , M. Le 
Thieis et Charrier l'accompapèrent je ne sais où. Kergoustifi 
resta avec les chevaux, qui furent vendus quelques jours 
après. 

Pour moi, je fus envoyé avec Bachimont au Chastelin, en 
Saint-Jean-firévelay, d'où j'allais tous les jours trouver l'abbé 
Guillo, pour me préparer à ma première communion. On ne 
disait pas encore la messe dans les églises, mais les prêtres 
ne se cachaient plus. 

Le jour fixé pour ma première communion, M. Le Thieis, 
Bachimont et mon père m'accompagnèrent, et, le soir môme, 
nous quittâmes le Chastelin pour aller au Cosquer, en Plau- 
dren. La pluie nous ayant surpris en route , mon père 
m'envoya, avec Bachimont, coucher dans une cache que nous 
avions au-dessous de Brenolo; il traversa ensuite la rivière 
de Claye, avec les nommés Jacques, de Pluvïgner,et Bertrand 
Le Foss. 

Le lendemain, Bachimont et moi nous nous mimes en 
marche pour les rejoindre. 

Avant d'arriver au bois de Donnan, nous entendîmes plu- 
sieurs coups de fusil dans la direction du Cosquer : il était 
évident que les Bleus y étaient; en conséquence, nous nous 
dirigeâmes dans la direction du feu. Bientôt nous vîmes mon 
père accourir vers nous ,sans bas, sans chapeau, sans veste, 
sans armes et tout mouillé. Il n'avait jamais échappé à un 
si grand danger. 

Au moment où il était à écrire sur la table faisant face à 
l'écurie, deux soldats entrent; le premier, traverse la maison 
et sort en dehors pour garder la porte de derrière ; le se- 
cond, couche mon père en joue , pardessus la table, en lui 
criaatde se rendre. Mon père détourne Parme, àaisit le soldat, 
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Pentraine à bout de bras et le renverse au milieu de la place, 
prend la hache et lui fend le crâne, le tout dans un instant. 
Il veut ensuite sortir par la porte de derrière ; mais le sol- 
dat placé en dehors lui assène un coup de crosse de fusil sur 
la tête. Heureusement, mon père n'en est pas étourdi : il saisit 
le soldat et le jette dans la douve pratiquée le long de la maison 
pour l'écoulement des eaux. Il se précipite alors vers le seul pas- 
sage qui lui reste, pour sortir dans les champs ; mais un sol- 
dat le garde : il tire sur mon père à bout portant et le manque, 
le bas de son gilet seulement est déchiré par la balle et brûlé 
par la poudre. 

Mon pèr6 se mit alors à courir à travers le champ ; mais 
voyant que le soldat courait au moins aussi vite que lui, 
il reste à l'attendre , le saisit et le renverse avec tant de 
force, qu'il fut longtemps sans pouvoir se relever. Mon 
père continue alors sai route vers la rivière, saute aux deux 
tiers, passe le reste à la nage et gagne le bois de Donnan, où 
il s'arrête pour voir si les soldats le suivent; mais on ne pou- 
vait passer la rivière de Claye qu'à la nage, et aucun d'eux ne 
voulut se mouiller. 

Pendant qu'une douzaine de soldats poursuivent mon père, 
d'autres assassinent Jacques, de Pluvigner, et Bertrand Le 
Foss. Le premier, qui était cependant très-brave , se laisse^ 
tuer sans résistance, sans môme essayer de se sauver ; le se- 
cond, Bertrand Le Foss, qui se trouvait à surveiller la direc- 
tion de Saint-Jean-Brévelaye , opposée à celle que les Bleus 
avaient prise, courut au village dès qu'il eut entendu le bruit, 
bien qu'il le vit rempli de soldats. Il renverse le premier qui 
s'oppose à lui sur le seuil de la porte, en disant qu'il veut 
sauver mon père ou mourir ; mais les autres lui brisent le 
crâne à coups de crosse de fusil. 

Le fusil démon père, sa veste, qui contenait son portefeuille, 
ainsi qu« \% procès-verbal, furent envoyés à Pontivy, au gêné- 
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rai Gouyion de Saint-Cyr. M. le général Paultre de. la 
Motte, son chef d'état-major, me rappela tous ces détails, 
à Lyon, en 1823; mais je les connaissais mieux que lui, 
cependant pas de mon père, car il ne parlait jamais de ces 
choses-là. 

Mon père ne dût son salut, dans cette circonstance, qu'à sa 
force et à son sang-froid extraordinaire. 

C'est dans son portefeuille que fut trouvée sa nomination 
au commandement des Chouans du Morbihan. 

Le jour après cette affaire, mon père , Bachimont et moi, 
nous étions assis le dos appuyé au fossé du champ qui se 
trouve derrière la maison de Brenolo , lorsque tout-à-coup 
nous entendîmes marcher dans le champ. Sans se lever, mon 
père demanda à un enfant qui se trouvait debout vis-à-vis 
de nous, ce que c'était; il répondit d'un air consterné : /a 
Nation I 

Nous nous mîmes alors à courir le long du fossé ; arri- 
vés à hauteur du champ voisin , dans lequel il y avait du 
froment, mon père m'enleva; puis, me plaçant sur le fossé, 
il me dit de m'enfoncer dans le champ et de me mettre à 
sarcler. 

Immédiatement après , il fut vu et poursuivi longtemps à 
coups de fusil avec Bachimont. 

Pour moi, au lieu de rester dans le blé, croyant les soldats 
partis, je me rendis à la maison, que je trouvai pleine de 
traînards , occupés à manger et à prendre ce qui leur con- 
venait. 

En me voyant entrer, le maître de la maison, Julien Le 
Lem, fut très-effrayé, mais sa femmae ne le fut pas ; elle me 
donna une beurrée et me dit fièrement : « Vas donc garder tes 
» vaches; elles iront dans le blé. ^ 

Mais, mes chers neveux, je vous laisse garder les vôtres ; 
car je n'en finirais pas si je voulais ^ous conter nos déroutes, 
qui furent plus terribles encore en 1801 , et presque jouma- 
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Uëres pour tous les officiers en fuite, par suite d'un arrêté des 
consuls ainsi conçu : 

« Article i*^ Le général commandant Tannée de TOuest 
formera trois colonnes d'éclaireurs, pour poursuivre les bri- 
gands qui désolent la treizième division militaire. 

» Article 2. Il y aura à la suite de chaque colonne d'é- 
claireurs une commission militaire, composée de cinq offi- 
ciers et d'un rapporteur , pour juger sur le champi les 
brigands pris les armes à la main. 

■ Le premier consul. 

» Bonaparte. 

» 18 floréal an ix (7 mai 1801). » 

Le chef de canton, Julien-Marie-Cyrile Videlo,ditTancrède, 
pris au château de Penneverne, en Persqucn, le 14 juin 1801, 
chez les dames du Perrono, fut jugé à Vannes et condamné 
d'après ce décret. Il était âgé de 31 ans , et avait été avocat 
à Pontivy. 

Les dames du Perrono furent aussi jugées. 

Dans ce même mois, nous eûmes le malheur de perdre le 
pieux et brave Gomez. Il avait été sous-officier dans le régi- 
ment de la Châtre, dit Loyal-Ëmigrant; il avait assisté au 
siège de Maëstricht. à celui de Dunkerque et surtout à la célè- 
bre sortie de Menin. Il s'était attaché à la division de Bignan^ 
comme instructeur, et il se fit connaître et aimer de tout le 
monde, au point qu'à l'époque delà seconde guerre, mon père 
l'avait nommé lieutenant-colonel de la légion. 

Surpris auprès du moulin du Quenhoët^ en Saint-Jean- 
Brévelay, et blessé à la cuisse d'un coup de feu, il se défendit 
aussi longtemps que ses forces et ses munitions le lui permi- 
rent, et reçut plusieurs blessures. 

Cependant, il fut pris en vie, et les soldats républicains 
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firent semblant de le conduira à Locminé; mais ils Tassassi- 
nèrent avant d'y arriver. 

Deux autres graves du Loyal-Emigrant, Siméon et Duval, 
parvenus au grade de chef de bataillon , périrent dans le mois 
de septembre de cette même année. Le premier fut assassiné 
auprès de Pontivy par les soldats qui l'escortaient, et le 
second le fut également auprès de Locminé. Le Crom , de 
Guénin, eut le môme sort à Baud, par ordre de Bernadotte* 

Le 22 octobre, Jean-Baptiste Bonnard, natif 4'Amiens; 
Pierre Jaffré , dit Philippe, natif de Cleguer, et Jean Lecrom, 
natif de Caudan , furent arrêtés à Melrand, par une colonne 
d'éclaireurs , jugés par le conseil spécial et fusillés de suite, 
conformément à l'arrêté des consuls. 

Le 27 du même mois, le nommé François Le Poul, de la 
Nouée, dit le Maréchal, fut pris , jugé et fusillé également de 
suite, comme le prescrit le même arrêté. 

La saison d'hiver fut d'autant plus pénible pour les Roya- 
listes compromis qu'il ne leur arrivait aucun secours. 

Enfin, au commencement du mois de mars 1802, S. A. R. 
Monsieur, voyant la paix se faire et voulant les conserver pour 
un temps meilleur, jugea à propos de faire les démarches 
nécessaires pour leur procurer un lieu de refuge. 

Le gouvernement anglais leur accorda le séjour de Jersey. 
En conséquence, après la signature de la paix d'Amiens, qui 
eut lieu le 23i du mois de mars , Georges Cadoudal, qui habi- 
tait Londres , remit au ministre anglais l'état nominatif des 
officiers compromis , et Hermély vint en Bretagne avec le 
double de cet état, sur lequel étaient portés les noms de 
Siméon et de Duval, ce qui prouvait qu'on n'avait pas su à 
Londres ce qui s'était passé parmi nous pendant les huit mois 
précédents. 

En débarquant dans les Côtes-du-Nord , Hermély fit con- 
naître à M. de Saint -Hilaire, qui avait remplacé M. de 
Saint^R^ent dans le commandement de ce dép^rtf^ment, les 
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dispositions prises à notre égard en Angleterre. Celni-ci 
réunit les compromis qui se trouvaient sous ses ordres , bien 
qu'il n'y en eût que trois ou quatre de portés sur la liste. 

Ensuite, Hermély remplit sa mission auprès du général de 
Bar pour les ofBciers du Finistère, et auprès de mon père 
pour ceux du Morbihan. 

Cependant, quelques-uns des officiers portés sur Pétat pré- 
férèrent faire leur soumission et rentrer chez eux que de 
s'expatrier. De ce nombre étaient M. Guillôme, chef du ba- 
taillon de Pluméliau, mort recteur à Grand-Champ , et son 
second, Mathurin Le Sergent; le capitaine de grenadiers, 
Mathurin Charrier , ainsi que Vincent Hervé, major de la 
légion de Vannes, etc. D'autres étaient en prison, surtout 
Le Nouan, qui est resté enfermé à Sainte-Pélagie jusqu'au 
retour des Bourbons. 

Après avoir fixé le jour et le lieu de la réunion des officiers 
du Morbihan, mon père et moi nous partîmes pour Kerichein, 
où ma sœur et votre père se trouvaient alors placés. Je restai 
deux jours avec eux, pendant que mon père prenait des arran- 
gements concernant l'avenir des trois enfants qu'il laissait en 
France, et qu'il allait à la Villehelloxlireun dernier adieu à sa 
mère, alors âgée de 94 ans. 

Le 17 avril, vers les quatre heures de l'après-midi; nous les 
quittâmes, après des adieux bien pénibles. De Kerichein nous 
passâmes à Kerdaniel, chez Jean Bernard, le parrain de votre 
père, d'où était parti le coffre qui contenait le drapeau dont je 
vous ai déjà parlé, ainsi que plusieurs théories et du linge 
pour nous, et, ensuite, à la Grée, pour voir la veuve Valy, 
chez qui ma mère était morte, et qui avait placé mon frère 
François au collège, comme son fils. De la Grée, nous lïous 
rendîmes, vers les dix heures du soir , au bourg de Saint- 
Jean-Brévelaye, qui était rempli de soldats; M. l'abbé Giquello 
en logeait quatre. 

Ce fut cependant chez lui que nous allâmes pour nt^us 
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confesser avant de partir. Nous passâmes aussi au cimetière, 
pour prier Dieu sur la tombe de ma mère, et ensuite nous 
prîmes le chemin de Breluhern,- lieu fixé pour le rendez-vous, 
où se trouvaient les principaux officiers , MM. de Troussier, 
Le Thieis , Le Goèsble, Michel, Gambert, Audran, Pobequin, 
Le Mercier, Poulchasse, Le Louer, Martin, Thomazic, Dagorn, 
Bachimont, Le Neillon. t 

Le 22, nous partîmes pour Plumergat, où nous passâmes la 
journée du 23. 

Le 24, au matin, nous nous trouvions à Kerderf,^ en Flou- 
goumelen, où le coffre de mon père était déjà arrivé, et où les 
officiers de la légion d'Auray, que mon père avait fait préve- 
nir, étaient à nous attendre. Jacques Eveno, Grégoire Eveno, 
Joseph Laine , Jean Le Bourdiec , Jean Le Lan , Vincent 
Guyonvark, Pierre-Jean Cadoudal, de Milloch , et Mdrvan, 
d'Hennebon , vinrent plus tard. 

Hervé s'était chargé de nous procurer un bâtiment ; mais 
quand mon père vit qu'il avait fait choix d'une barque non 
pontée, il refusa d'y entrer. En conséquence, nous passâmes 
à Grach, et M. Laîné nous conduisit au village de Kerlochet 

Le jour suivant, il amena à mon père un capitaine de navire, 
M. Audran , qui se rendait au Havre. 

Nous nous embarquâmes le 2 mai 4802, et, huit jours 
après, nous arrivâmes à Guernesey, où le capitaine avait té- 
moigné le désir de nous débarquer, au lieu de nous conduire 
à Jersey, pour ne pas trop s'écarter de sa route. 

Dès que nous eûmes jeté l'ancre, mon père se rendit chez le 
gouverneur de l'île , le général sir John Doyle, le même qui 
commandait les troupes de débarquement que le Prince avait 
à l'Ile-Dieu. 

Le soir, un aide-de-camp vint nous voir débarquer, et, deux 
jours après, mon père reprit la mer pour se rendre à Londres, 
où il resta plus d'un mois. 

A son retour, il nous annonça que nous pouvions espérer 
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avoir une solde fixe , et il ajoata que si Ton tardait tn»p 
longtemps à raccorder, il s^eii retournerait en Bretagne areo 
moi. Tous les officiers lui dirent qu'ils le suivraient. 

Vers la fin du mois de juillet, le général Doyle reçut Tordre 
de nous faire partir pour Jersey, où se trouvaient les officiers 
du Finistère et ceux des Côtes-du-Nord. 

Quelques jours après , mon père reçut de Georges Cadoudal 
la lettre suivante, datée du 5 août 1802 : 

t Mon cher Valentin, vous vous inquiétez mal à propos de 
Tordre qui a été donné de vous envoyer à Jer.«iey. Soyez bien 
sûr qu1l n'entre pas dans la pensée des ministres anglais de 
nous envoyer au Canada. 

» Le Prince a voulu en avoir l'assurance et il Ta reçue. 

j» Leur hésitation à nous recevoir comme un corps d'oflB-^ 
ciers et à fixer votre solde provient sans doute de la crainte 
qu'ils avaient de contrarier le gouvernement français ; mais 
cet obstacle diminue de jour en jour, et déjà on me demande 
un état nominatif de tous les officiers, avec indication des 
grades. 

» Veuillez , mon cher Valentin, en faire dresser un et me 
l'envoyer le plus tôt possible. . " 

» Hector m'écrit aussi pour se plaindre de la position, et 
il me dit que si vous retournez, il ira avec vous. Je ne lui 
réponds pas, pour lui épargner un port de lettre ; mais 
dites-lui , et à tous les autres , que le gouvernement anglais 
ne vous a pas accordé un lieu de refuge pour nous tendre un 
piège, 

» Dans Tétat nominatif que je vous demande, je vous prie 
de faire prendre aux officiers qui sont venus et qui ne se 
trouvent pas sur la liste que Jean-Marie vous a poriée, les noms 
de ceux qui sont sur cette liste et ne sont pas venus, p<Hir 
que votre état soit conforme à celui que j'ai remis iu ini- 
# nistre. 
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N J'ai fdit prendre à votre fils la place de Hathurin Le 
Sergent. 

» Je ne connais que quelques-uns des officiers du Finistère^ 
et je ne connais pas ceux des Côtes-du-Nord qui n'ont pas 
servi dans le Morbihan. 

* Enfin, entendez- vous et classez-les tous de votre mieux. 

» De quelque manière que les affaires tournent, nous nous 
reverrons bientôt. 

» En attendant, je vous prie de me croire toujours 

» Votre sincère et constant ami. 

» Signé : Georges. » 

L'état nominatif fut dressé à Saint-Héliers et envoyé de 
suite, mais mon père ne reçut que le 8 décembre la lettre qui 
lui annonçait que nous allions enfin sortir du provisoire et re- 
cewir un traitement fixe et à vie. 

Quelques jours plus tard , le gouverneur de Jersey recevait 
l'ordre de nous faire embarquer tous pour Southàmpton. Un 
bâtiment de transport nous y conduisit aux frais du gouver- 
nement, et nous y trouvâmes M. le comte de la Chapelle, com- 
missaire de Sa Majesté Louis XVIII, à Londres , qui avait cru 
devoir venir au-devant de nous. 

Vers le soir, nous nous mîmes en route pour la petite ville 
de Rumsey, lieu fixé pour notre résidence. Elle est située à 
l'ouest et à quatre lieues de Southàmpton. 

M. le comte de la Chapelle^ resta deux jours avec nous^ 
à Rumsey, et quand il se remit en route pour Londres, je 
partis avec lui et H. Prigent , pour aller passer quin^^ejours 
chez Georges Cadoudal, avant d'être envoyé à l'école. 

Mon père se trouvait alors à la tête des officiers des trois 
départements. 

Au commencement de l'année 1803, le général Georges vint 
à Rumsey pour voir ses anciens compagnon^ d'armes^ et, im 
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même temps, pour s'entendre avec mon père sur le choix des 
officiers que l'on devait, plus tard, envoyer en Bretagne , et 
sur le choix de ceux que l'on devait diriger sur Paris, car le 
plan de la malheureuse affaire qui avait pour but d'enlever 
Bonaparte, et dans laquelle Georges Cadoudal et onze autres 
perdirent la vie, était déjà arrêté. 

Pour les officiers qui n'étaient pas dans le secret, le temps 
se passait tranquillement. 

Le 9 août 1803, Georges Cadoudal écrivait de Hastings à 
mon père, pour la dernière fois : 

f Mon cher Valentin, je vous écris du point où j'espère 
m'embarquer au premier instant pour notre malheureux 
pays ; puisse le voyage que j'y ferai lui être de quel- 
qu'utililé ! 

» Pressez le départ de ceux qui vont en Bretagne.- Qu'ils oe 
négligent rien pour persuader que j'y suis. 

» Habituez tous ceux qui ont une tournure, et sur la bra- 
voure desquels on peut compter, à monter à cheval. 

» Le Lan a les qualités requises. 

» Si les fonds que je vous ai laissés pour cet objet ne suffi- 
sent pas, vous pourrez en prendre sur les deux cents livres 
sterlings qui vous resteront ; je dis les deux cents livres, parce 
que, sur les deux cent cinquante, je vous prie d'en remettre 
cinquante à Thomas, qu'il donnera à la famille Le Loutre : 
vingt-cinq pour elle et vingt-cinq pour Richard. 

* Qu'il dise à ces individus que je suis en Bretagne. 

• Enfin, mon cher Valentin, dites à ces Messieurs dé faire 
les démarches les plus propres à persuader au gouvernement 
que je suis en Bretagne. 

» Encore une fois, mon cher Valentin , faites monter cons- 
tamment à cheval les hommes propres à notre entreprise; 
qu'ils galopent vivement, qu'ils sautent les fossés, qu'ils se 
chargent. 
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» Enfin, éduquez-les de manière à ce que, dans un mois, 
ils puissent lutter contre un homme à cheval. 

» Je crois que le bois entre Rumsey et Winchester est 
propre à vos cavalcades, afin que cela ne soit pas trop 
public. \ 

» Votre sincère et constant ami. 

» Georges. » 

Le général Georges avait avec lui MM. de Saint-Hilaire, 
Hermély, Joyaut, Quérel, Broche, Picot et Troché. Hermély 
avait mené ce dernier en Angleterre pour servir de guide. Ils 
débarquèrent le 21 août 1803. 

Arrivés en France, M. de Saint^Hilaire fut envoyé dans les 
Côtes-du-Nord, comme de Bar Pavait été dans le Finistère et 
Le Thieis dans le Morbihan, pour faire un choix d'hommes 
propres au coup de main projeté, et il prit avec lui le jeune 
Broche, qu'il avait fait venir de Rumsey, pour lui servir de 
compagnon. 

Dans les derniers jours du mois d'octobre, mon père fit 
partir Guillaume Le Mercier, frère de M"« Le Mercier, de 
Bignan; Jean -Louis Poulchasse, de Saint-Jean-Brévelaye; 
Pierre-Jean Cadoudal, dtî Brech, et Jean Le Lan, de Kervi- 
gnac. 

Ces quatre officiers trouvèrent à bord du bâtiment où ils 
furent conduits, MM. Armand de Polignac, Coster Saint- 
Victor, Roger et Deville; mais ils n'allèrent pas jusqu'à Paris 
avec eux. 

Ils furent placés dans une maison pour attendre le moment 
d'agir. 

A la fin de décembre, mon père fit partir pour la Bretagne 
un autre détachement composé de MM. Yves Le Thieis, de 
Bignan ; François Martin, de Plaudren ; Vincent Le Guyon- 
varch, de Mendon; Jean Le Bourdiec, de Crach; Jean Bily^ 



190 

de Berric, et Thomas Gérard, ancien émigré du régiment de 
Damas. 

Ces officiers avaient ordre de dire partout que Georges Ca- 
doudal était en Bretagne. 

Le troisième détachement de vingt-cinq officiers, du choix 
de mon père, devait être dirigé sur Paris. 

Voici leurs noms : Jacques Eveno, Dujardin, Périal, Carré, 
Gambert, Pobeguin, Audran, Laîné, Le Neillon, Dagorn, Le 
Gentil, Morvan, de Lignaroux, LeGuern, Michel, Droz, Boue, 
Le Vellec, Grand-Jean, Hubert, Bechouarn, Le Bris^ Colo- 
nozet, Grégoire Eveno, Eloin de Méntbus, officier de Tarmée 
de Frotté. 

Ils s'embarquèrent, le 10 février 1804, à Southampton, et 
furent conduits au brick de guerre, commandé par Finfortuné 
capitaine Wright, de la marine royale anglaise; je dis infor- 
tuné, parce qu'il fut pris, plus tard, mis à la question et en- 
suite, trouvé mort dans sa prison. 

Ces vingt-cinq officiers ne débarquèrent pas en France, 
parce que le jeune homme chargé de faire le signal, ayant été 
arrêté, eut le courage, devant l'ennemi qui l'observait, d'en 
faire un tout autre que celui dont on était convenu. 

Ils furent ramenés à Guernesey, où ils arrivèrent le di- 
manche de la Passion. Ils y apprirent la nouvelle accablante 
de l'arrestation de Georges Cadoudal, qui avait eu lieu le 
9 mars. 

MM. le général Pichegru, Jules de Polignac, le marquis de 
Rivière, La Jolais, Rochelle et de Russillon étaient en France 
depuis le 16 janvier. S'il y avait eu un accord parfait entre 
les principaux personnages, et que Pichegru et Georges Ca- 
doudal eussent pu voir une grande chance de succès dans 
l'exécution de leur plan, un autfe débarquement eut, sans 
doute, amené en France S. A. R. Monsieur. 

Quant à mon père, il serait venu en Bretagne, en même 
tetûps, avec Le Guesno, de Pénanster ; de Troussie?r^ et tous les 
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autres officiers restés avec lui, à Rumsey, pour faire prendre 
les armes à toute l'armée Royale au moment de reulève- 
ment de Bonaparte. Mais rien de cela n'existait. Davant ses 
juges, Georges Cadoudal déclara lui-même qu'il avait été 
trompé dans ses espérances, et qu'il n'avait pas prévenu le 
Prince de se rendre en France. 

Il avait été trompé, en effet, mes chers neveux, mais il est dif- 
ficile de décider s'il avait été victiaae d'une trame owrdie parla 
police, pour l'attirer à Paris avec le Prince et ses compagnons 
d'armes, ou si son ardeur pour la cause royale ne l'avait pas 
porté, ainsi que Pichegru, à ajouter trop de foi ^«x rapports 
qu'on leur avait faits sur les <ttspositions du général Moreau 
e l de l'a rtaée de Pa ris . 

Dans le premier cas, Bonaparte dût être fâché de le voir 
arrêté avant l'arrivée de S. A. R. Monsieur, éont il eut bien 
voulu se débarrasser également, mais qu'il ne pouvait laller 
prendre à Londres Comme il avait fait prendre, dansiun pays 
neutre^ le malheureux duô d'Enghien. 

« Celui-ci, dit i'héstoire, « vivait heureux et paisible, entouré 
» d'amis auxquels il était ctier et de serviteurs fidèles, dans 
» la petite v^lle d'Ettenheim, à dix lieues de la France. 

» Le 14 mars 1804, il fut arrêté dans le château qu'il ha- 
» bitait, conduit à Paris, emprisonné dans la tour de Vin- 
» cennes. 

» Le soir même, des hommes chargés de déjuger, l'appe- 
» lèrent devant eux, l'insultèrent par deux ou trois interro- 
» gatoires brutaux, et le condamnèrent à mort, sans pièces, 
» sans témoins et sans preuves. 

» Cet attentat fut consommé, par ordre de Bonaparte, le 
» ÏO mars, à quatre heures du matin. 

* Le Prince, nroyant qu'él allait être fusilW, s'écria : Grâce 
• au ciel, je m(mrrai de ia mort d'un soldat / »• 

L^arrestation de fieorgéR iCadondai fut pi^écédée ai suivie 
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de celle d'une cinquantaine deRoyalistcs impliqués dans celle 
même affaire ; mais il ne fut mis à mort que les douze dont 
voici les noms : 

Georges Cadoudal, Louis Du Corps, né à Saint-Piat (Eure- 
et-Loire ) ; Jean-Marie-Joseph Picot, né à Josselin ; Baptiste 
Coster de Saint-Victor, né à Epinal; Victor Deville, né à 
Rouen; Aimé-Auguste-Alexis Joyaut, né à Glénan; Louis- 
Gabriel-Marie Durban, né à Questembert; Guillaume Le 
Mercier, né à Dignan ; Jean Le Lan, né à Kervignac ; Pierre- 
Jean Cadoudal, né à Drech;Jean Mérille, né à Saint-Tront 
( Orne) ; Michel Roger, né à Toul (Meurthe). 

Ces douze Chouans, martyrs de leur foi rehgieuse et poli- 
tique, s'embrassèrent au pied de l'échafaud, crièrent : Vive le 
Roi I et attendirent , avec le calme d'une conscience sans 
reproche , que le bourreau vint les chercher l'un après 
l'autre. 

Georges Cadoudal voulut mourir le premier. 

Il avait été arrêté le 9 mars 1804-, à sept heures du soir, 
condamné le 10 juin, à quatre heures du matin, et il fut mis à 
mort le lundi 25 juin, à onze heures du matin. 

Quant au général Pichegru, il avait été trouvé, le 5 
avril, étranglé dans la prison où il était détenu. 

A ce sujet, M. de Dalbert, ministre plénipotentiaîre de 
Daden, à Paris, écrivait à M. le baron Dedelsheim, ministre 
des affaires étrangères : 

« Monsieur le baron , 

» La mort de Pichegru fait ici une profonde sensation. On 
savait qu'il ne donnerait aucune information; qu'il déclarait 
constamment qu'il parlerait devant le tribunal, et qu^en 
vain on se flatterait qu'il chargeât ou dénonçât qui que 
ce fut. 

» Georges montre une égale fermeté. Il importait, par cod- 
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séqueiU, d'enlever l'un ou l'autre de la scène, et Pichegru a 
été ctioisi comme victime. 

» L'histoire des empereurs romains, le Bas-Empire, voila 
le tableau du pays. 

» Signé : Dalbert. h 

A l'époque de la tnort des douze victimes dont je viens de 
vous parler, il y avait déjà six semaines que mon père était 
en Bretagne ; car il n'eut pas plutôt appris l'arrestation du 
général Georges, qu'il s'était empressé d'y venir, avec l'auto- 
risation du Prince et du gouvernement anglais, pour tâcher 
de le délivrer ; mais tout lui manquait pour cela , ne trou- 
vant à sa portée aucun personnage assez haut placé dont 
il eut pu s'emparer pour un échange. 

Avant de quitter l'Angleterre, mon père, qui remplaçait 
Georges Gadoudal dans le commandement en chef de l'armée 
Boyale , reçut l'ordre de faire partir pour Guernesey tous les 
officiers qui se trouvaient encore à Rumsey et de leur annoncer 
que la solde de chacun d'eux était augmentée de deux schelings 
par jour (2 francs 50 centimes). 

A son retour à Bignan, il trouva ma sœur mariée â Joseph 
Le Boucher, cultivateur, âgé, comme elle^ de dix-neuf à vingt 
ans, et propriétaire de la métairie que vous occupez mainte- 
nant. Votre père, alors dans sa septième année, était avec 
elle, et mon frère François était au collège, toujours sous le 
nom de Valy. 

MM. Le Thieis, Martin , de Plaudren , et Jean-Louis Pottl- 
chasse se réunirent à mon père et ils continuèrent de se 
cacher ensemble ; mais bientôt, voyant l'inutilité d'un plus long 
séjour en Bretagne, celui-ci fit prévenir le général de Bar, mon 
frère François et Joseph Gadoudal, frère de Georges, de 
venir le trouver pour retourner en Angleterre. Ge dernier 
n'était pas compromis; il était toujours resté à Keriéano, chez 
son père, qui avait eu le bonheur de conserver ses propriétés; 
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mais après être tombé au sort, au tirage de 1804, ne sachant 
quel parti prendre, il avait jugé convenable de consulter 
mon père , qui lui fit comprendre qu'il ne pouvait servir 
Bonaparte. 

Vers la lin du mois d'octobre 1804, mon père se mit en 
rapport avec Vincent Hervé , major de la légion de Vannes. 
Celui-ci vint le voir et amena le nommé Lpuis Rio, de Méria- 
dec, qu'il présenta comme un homme propre à servir de 
courrier. 

Hervé s'aboucha ensuite avec Marc Le Guénédal , du village 
de Kerdréan, en Plougoumelen, qui avait commandé sous ses 
ordres. 

Ce dernier avait pour beau-frère un nommé Jean-François 
Le Louët , de l'Isle-au-Moine , patron de la double chaloupe 
la Victoire. H s'entendit avec lui pour transporter mon père 
et ses compagnons, d'abord à l'île de Houat , dans Tespoir 
d'y rencontrer un bâtiment anglais ; dans le cas contraire, 
Iç patron François Le Louët s'engageait à les (conduire i 
Guernesey ou à Jersey. 

Du 15 au 20 novembre, quand tout fut prêt, ils s'embar- 
quèrent et sortirent de la rivière d'Auray, entre quatre et cinq 
heures du matin, au nombre de sept, outre les trois hommes 
d'équipage et le mousse ; mais le vent contraire les tint toute 
la journée à faire la traversée , et ils n'arrivèrent qu'à la nuit 
à Houat, où ils restèrent plusieurs jours à attendre un bâti- 
ment anglais. 

Le 25 novembre, pendant qu'ils y étaient, un gendarme de 
la marine vint à bord. 

Voici comment M. Ducros, maire du Palais, en Belle- Isle, 
rend compte de cette visite inattendue, dans une lettre que 
j'ai sous les yx3ux : 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte que, le 9 de ee 
» mois (frimaire), le soui-commissaire de marine, chargé 
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* du service de rinscription^ en ce port , expédia pour l'île 
» de Houat, un chasse-marée, commandé par Jean-Baptiste 
» Drouet, .à l'effet d'y transporter le gendarme de marine 
» Jean-Marie Loréal, pour, en vertu de Tordre de son Excel- 
» lence Monseigneur le ministre de la marine, y faire arrêter 
» tro!s marins déserteurs; qu'à leur arrivée dans le port ils 
» y trouvèrent un petit chasse-marée, ponté, du port de dix- 
» sept à dix-huit tonneaux, paraissant avoir un nombreux 
» équipage; qu'en approchant de ce chasse-marée, les holnmes 
» qui étaient sur le pont, se retirèrent dans la calle; que le 
» gendarme de marine Loréal, ayant soupçonné que les dé- 
» serteurs qu'il cherchait pouvaient être au nombre de ceux 
» qui venaient de se cacher , monta à bord et invita le capi- 
» taine à lui présenter son rôle , ce qu'il fit de suite ; que ce 
» capitaine lui dit qu'il venait de Crach, qu'il était arrivé au 
»> port de Houat, depuis un quart-d'heure, et qu'il y était 
» relâché parce que son taille-vent venait de lui manquer; 
» qu'iUnvita le capitaine à faire monter son équipage sur le 
» pont; que ce dernier lui dit qu'il allait le faire, et qu'il des- 
» cendit de suite dans la cale, d'où sortirent plusieurs hom- 
» mes armés de bâtons, et qu'ils en frappèrent le gendarme 
» quand il leur demanda leurs passeports ,et lui dirent ensuite 
» d'aller à ses affaires, etc. » 

Vous pensez bien, mes chers neveux, qu'après ce malheu- 
reux contre-temps, il n'était plus prudent de rester à Houat. 
Aussi, dès qu'il fut nuit, le capitaine mit à la voile pour 
Guernesey, s'il ne trouvait de bâtiment anglais en route; mais 
le temps était tellement mauvais que mon père, accablé du 
mal de mer autant que fatigué d'entendre les marins dire que 
la chaloupe n'était peut-être pas assez grande pour dou- 
bler le Finistère et naviguer dans la Manche , donna ordre, 
aussitôt arrivé à hauteur des îles du Glémon, qu'on le mît ^ 
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terre dans la baie de la Forôt, près Concarneau, pays du gé- 
néral de Bar. 

A peine débarqué, mon père se dirigea de nouveau vers je 
Morbihan, et se rendit à Breluhern, d'où il fit prévenir Louis 
Rio, de Mériadec, de venir lui parler, voulant se mettre à môme 
de savoir le moment où un bâtiment anglais serait en vue 
pour pouvoir Js'y rendre. 

Mais les choses étaient changées: déjà la déclaration du 
gendarme de la marine, Jean-Marie Loréal, était connue à 
Vannes, et le général Chambarlhac, qui commandait la 1 3* di- 
vision militaire, avait aussi écrit, en date du 7 décembre, à 
ce sujet, à M. Le Febvrier, qui remplissait, par intérim, les 
fonctions de préfet du Morbihan. 

11 lui marquait : 

« Le Roi do Bignan a paru, avec d'autres, à l'île de 
Houat, le 6 frimaire; il y a eu une rixe avec un gendarme 
de marine, venu de Belle-Isle pour chercher des marins ; 
et ils l'ont maltraité vigoureusement. Ces habitants sont 
bien coupables de recevoir des hommes qu'ils auraient dû 
arrêter el faire conduire sur le continent : je vous prierais 
de vouloir bien leur faire sentir le mauvais cas où ils se 
sont mis. 

» Signé : Chambarlhac. » 

De son côté, Marc Le Guénédal avait aussi eu connais- 
sance de ce qui s'était passé à Houat, et voyant clairement 
que lui et son beau-frère, François Le Louët, allaient se 
trouver compromis, il préféra, pour se tirer d'affaire, s'en- 
gager à servir le gouvernement. 

En conséquence, il se présenta chez un M. Gauthier, em- 
ployé à la préfecture, qu'il connaissait; et, ensuite , il prit 
des arrangements avec le général Boyer , qui lui donna 
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une mission d'espion. Comme tel il parcourut plusieurs com- 
munes, et , à son retour, il écrivit la lettre suivante à M. 
Gauthier : 

« Monsieu ge vient de fer ma tourne en quesqion et don 
ge me suis donné tout les peine possible Jentmalereussement 
errient fer, a lavantage que ge dégire. Mon cher ami ge vous 
dirre que ges ettet du cotté de Mériadec et du cotté de Lou- 
mariquer et du cotté de Crah et ous ges passe plusieurs jours 
mes je vous dirret que si javets ette plus toux que jor et fet 
de bonne zaffer , mes dapres tout ce que ges cens ils sont 
parti ous on ma troupe. Ges trouve cependant de bonne de 
couvertte sil zavels ette den le peis ges abitte ces jour issi. 
Mes soyé persuadé que ge feret continuellement mon devoer 
et ge ne manqueret jamet a la promes que ge ti chez vous. Ge 
me suis procure ent asse bonne main pour savoer se qui se 
passerat en le peis ous ge suis. Mes heumble respec a Monscieu 
Guliien et vous salut trais cordial répons si vous play par la 
mem person qui vous remet la lettre. 

» Votre vray serviteur, 

» Sigm : Le Guénédal. » 

Quand Le Guénédal écrivait cette lettre, il ne connaissait 
pas le retour de mon père. Il l'apprit ce jour-là même, de la 
bouche de Louis Rio, envoyé auprès de lui pour le prier de 
faire surveiller la côte, et prévenir dès qu'il paraîtrait un 
bâtiment anglais. 

Ainsi, l'occasion de consommer sa trahison venait s'offrir 
d'elle-même. Il ne la laissa pas échapper. Il s'empressa de 
gagner, plutôt par des menaces que par des promesses, le 
malheuï'eux courrier. 

Celui-ci, devenu traître, se rendit de nouveau à Breluhern, 
dans la nuit du 13 au 14 décembre^ avec une lettre de Marc 
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Le Guéiiédal , dans laquelle il était question d'un bâtiment 
anglais , et il demanda à mon père s'il se trouverait dans le 
môme village la nuit suivante. 

Ayant reçu une réponse affirmative, il ne restait plus à 
ces deux traîtres qu'à prévenir le général Boyer. 

Dans la nuit du iA décembre 1804 , un détachement du !«' 
régiment de hussards, commandé par le lieutenant Grefif , et 
guidé par Louis Rio, se met en route pour Breîuhern. Arrivé 
à un préau qui se trouve à l'entrée du village, plusieurs cava- 
liers mettent pied à terre , pour aller cerner la maison dans 
laquelle se tenait mon père. 

Le 15, à cinq heures du matin, Louis Rio frappe à la porte 
et se nomme ; mon père dit à Martin de se lever, pour donner 
à manger au courrier. 

A peine Martin a-t-il ouvert le haut de la porte, qu'il voit 
les hussards. Il la referme malgré eux, et plusieurs coups de 
mousqueton, tirés au môme instant, avertissent mon père 
qu'il est trahi. 

Il quitte son lit, prend son fusil, court à cette porte, l'ouvre, 
et dit à Martin de le suivre. En sortant, il tire un coup de fusil 
et blesse un hussard, nommé Laurent Moutier ; les autres 
s'écartent et le laissent passer. 

Il avait déjà dépassé la grange qui se trouve à cent pas de 
la maison et pouvait se croire hors de danger; mais, malheu- 
reusement, le chemin qu'il a pris le conduit au préau, où les 
chevaux avaient été laissés sous la garde de quelques hus- 
sards et du maréchal-des-logis Nicolas Bachelet. 

Il couche en joue ce maréchal-des-logis ; mais le coup ne 
part pas, et il reçoit, au même moment, un coup de sabre sur 
les yeux, qui l'aveugle pour un temps. Cependant, il se défen- 
dit encore longtemps avec son fusil, qu'il tenait parle canon ^ 
il blessa môme le maréchal-des-logis , et ce ne fut qu'après 
avoir reçu dix-sept blessures, dont quatre très-graves, qu'il 
tomba. 
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A l'arrivée de mon père à Vannes, le môme jour 15 décem- 
bre, M. Guyot La Chauvelaye, adjoint du maire, le fit mettre, 
par ordre du préfet, dans un local séparé ; il donna, par écrit, 
l'ordre de le tenir au secret, « sans communication avec qui 
que ce soit, » et lui fil délivrer des objets de première néces- 
sité ; car je vous dirai, mes chers neveux , que mon père n'a- 
vait sur lui que son caleçon, malgré le froid et ses blessures, 
attendu qu'après son arrestation , aucun hussard ne retourna 
au village, tant ils étaient pressés de rentrer à Vannes. 

Il fut d'abord question de transférer mon père à Paris, et, 
outre le médecin de Vannes, on fit venir de Lorient le chirur- 
gien du 1®'' hussards pour le soigner. Mais celui-ci vit bien 
que les blessures étaient trop graves ; il fut décidé de le faire 
juger sans retard. 

Un ordre venu de Paris^ disait : Qu'il soitjvgé et fusillé de suite. 

Martin , au lieu de suivre mon père, sortit par la porte de 
la chambre. Mon frère François suivit son exemple, et ils par- 
vinrent à se sauver, aussi bien que François Le Ray. 

Le fils de ce dernier, Jean-Marie Le Ray, ne fut pas si 
heureux ; il fut arrêté par des gendarmes et conduit à Vannes, 
où il eut à subir un très-long interrogatoire. Il répondit ù 
tout avec fermeté , avec calme et un à-propos extraordinaire, 
pour un jeune paysan de dix-sept ans. 

Mon frère fut aussi arrêté , à Langourhern , chez ma sœur, 
par ordre du général Boyer , et conduit à Vannes. 

Le chef d'escadron de gendarmerie CoroUer, après l'avoir 
interrogé, l'envoya à la préfecture, avec un billet conçu en 
ces termes : 

tf Je vous envoie , mon cher Febvrier, le fils de Guillemot, 
que le général Boyer m'avait ordonné de faire arrêter. 

» J'ai questionné cet enfant sur tout ce qui concerne son 
père, et il paraît ne presque rien savoir^ ou ne pas vouloir 
dire ce qu'il sait. 
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n Je pense qu'il serait contraire à toutes les lois de le tenir 
en prison. 

» Voyez, si, en l'interrogeant vous-même, vous pourrez 
obtenir plus facilement des révélations ou renseignements 
utiles, et faites-moi connaître ce que vous désirez qu'on-fasse 
de lui. 

» Quant à moi , je suis d'avis qu'on le renvoie dans sa 
famille, où on le trouvera si, par la suite, on en a besoin. 

» Signé: J.-M. Le Coroller. » 

M. Le Febvrier l'interrogea, en effet, mais il ne put rien 
tirer de lui , sinon , qu'après l'arrestation de mon père, il re- 
tourna chez ma sœur. 

Le général Boyer l'interrogea également et le trouva très- 
intelligent. Il le chargea d'engager MM. de Bar et Le Thieis 
à se rendre. 

Mon père, ayant aussi témoigné le désir de le voir, il lui fut 
conduit avec ma sœur, qui le suivait partout. 

Après leur avoir recommandé d'être toujours exacts à 
leurs prières et à remplir leurs devoirs de religion, il leur dit 
de prévenir M. Le Thieis qu'il était inutile de rien tenter pour 
le sauver. 

La commission militaire spéciale , établie par le général 
Chambarlhac, pour juger mon père , était composée de ; 

MM. Husson, major au 37« régiment d'infanterie de ligne, 

président; 
Montblanc, capitaine, aide-de-camp du général Valory; 
Vautrin , capitaine au 37« régiment d'infanterie de 

ligne ; 
Jullien , capitaine au 37« régiment d'infanterie de 

ligne ; 
Quiliec , capitaine au 37® régiment d'infanterie de 

ligne ; 
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Gaudron, lieutenant de gendarmerie, à la résidence de 

Vannes ; 
Lucas, capitaine au 37* régiment d'infanterie de ligne, 

juge rapporteur. 

Il était accusé : 

1® D'avoir porté les armes contre la République française; 

2° D'avoir été constamment au service des Bourbons, tant 
en paix qu'en guerre ; 

3*^ D'avoir constamment fait partie des rebelles des dépar- 
tements de l'Ouest, et de les avoir commandés, pendant 
plusieurs années, comme un de leurs principaux chefs ; 

4® D'avoir eu des intelligences avec le gouvernement anglais 
et d'avoir conspiré contre la sûreté intérieure et extérieure de 
l'Etat; 

5« D'être inscrit sur la liste des émigrés, et d'y avoir été 
maintenu par décision spéciale de Son Excellence le ministre 
de la police générale, en date du 12 floréal an ix; 

6® D'avoir été pris les armes à la main, sur le territoire 
français, et d'avoir fait feu sur la force publique chargée de 
l'arrêter. 

Mon père, ne pouvant marcher à cause de ses blessures, fut 
porté à la mairie, le 3 janvier 1805, pour être jugé, et le jour 
suivant, 4 janvier, il fut porté sur la promenade de la Garenne, 
pour être fusillé. 

Quand on vint lui bander les yeux, il dit : « Cela rCest pas 
nécessaire t » 

Cependant le prêtre lui abaissa sur les yeux le bandage 
qu'il avait sur le front, en lui disant : 

— » Songez aux humiliations de Notre-Seigneur. 

— » Gela est vrai, répondit» mon père , faites ce que vous 
» voudrez. » 
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Etant assis, la promiëre décharge lui fit baisdel^Je haut du 
corps vers les genoux ; mais il ne mourût iqu'aprës une se- 
conde décharge. 

Mon père était très-pieux, et, dans toutes les circonstances, 
il remplissait ses devoirs de religion avec la plus grande exac- 
titude. 

Dieu et le Roi n'étaient pas de vains mots pour lui, et c'est 
dans la foi de cette devise des armées Royales qu'il versa 
son sang. 

Dieu soit loué ! mes chers neveux. 

Après l'arrdstation de mon père, Marc Le Guénédal reçut 
l'ordre du général Boyer de rester à Auray; mais sa position 
dans celte ville élait devenue tout-à-fait désagréable, • ce qui 
l'obligea d'adresser une lettre à M. Gauthier pour tâcher d'en 
sortir. 

Il lui dit : 

« Ge vous dirret que tou le mond et instrui que cet moy qui 
» a fet prendre la personne en qiesqion. Guge conbien goret 
)» gra à être den ma campaigne, si on nat pas le bonheur de 
» prendre la clique. » 

Cet homme et Louis Rio furent emprisonnés, quelques jôtirs 
après, comme l'avaient été, le jour même de l'arrestation de 
mon père, les nommés François Le Louët, patron de la barque 
la Victoire, avec ses deux matelots, Guillaume BigrotétMalhurin 
Thiret, tous deux de Grand^Champ, et le mousse, Joachim Le 
Yondre, de l'Ile-au-Moine. 

Mais, le 22 janvier 1805^ le conseiller d'Ëlat chargé de la 
poUce générale, écrivait au préfet du Morbihail : 

i i"" Que Mdfc Le Guénédal serait traduit devant l0tribiiBal 
spécial du département du Morbihan ; 
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Bourhis seraient mis en liberté ; 

» S*» Que Louis Rio garderait prison jus(ïu'à ûouvel ordre ; 

» 4° Qu'à l'égard de Le Ray père, les recherches devaient 
être continuées, et avis donné de son arrestation ; 

» 5° Qu'il serait présenté un rapport tendant à placer dans 
une école publique le fils de Guillemot, dont, au reste, l'élar- 
gissement provisoire était confirmé^ ainsi que celui du jeune 
Le Yondre. 

» Recevez, etc. 

» Signé : Real. » 

Marc Le Guénédal, au lieu d'être jugé à Vannes, le fut à 
Rennes. Le général d'artillerie Camas, mort^ il y a quelque 
temps, à Saint-Avé, près de Vannes, remplissait les fonctions 
de rapporteur dans cette affaire. 

Le Guénédal fut acquitté, comme de raison^ et mis en liberté 
le 3 septembre 1805. 

Quant à Louis Rio, j'ignore ce qu'il devint. 

Martin fit sa soumission, et fut fait maire de Plaudren. 

Les officiers de l'armée Royale de Bretagne, réunis à Guer-* 
nescy, après le départ de mon père, se trouvaient sous les 
ordres de M. le chevalier de Troussier, le plus ancien des 
colonels. Mais ses fonctions se bornaient à les payer par tri-^ 
mestre, à les voir réunis le premier dimanche de chaque 
mois et à faire son rapport au gouverneur de l'ile^ Cependant^ 
il leur avait été désigné un poste^ en cas d^attaqûe ; mais ils 
n'eurent point occasion de s'y rendre. 

Ceux qui étaient venus en France, en 1803 et 1804, retour^ 
naient en Angleterre peu à peu. Hermély et Broche furent les 
premiers. Le bon et brave abbé Le Leuch et Jean Le Mée les 
accompagnaient. M. de Saint-Hilaire vint ensuite et^ avec lui^ 
Louis Gadoudal ^ âgé de quinze aus > qui n'était nullemânt 
compromis et qui vivait tranquillement avec son pèrt» et 
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son excellente sœur Marie-Jeanne, da,:s lur propriété de 
Kerléano. 

Enfin, le général de Bar, le colonel Le Thieis et Joseph Tn.. 
doudal arrivèrent aussi, dans le mois de juin 1805, et il? m'an- 
noncèrent la mort de mon père, que Ton m'avait cachée 
jusqu'alors. 

M. de Saint-Hilaire ne tarda pas à revenir en Bretagne, 
mais j'ignore dans quel but. Il y trouva Jean-Louis Poulchasse 
et Jean Billy,qui n'avaient pu repasser en Angleterre, et Pierre 
Bertin, de Rennes. Ils continuèrent de se cacher ensemble. 

Cependant, le décret du 7 mai 1801 était toujours en vigueur, 
et des colonnes d'éclaireurs parcouraient le pays, sous les 
ordres du général Boyer. 

La commission militaire spéciale ne réservait pas ses 
condamnations à mort seulement aux personnes qui servaient 
la cause royale, il suffisait d'avoir indiqué leur route à ces 
personnes pour les obtenir. 

Le nommé Joseph Le Déan, tailleur de la paroisse de Serent, 
qui avait rendu un service semblable à M. de Saint-Hilaire, 
fut condamné à mort, à Pontivy, le 8 février 1807, et fusillé le 
jour suivant. 

Le 25 juillet 1806, Jean-Louis huulchasse fut pris à Goëtruel, 
en Sulniac, et conduit dans la prison de Vannes, avec le nommé 
Gaudran. Ils n'y restèrent pas longtemps. 

M. de Saint-Hilaire ayant appris que l'évêque intruJf^Pan- 
cemont, devait se rendre à Monterblanc, pour la confirma- 
tion, il s'empressa de se porter au-devant de lui, de Tarrôter 
et de le conduire dans le bois de l'Hermitage, en Plaudren, 
avec M. l'abbé Jarry, pour un échange qui eut lieu le 
23 août. 

Jusque-là, mes chers neveux, c'était très-bien; mais, mal- 
heureusement, M. de Saint-Hilaire avait jugé qu'un évoque 
intngi non institué par le Pape, valait mieux que Poulchasse, 
et il demanda 24,000 francs en sus. 
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Cet argent, qui fut compté dans un champ, au-dessous de 
Breluherne, fut cause que Jeaîi-Marie Le Ray, qui n'était pour 
rien dans cette affaire, eut encore à subir un emprisonnement 
de neuf mois. 

Le 5 décembre 1806, le nommé Pierre Bertin, natif de 
Rennes, et âgé de vingt-sept ans, fut arrêté et conduit àPon- 
tivy. Le 8, il fut jugé par la commission militaire spéciale 
établie par le général Boyer, commandant le camp volant, ixom 
qu'il avait donné à ses colonnes d'éclaireurs. 

Pierre Berlin fut, à l'unanimité, trouvé coupable d'avoir 
servi le parti de Louis XVIII ; à l'unanimité encore, trouvé coupa- 
ble d'avoir été pris les armes à la main, faisant feu sur les per- 
sonnes qui voulaient l'arrêter, etc. 

Il fut fusillé le jour suivant, 9 décembre. 

Le 23 septembre de l'année suivante, 1807, M. le général 
de Saint-Hilaire , Jean-Louis Poulchasse, capitaine de Saint- 
Jean-Brévelaye , et Jean Billy, capitaine de Berric, se trouvant 
chez un nommé Le Derf, au village du Scdo, en Monterblanc, y 
furent dénoncés, et la maison cernée avant qu'ils en eussent 
connaissance. 

Jean-Louis Poulchasse, qui était très-leste, voulut sauter par 
la lucarne pour se faire suivre et sauver ainsi les deux autres ; 
mais, au moment où il s'élançait, une décharge de coups de 
fusil le fit tomber mort aux pieds des soldats. 

Pour prendre ses deux camarades, il fallait monter au gre- 
nier par l'échelle. Celait au gendarme Vimont, le même qui a 
été geôlier à Vannes, et dont le fils l'est encore, à monter le 
premier ; mais comme il était père de famille, son brigadier, 
nommé Beaux , dit Thivicr, voulut monter à sa place. Il 
monta, en effet, mais M. de Saint-Hilaire lui tira un coup 
de pistolet qui le fit tomber dans l'écurie. Il mourut la nuit 
suivante. 

Aucun autre gendarme ne voulant aller à une mort cer- 
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laine, ils prirent le parti de démolir le plafond, et, par ce 
moyen, ils purent bientôt tirer sur MM« de Saint-Hilaire et 
Billy, les blesser et les prendre. 

A leur arrivée à Vannes, le préfet écrivit au procureur- 
général : 

« Monsieur, 

» J'ai rhonneur de vous prévenir que les nommés Saintr 
Hilaire, chef des brigands qui ont enlevé l'évoque, le 33 août 
4806, et Jean Billy, de Berric, qui faisait partie de la môme 
bande, ont été arrêtés ce matin, à cinq heures, par la gendar- 
merie, après une résistance et une action vives, dans laquelle 
un brigadier de gendarmerie a été blessé , et qui a coûté 
la vie à ce Poulchassc, qui avait été mis en liberté pour 
sauver l'évéque. 

» Les deux premiers ont été déposés dans la maison de 
justice et écroués à ma requête. 

» Je les mets l'un et l'autre à la disposition du tribunal 
spécial , et l'invite à procéder, sans délai, à leur interroga- 
toire et à leur jugement. » 

Le 24 septembre, M. Alexis Le Graverend, faisant fonction 
de préfet d'Ille-et-Vilaine, écrivait au préfet de Vannes : 

« Monsieur le préfet, 

» M. le maire de Rennes vient de délivrer un passeport 
à M^^ Anne de la Haye de Saint-Hilaire, qui se rend à 
Vannes. 

» Comme sœur du brigand de Saint-Hilaire, cette personne 
doit être surveillée dans ses démarches. 

j» Je vous prie de vouloir bien la recommander i votre 
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police et de m^îBfonner de son départ de Vannes pour 
Rennes. 

» Agréez, Monsieur le préfet, l'assurance, etc. 

» Pour le préfet absent : 

» Le conseiller de préfecture délégué , 

» Alexis Le Graverend. » 

Le 30 septembre, le préfet du Morbihan répond : 

« M"* de Saint-Hilaire est venue, en effet, offrir ses ser- 
» vices à son frère; mais lui ayant fait représenter que sa 
» présence y était inutile , elle a pris , sur le champ , le 
I» parti de retourner à Rennes. » 

Le 6 octobre 1807, la commission militaire spéciale, établie 
à Vanpes par le général Paillard, d'après les ordres du séna^ 
teur Demont, pour juger Edouard de la Haye de Saint-Hilaire, 
natif de Saint-Hilaire, âgé de trente ans, et Jean Rily, natif de 
Berric (Morbihan) , âgé de trente-trois ans, les Çiondamna à 
mort, pour avoir été pris les armes à la main et avoir tué le 
brigadier de gendarmerie Beaux, dit Thiyier. 

Le 7, ils furent fusillés sur la promenade de la Garenne, 
à Vannes. 

Rien d'extraordinaire ne se passa en 1807 et en 1808, par 
rapport aux officiers bretons résidant à Guernesey et à Jersey, 
si ce n'est que plusieurs de ces messieurs se marièrent, tels 
que les colonels de Troussier, Dujardin, Périal ; les chefs de 
bataillon Le Goësble, Audran, Pobeguin, de la Tréhonnais, 
Morvan, Boue, Le Neillon; les capitaines Grégoire Eveno, 
Hubert, Philippeaux, Verrin, Thoraazic, Eloin de Ménibus. 
D'autres y moururent, tels que le colonel de Troussier, tué 
en 1811, par un de ses camarades, devemi fou, auquel il 
voulait porter secours; Jacques Eveno, dit Hector, en 1810; 
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Jean, en 1805 : Boucarn, en 1807 ; Le Bris, en 1808 ; Grégoire 
Eveno, en 1810; Gambay en 1808; Le Vellec, en 1810; Le 
Méro, en 1810. 

Le 12 septembre 1809, Joseph Cadoudal me marquait au 
bas d'une lettre : 

« Si vous étiez ici, vous sauriez quelque chose que je ne 
» puis confier au papier. Ayons la persévérance;. par là, on 
» maîtrise quelquefois la fortune. » 

Le 27 octobre, il m'écrivait : 

« Je vais vous annoncer la réalité de ce que je vous' avais 
» prédit : l'abbé Guillevic est parti d'ici, jeudi dernier, pour 
» Worcester, qu'il a quitté avec Broche et Thomas, dimanche, 
» 22 du présent, pour la Bretagne. Je m'interdis toute ré- 
» flexion à cet égard. 

» Quelques officiers vendéens doivent aussi se mettre en 
» roule pour retourner dans leur pays. 

» Ainsi, vous voyez, mon cher ami , qu'en apparence quel- 
» que chose se prépare. 

» Dieu seul sait quel en sera le résultat. 

» Leur mission est conçue en ces termes : 

« Je profite avec empressement et confiance du zèle de M. 
» Vabbé Guillevic, pour le charger d'^aller faire counaitre mes 
» sentiments à mes fidèles sujets. » 

» Ceux de la Vendée n'ont que des lettres à porter pour le 
» conseil qui est formé dans leur pays. 

» Communiquez celte partie de ma lettre à ceux du Mor- 
» bihan dont vous êtes sûr et qui garderont le silence sur ce 
» qui y est contenu. Ce qui va suivre, exige encore un plus 
» grand secret. 
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» Il est presque certain qu'on agira, et vigoureusement ; 
» mais ceux qui sont partis n'en savent rien , et leur voyage 
» est tout-à-fait étranger à la clioso. » 

Il était clair pour nous, mes chers neveux, qu'il ne pou- 
vait (Hre question d'un travail d'organisation, ni de préparer 
à la guerre, dans la mission de M. l'abbé Guillevic, puisqu'on 
ne s'était adressé à aucun officier connu et influent. Cepen- 
dant, ces mois : « on agira, et vigoureusement. » et ce qui se 
passait en Espagne, à cette époque, joints au désir de sortir 
de l'exil et de revoir nos parents, nous faisait voir tout en 
beau ; et, voulant montrer que nous étions prêts, nous nous 
réunîmes pour écrire à notre chef, le général de Bar. J'a- 
dressai la lettre à Joseph Cadoudal pour qu'il la signât éga- 
lement. 

Le général de Bar me répondit, en date du 14 novem- 
bre 1809 : 

« Que l'abbé Guillevic soit parti avec les deux seuls par- 
» tisans qu'il ait en Angleterre dans le nombre des officiers 
» royalistes, cela n'a pas dû vous surprendre d'après le 
» caractère intrigant que vous lui connaissez... 

» Si les officiers qui résident à Guernesey et à Jersey veu- 
» lent faire une adresse à Sa Majesté, ils en ^ont les maîtres ; 
« qu'ils me l'envoient. » 

Nous en envoyâmes une, en effet, et M. le comte de la 
Chapelle, représentant du Roi, à Londres, après l'avoir pré- 
sentée, nous fît une réponse magnifique en compliments. Il 
y était question de notre fidélité, de notre dévouement, de 
notre zèle, de notre courage et de toutes sortes de niaiseries 
semblables ; mais le moi patience était au bout. 

Ah î mes chers neveux, que de fois be mot patience m'a 
été dit et écrit; que de fois il est venu me frapper au cœur 

14 
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comme la pointe d'un poignard, au moment où, plein d'os- 
j)oir, le bon sens me disait qu'il ne fallait, pour arriver au 
but, que de l'énergie et de la persévérance. 

Je reçus, en môme temps, le 14 janvier 1810, une lettre de 
M. Edouard Gaillard, secrétaire de M. le comte de la Cha- 
pelle, pour me dire qu'on était décidé de tirer parti de notre 
zèle et qu'on allait s'en occuper incessamment. 

Quand M. Guillevic repassa en Angleterre, avec Brèche et 
Thomas, il avait avec lui mon frère François, que je n'avais 
pas vu depuis le mois de février 1802. 

Mon frère n'eut pas d'abord de traitement ; mais il apprenait 
les langues avec tant de facilité, qu'il sut bientôt assez l'anglais 
pour pouvoir donner des leçons de français, d'italien et 
d'espagnol. 

Il lui fut accordé un trailement de six francs par jour 
l'année suivante : mais il ne cessa pas pour cela d'enseigner 
le français, jusqu'à notre rentrée en France, en ISl^. 

Dajis le printemps de l'année 1812, nous fîmes de nouvelles 
(démarches pour obtenir l'autorisation et les moyens de re- 
venir en Bretagne; mais elles n'eurent pas le résultat que 
nous en attendions. En conséquence, M. le général de Bar, 
fatigué, disait-il, de ne voir auprès des Princes que des pape- 
rassiers et pas un homme d'action, s'adressa enfin au minis- 
tre anglais, qui lui permit de rentrer. 

Il partit avec deux officiers de son ancienne légion, Le 
Guern et Droz; il débarqua à Houat, dans l'espoir de trouver 
une occasion de se faire mettre à terre sur la côte du 
Morbihan. Il n'en eut pas le temps : il fut dénoncé. Un 
détachement tiré de la garnison de Belle-Isle arriva à Houat, 
et le dénonciateur, après avoir indiqué aux trois royalistes un 
lieu de retraite dans les rochers, y conduisit lui-môme le 
détachement. 

Le général de Bar et les chefs de bataillon Le Guern et 
Droz se firent tuer. 
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Si le général avait été autorisé par le Roi, s'il avait eu des 
instructions , comme le dit Tauteur dos Guerres de VOuest, il 
est certain que les officiers qui se trouvaient à Guernesey et à 
Jersey, se fussent empressés de raccompagner, parce que 
M. Desol dç Grisolles n'étant pas libre, M. de Bar était de droit 
notre général en chef. 

Je l'eusse suivi moi-même , s'il ne m'avait pas écrit qu'il 
partait sans ordre. Il me marquait en même temps : 

« Je trouve ici trois fusils à vous; je les emporte, n > ' 

Dans le courant du mois d'avril 4813, un des anciens offi- 
ciers supérieurs de l'armée deFrotlé, M. Moulin, fut envoyé 
dans la Basse-Normandie, pour connaître l'opinion. Il en 
revint le G juin et, d'après son rapport , il était clair que les 
circonstances étaient favorables; tellement, que Joseph 
Cadoudal, en m'annonçant le retour de notre ami , me disait 
en môme temps , en date du 7 juin : 

« J'ignore à quoi l'on va se décider. 

» Il y a huit jours , je me déterminai à écrire au comte de 
» Blacas; ma lettre était un peu longue, ayant voulu lui par- 
>y 1er des moyens que nous croyons les plus propres à être 
♦> employés pour réorganiser le parti royaliste en France. 

» Voici la réponse qu'il vient de me faire : 

« J'ai été très-aise. Monsieur, de recevoir votre lettre. Je l'ai 
» lue avec un extrême intérêt, et jç l'ai mise sous les yeux du 
» Roi, comme un nouveau témoignage de votre zèle pour son 
» service. 

» J'espère qu'il pourra bientôt être employé utilement , et, 
» à mon premier voyage à Londres, je serai charmé de causer 
» avec vous sur les différents objets dont vous me parlez, 
» etc., etc. » 

« Dès que j'aurai eu l'entrevue, ajoutait Joseph Cadoudal, 



212 

j> je vous on ferai connaîlre le résultat, si œla en vaut la 
» peine. » 

Mais bientôt, mes chers neveux, les armées anglaise, espa- 
gnole et portugaise firent leur entrée en France, et les 
Français purent enfin faire connaître leurs vrais sentinaents, 
comme le témoignent les passages suivants que j'ai moi-môme 
extraits de la correspondance du général anglais Wellington. 

Le 21 novembre 1813, ce général, qui commandait ces trois 
armées et qui ne s'est jamais montré partisan de la branche 
aînée des Bourbons, écrivait cependant, de Saint-Jean-de-Luz, 
au ministre anglais Balhurst : 

« L'opinion de tous les Français que nous voyons est qu'il 
» faut absolument les débarrasser de Bonaparte ; la tyrannie 
» sous laquelle ils gémissent est telle , qu'ils sont forcés de 
p montrer de la joie à l'occasion de chacun des malheurs qui 
» les accablent, etc., etc. >» 

Voici maintenant une note donnée par le général Welling- 
ton à M. le comte de Grammont, le 20 décembre 1813 : 

« M. de Mailhos, arrivé de l'intérieur de la France, ayant 
» exprimé, d'une manière formelle, le désir du peuple fran- 
» çais de voir un des princes de la Maison de Bourbon avec 
» mon armée , et le vœu que le comte aille en Angleterre 
» rendre compte de la situation des affaires, et le comte de 
» Grammont étant dans le voisinage avec son régiment, j'ai 
» consenti à son départ, et je pense qu'il est à souhaiter qu'il 
» remphsse cette mission. 
» Cependant, je recommande ce qui suit à son attention : 
» 1® Que l'objet de son voyage soit un secret inviolable, et 
» ne soit connu que des ministres de Sa Majesté et des princes 
» delà Maison de Bourbon; 
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» 2* Qu'aucune démonstration publique du désir du peuple 

» français en faveur de la Maison de Bourbon n'ayant été 

» faite, et que n^ayant point de preuve , bien que je pense 

» d'après ce que j'ai vu et entendu, que les assertions de M. de 

» Mailhos soient vraies, et comme les alliés ont toujours déclaré 

)• qu'ils n'avaient d'autre but qu'une paix avec Bonaparte, et 

» que j'entends dire que l'on négocie à ce sujet, je recommande 

» au comte de Grammontde conseiller aux princes de la Maison 

» de Bourbon de bien réfléchir sur ce sujet, et d'en considérer 

» les conséquences avant de faire des démarches. Dans aucune 

» circonstance, ils ne peuvent espérer que l'Europe se déclare 

» en leur faveur, à moins qu'ils ne puissent montrer qu'ils ont 

» un fort parti en France. » 

Quand le général Wellington écrivait celte note, mes chers 
neveux, il ne doutait pas des sentiments des Français en faveur 
de leurs Princes légitimes ; personne n'en doutait, et si aucune 
démonstration publique n'était venue en fournir la preuve, 
c'est parce que les démarches que nous avions faites l'année 
précédente pour être autorisés à rentrer en France et à prendre 
les armes, n'avaient pas été accueillies. 

Le 22 décembre 1843, le général WeUington écrit a lord 
Bathurst : 

« Il y a quelques jours que M. de Mailhos est arrivé ici, venant 
» de l'intérieur, pour représenter le désir sincère du peuple 
» français de voir un prince de la Maison de Bourbon avec. 
» cette armée, et de voir proclamer Louis XVIII ; il a de- 
» mandé à voir le comte de Grammont , et lui a remis une 
» lettre pour Louis XVIII, que je lui ai permis de porter. » 

La conduite du général Wellington, dans cette affaire, con- 
trariait les vues de lord Bathurst et des souvera*i)s alliés , 
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lesquels , loin de vouloir imposer le règne des Bourbons à la 
France, comine Tont dit nos ennemis, ne voulaient môme pas 
d'eux. 

Il en eut bientôt l'assurance, et il agit en conséquence , 
comme vous allez voir. 

Après l'arrivée à Londres du comte de Grammont avec les 
lettres que M. de Mailhos lui avait remises, nos Princes ne 
perdirent pas leur temps à délibérer. 

S. A. R. Monsieur, frère du Roi, partit pour rejoindre 
l'armée des alliés; mais il n'y fut pas reçu comme prince 
français. Son fils. Me' le duc de Berry, se rendit à Jer- 
sey, le 12 janvier 1814, dans l'intention de se porter dans 
l'Ouest; mais il ne le put pas, aucune organisation n'y exis- 
tant. 

Me' le duc d'Angoulôme partit pour rejoindre l'armée du gé- 
néral Wellington; mais il n'y fut pas reçu, non plus lui, 
comme prince français. 

En date du 2 février 1814, ce général lui écrivait de Saint- 
Jean-de-Luz : 

« Il y a des raisons urgentes pour que Votre Altesse Royale 
» continue à garder l'incognito et à passer sous le nom de 
» comte de Pradel » 

Le jour suivant, 3 février, le Prince arrive au quartier gé- 
néral anglais, et, le 4, le général Wellington écrit au colonel 
Bunbury pour lui dire « d'informer lord Bathurst qu'il n'avait 
» reçu ses dépêches qu'après l'arrivée du Prince ; sans cela il 
» l'eut engagé à rester à Saint-Sébastien; et qu'ainsi il n'avait 
» pas dépendu de lui d'empêcher S. A. R. d'arriver à l'armée 
» anglaise. » 

Ceci prouve, mes chers neveux, que les dépêches du mi- 
nistre n'étaient pas favorables au Prince, et que S. A. R,, 
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après être débarquée à Saint-Sébastien, avait voyagé plîis 
vite que les dépôehes venues dans le môme bâtiment que 
lui. 

Le 17 février 4814, à Nangis, Bonaparte reçut en parlemen- 
taire le prince de Lichteinstein, envoyé par le généralissime, le 
prince de Schwartzenberg, pour demander une suspension 
d'armes. 

Bonaparte lui dit : 

« Est-ce donc une guerre au trône au lieu d'une guerre au 
» conquérant qu'on prétend me faire ? Le comte d'Artois est à 
» Vesotil, au milieu de vos troupes, et on le tolère. Le duc 
» d'Angoulôme est au quartier- général anglais, et on lui laisse 
» adresser des proclamations à mes soldats. » 

Le prince de Lichteinsteiu jura que le séjour de quelques 
princes de la Maison de Bourbon parmi les armées de l'Europe 
n'était qu'une tolérance; « mais que les alliés ne voulaient que 
» la paix, non l'empire. » 

Au congrès de Châtillon, les représentants des puissances 
étrangères négociaient avec les plénipotentiaires de Bonaparte, 
et il n'était point question, dans les conférences, du rétablisse- 
mont (]oî^ Bourbons. 

Lorsque S. A. B. Monsieur voulut entrer à Vesoul, le com- 
mandant autrichien lui disputa l'entrée de cette ville. A Nancy, 
les généraux russes ne lui permirent d'entrer que comme 
simple particulier, seul, sans cocarde, sans décoration, sans 
titre. (Lamartine, Histoire de la Restauration.) 

Ainsi, c'était malgré toutes les puissances étran^gères quêtes 
Bourbons rentraient dans leur patrie. 

Le 2 mars, le général Wellington écrit de Saint-Sévère, 
au duc d'Angoulônae, pour lui dire de ne pas suivre l'armée 
anglaise. Il écrit, en même temps, au maréchal Beresford 
qu'il désapprouvait la conduite de.s Boyalistes. 
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Le 3 mars, il écrit de Saint-Sévère, au duc d'Angouléme, 
pour lui annoncer que le congrès durait toujours : 

« L'esprit du pays est le même ici que je Pal vu ailleurs, 
» mal disposé envers Bonaparte et très-bien envers la famille 
» Royale. » 

Le 7 mars, il écrivait au maréchal Beresford de se prépa- 
rer à se mettre en marche pour entrer à Bordeaux, où il ne 
rencontrerait aucune résistance de la part des habitants. 

« La personne qui remettra cette lettre, ajoute-t-il, a été 
» députée, et elle vous informera de la disposition des habi- 
» tants. 

» Si, à votre entrée, les autorités actuelles consentent à 
» rester en place, vous les y autoriserez. 

» Il y a un fort parti, à Bordeaux, en faveur des Bourbons ; 
» mais si l'on vous demande de proclamer Louis XVIII, vous 
» direz que l'objet des alliés, en faisant la guerre, n'a d'autre 
» but qu'une paix avec Bonaparte et que, dans ce moment, on 
» négocie un traité » 

Le général Wellington écrivait le môme jour, à lord 
Bathurst : 

« Je trouve que partout le peuple est disposé à se dédatrer 
» pour les Bourbons, s'il trouvait le moindre encouragement 
» de notre part. « 

Il écrivait le même jour à lord Burghersh, en date da 8 
mars : 

« La raison qui les empêche de se lever est la décla- 
» ration que je leur fais que nous traitons de la paix avec 
» Bonaparte. » 
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Le 11 mars, il écrivait à lord Bathurst : 

« Si Bonaparte est réduit à faire un traité comme celui dont 
» vous me parlez, j'en serai bien aise. 

» Si le congrès est rompu, les Royalistes vont se montrer, 
» et nous aurons beau jeu. » 

Le 12 mars 1814, sans consulter les Anglais , Bordeaux 
se déclara pour Louis XVIIL Mais la proclamation du maire 
de cette ville, à cette occasion, déplut au général Wel- 
lington, au point qn'il crut devoir en écrire au duc d'An- 
goulôme. 

Il lui marquait, le 16 mars, de la ville d'Aire : 

« Je ne me refuse pas qu'on proclame le Roi, mais je prie 
» Votre Altesse Royale de m'excuser, au moment actuel, d'y 
« prendre une part quelconque. 

» J'avoue que si je n'étais pas porté à cette décision par mes 
» devoirs envers les souverains dont je commande les armées, 
» je le serais par la proclamation de M. le maire de Bordeaux, 
)» en date du 12, faite, je l'espère, sans le consentement de 
j) Votre Altesse Royale, comme elle l'a été môme sans la 
» connaissance du maréchal Beresford : 

» Il n'est pas vrai que les Anglais, les Espagnols, les Portu- 
i> gais se soient rénnis dans le midi de la France, comme d'autres 
» peuples du Nord, pour remplacer le fléau des nations par un 
» monarque, père du peuple. 

)» Il n'est pas vrai que ce n'est que par lui que les Français 
» peuvent appaiser le ressentiment d'une nation voisine contre 
» laquelle les a lancés le despotisme et la perfidie, 

» Il n'est pas vrai non plus, dans le sens énoncé dans la pro- 
* clamation, qus les Bourbons aient été conduits par leurs genê- 
ts reuœ alliés, n . 
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Ces démentis, donnés par le générai Wellington aux asser- 
tions contenues dans la proclamation du maire de Bordeaux, 
prouvent encore clairement, mes chers neveux, que les Bour- 
bons n'étaient, en aucune manière, redevables de leur retour 
en France aux efforts des alliés, mais seulement à la volonté 
du peuple français. 

Le général Wellington ne s'en tint pas à des démentis : il 
s'oppose, autant qu'il peut, à ce que la population du Midi se 
montre pour la cause royale. 

Il écrit dans ce but, le 3 mars, aux maires d'Ax et de Saint- 
Sévère. 

Le 29 mars, il écrit au duc d'Angoulôme, pour lui dire de 
retirer M. de Carrère, qui avait été nommé préfet des Landes. 
Il écrit à ses généraux de ne pas le reconnaître. 

Cependant, le !«' avril, il écrit au colonel Bunbury : 

s 

« Quant aux Bourbons, je n'hésite pas à dire que tout le pays 
» esta eux. » 

A son entrée à Toulouse , le 12 avril , les autorités 
le prient de prendre les clefs au nom de Louis XVIII, 
et lui expriment la joie qu'ils ressentent par le- retour des 
Boubons. 

Le général Wellington répond que le but des alliés était la 
paix avec Bonaparte, et il les empêche de se déclarer. 

Tous les passages que je viens de citer ont été extraits, par 
moi, d'un ouvrage anglais, en douze volumes, intitulé: 
Correspmidance du duc de Wellington, publiée avec sa per- 
mission. 

Ils prouvent clairement, ainsi que je l'ai déjà dit, mes chers 
neveux, que les Bourbons ne devaient pas leur rentrée dans 
leur patrie aux baïonnettes des troupes étrangêlrei. 

La proclamation du généra Carnoi à la garnison d'AnVèfs, 
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le 14 avril 1814, en est encore une nouvelle preuve. La 
voici : 

« Soldats! 

>» Aucun doute raisonnable ne pouvant s'élever sur le vœu 
» de la nation française en faveur de la dynastie des Bourbons, 
»> ce serait se mettre en révolte contre l'autorité légitime que 
» de différer plus longtemps de la reconnaître. 

» Nous avons dû nous assurer que le peuple français ne rece- 
» rait cette grande loi que de lui-même. » 

« 

Le 6 avril, Bonaparte ayant abdiqué, le sénat, pour la 
première fois , osa lever la tête et voulut môme se donner de 
l'importance. Il appela au trône de France « Louis-Stanislas- 
» Xavier de France , frère du dernier Roi , et, après lui , les 
» autres membres de la famille des Bourbons, dans l'ordre 
» ancien. » 

M. de Montesquieu, écrivant au Roi pour lui annoncer cet 
acte du sénat, le prémunissait d'avance contre le caractère 
obligatoire de la constitution qu'on lui imposait: : 

tf Cette cofistitution ne peut être un embarras pour vous, 
» disait-il; où sont les titres? où est le mandat du sénat? 
» Traitez, non avec le sénat méprisé , mais avec quelques 
» membres accessibles à toutes les promesses d'avantages 
» personnels; publiez en entrant en France un édit royal, 
» donnez vous-même des privilèges à la Nation ! » 

Mais, mes chers neveux, Louis XYIM m'avait pas besoin de 
l'avis de M. Montesquieu ; Sa Majesté connaissait mieux que 
lui les droits d'un souverain légitime, ainsi que la juste valeur 
du principe sacré que lui donnait la couronne , et elle était 
trop éclairée pour se laisser influencer par un acte^ du 
sénat. 
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Louis XVIII quitta 1 Angleterre le 18 avril et fut reçu en 
France avec un enthousiasme impossible à décrire. 

« Avant son entrée à Compiègne, dit M. de Lamartine, le 
» maréchal Ney, à cheval avec ses collègues, autour de la 
» voiture royale, et agitant son épée sur sa tête, s'écriait, en 
» montrant le Prince à la foule : « Vive le Roi t le voilà, mes 
» amis, le Roi légitime, le véritable Roi de la France. » 

Le maréchal Berthier, à titre de plus ancien des maré- 
chaux présents, adressa un discours au Roi : 

« Vos armées, Sire, lui dit-il, dont vos maréchaux sont 
» aujourd'hui l'organe, se trouvent heureuses de vous ofifrir 
)» leur dévouement. » 

Le 3 mai 1814-, le Roi entra à Paris, et les émigrés et les 
officiers royalistes rentrèrent aussi dans leur patrie. 

« Tout le monde était heureux de ce changement, et à 
» l'exception de la cour servile de Bonaparte, dit encore 
» M. de Lamartine (Histoire de la Restauration, page 197, 
j» t. I"), la France tout entière aspirait à secouer le joug d'un 
» maître qui l'opprimait. 

» Si la France eut voté avec une liberté d'opinion complète, 
» en l'absence de l'armée, comme en Tabsence des armées 
» étrangères , il n'est pas douteux pour ceux qui se souvien- 
» nent de cette époque qu'elle n'eut voté presqu'unanimement 
» la chute de Bonaparte et de sa dynastie. » 

Et il ajoute, page 198: 

« Il est vrai de dire que la Restauration fut adoptée sous 
)> les mainsc de l'étranger ; mais il est bien plus vrai encore 
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» de dire qu'elle serait sortie également, dans ces circons- 
» tances, du cœur de la France libre. » 

Bonaparte s'était appelé lui-môme le Destin ; les Bourbons^ 
en 181 4-5 pouvaient s'appeler la Providence. 

Avant de quitter l'Angleterre, Louis XVIII avait bien promis 
que nos traitements nous seraient continués en France; mais 
cela ne lui fut pas possible en 1814. 

Le gouvernement anglais, qui l'avait prévu, fut fort géné- 
reux à notre égard ; il eut soin de nous prévenir que ceux de 
nous qui resteraient à Guernesey continueraient d'être payés, 
et que ceux qui rentreraient recevraient une année d'avance 
de leurs traitements. 

Le Roi se trouvait dans une position extrêmement difficile, 
à cette époque, et je crois que le général duc de Wellington la 
décrivit assez bien dans une lettre qu'il écrivit, en date du 26 
novembre 1814, au général Dumourier, qui habitait Londres. 

La voici : 

« Les intentions du Roi sont vraiment bonnes et pater- 
» nelles, et les sentiments du peuple sont réellement favo- 
» râbles aux Bourbons. Aussi, le danger n'est pas là. Il vient du 
)» nombre des personnes qui cherchent à obtenir des emplois 
» publics, non comme autrefois, pour l'honneur de les rem- 
)' plir, mais bien par intérêt et pour vivre. 

» Bonaparte a laissé en France des officiers pour une 
»> armée d'un million d'hommes, outre les officiers prisonniers 
» en Angleterre et en Russie. Le Roi ne peut en maintenir un 
» quart. Tous ceux non employés sont mécontents. 

»» Bonaparteemployaitune quantité infinie de personnes dans 
» les administrations extérieures. Tous ces employés, civils ou 
» dans les armées, sont renvoyés, et même-beaucoup de ceux 
» employés dans les administrations intérieures. 

» A celte classe nombreuse, ajoutez la quantité d'émigrés 
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>» et autres personnes, rentrés tous mourants de faim et tous 
»► convoitant de l'emploi afin de pouvoir vivre, et vous trouve- 
» rez la cause du mécontentement et la nature du danger du 
» jour. » 

Le 3 décembre, le môme général écrivait à lord Liverpool : 

« Les mécontents deviennent plus violents dans leurs con- 
» versations. » 

Et, le 6, il écrivait à lord Castlereagh que le duc de Dal- 
matie avait été nommé ministre « pour plaire auxmécon- 
» tents. » 

Il est presque toujours dangereux de faire des concessions 
pour plaire aux mécontents, mes chers neveux, et la nomina- 
tion du duc de Dalmalic en est une nouvelle preuve, car, 
quelques mois plus tard, Bonaparte quittait l'île d'Elbe et 
venait débarquer vis-à-vis l'île de Sainte-Marguerite, à une 
demi-lieue au-delà de Cannes, sur la route d'Anlibes et de 
Nice. 

Il eutété facile d'arrêter sa marche dans bien des endroits 
et d'épargner ainsi à la France les malheurs qui le suivaient. 

Cependant, il ne trouva point d'obstacle sur la route ; il ne 
trouva que des hommes qui se jouaient des serments, depuis 
le maréchal de France jusqu'au simple soldat ! 

Le débarquement de Bonaparte ne fut pas plutôt connu 
à Paris, que nos Princes se portèrent sur différents points de 
la France. 

Le duc. de Bourbon eut la partie de l'Ouest, et les Vendéens 
se préparaient à combattre sous ses ordres; mais il préféra 
l'avis du colonel de gendarmerie Noirault, qui l'engageait à 
s'expatrier de nouveau, à celui des braves Vendéens, qui se 
montraient disposés à prendre les armes. Le duc de Bourbon 
fit la faute de s'en aller. 
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Le duc d'Angoulême, dans les provinces du Midi, et surtout 
M*»* la duchesse d'Angoulôme, montraient autant d'activité 
et d'énergie que possible , mais inutilement. Leurs Altesses 
Royales virent bientôt combien la trahison avait fait de pro- 
grès, et jusqu'à quel point était porté le mépris du serment 
dans l'armée. 

Le Roi quitta Pan« le 19 mars. Bonaparte y entra le 20. 

Cependant, dans la Vendée, M. le comte Auguste de Laro- 
chejaquelein avait réuni des hommes et livré des combats. 
Son frère aine, le marquis de Larochejaquelein, arrivé d'An- 
gleterre, le 46 mai, avec 2,000 fusils et des munitions, en livra 
également. 

Les trois généraux vendéens, MIVL d'Autichamp, de Suzannet 
et de Sapinaud, s'étaient aussi empressés de réorganiser leurs 
anciennes divisions et de les réunir. Mais, comme parle passé, 
mes chers neveux, la question du commandement supérieur 
et les agents de Paris vinrent paralyser tout, et rendre nul le 
dévouement du peuple. 

Si Leurs Altesses Royales le duc et la duchesse d'Angou- 
lémc fussent venus déployer leur énergie dans les départe- 
ments de rOuest, chacun des prétendants au commandement 
en chef eût été rais à sa place, et Télan eût été bien autrement 
général qu'il ne lé fut; mais on avait compté sur le duc de 
Bourbon. 

Le gouvernement anglais connaissait alors les vrais senti- 
ments des Français, et il se montra parfaitement disposé à 
venir au secours des Royalistes armés. 

Le 2 juin, un autre débarquement considérable devait se 
faire, et déjà même il s'opérait sous les yeux de M. le marquis 
de Larochejaquelein , qui s'était rendu à bord de l'escadre 
anglaise. Mais il ne put se faire qu'en partie, parce que les 
autres chefs ne se portèrent pas sur la côte pour le pro- 
téger. 

Le 4, une affaire eut lieu aux Mathes, sur la côte , dans 
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laquelle M. le marquis de Larochejaquelein perdit la vie et 
son frère Auguste fut blessé, ainsi que M. de Maussabré. 

M. le général de Sapinaud prit alors le commandement en 
cbef. Quelques autres combats furent encore livrés, surtout 
celui de Roche- Servière , le 20 juin , où M. de Suzannet fut 
tué, et, avec lui, un grand nombre de Vendéens. 

Mais bientôt après , l'issue de la bataille de Waterloo , qui 
avait eu lieu le 18 , et la chute de Bonaparte furent con- 
nues. 

Le général d'Andigné avait aussi réorganisé rancienne 
armée de Scépeaux ; mais n'ayant point de munitions à donner 
à ses soldats, il ne put rien faire d'important. 

Dans le Morbihan, il ne pouvait exister aucune difficulté sur 
le choix d'un chef, puisque le général Dosol do Grisolles 
était vivant et à son poste. Il avait passé dix ans dans les 
cachots et avait beaucoup souffert. Cependant , il se montra 
encore à la hauteur du rang qui lui revenait de droit, et je 
déclare que je n'ai point connu parmi nous, à cette époque, 
aucun officier plus que lui capable de le remplir. 

M. de Kermoysan fut nommé chef de l'étatrmajor de 
l'armée. 

Le commandement de la légion de Bignan revenait aussi 
de droit à M. Le Thieis, qui eut pour lieutenant-colonel M. de 
la Goublaye et pour chefs de bataillon mon frère François, 
mon cousin Mathurin Gambert et M. de Castel. 

La légion d'Auray eut pour chef Joseph Cadoudal , qui 
prit Jean Rohu pour heutenant-colonel, et pour chefs de 
bataillon Joseph Laine, de Crach ; Charles Leneillon, de Plu- 
vigner; M. de Langle, de Hennebon. 

M. Léridan fut nommé pour commander la légion de 
Vannes ; mais il partit pour l'Angleterre avec Louis Cadou- 
dal, et ces Messieurs ne revinrent qu'après la rentrée du 
Roi. 

Les bataillons de cette légion eurent pour chefs MM. Galles, 
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aide-de-camp du général ; MM. Guillaume Gambert et de Fran- 
cheville. 

A M. de Sécilion revenait de droit la légion de Redon; 
il avait pour lieutenant-colonel M. Penhouët, pour chefs de 
bataillon MM. de l'Estourbeillon, Pierre Le Cars et Du Bot. 

Le commandement de l'ancienne division de Jean Jan me 
fut donné, et, sur ma demande, le second bataillon de la 
légion de Bignan y fut ajouté. Je pris pour lieutenant-colonel 
M: de Launay, de Guiméné, ancien officier de l'armée de 
Gondé, et pour chefs de bataillon, MM. Dagorn, de Bieuzy ; Yves 
Le Dain, de Noyal-Pontivy, et Louis Guillemot, de Lan- 
gonnet. 

M. Le Mintier eut l'ancienne division de Saint-Régent, à 
la Trinité et Mohon, et M. Le Douarain celle de M. du 
Bouays. 

Le commandement de l'ancienne légion de Gourin revenait 
de droit à M. Le Guesno de Pénanster; par ordre du gé- 
néral, mon frère lui écrivit pour connaître ses intentions. Sa 
réponse contenait cette phrase : 

« Qui quitte la partie la perd; les Bourbons sont par- 
» tis , tant pis pour eux ; pour moi , je me retire à 
>» Lannion. » 

Cette réponse nous parvint à Kergarion, en Plaudren, où MM. 
le général Desol, LeThieis,le comie de Cornouailles, Guilloret, 
mon frère et moi, nous nous trouvions réunis. Mon frère 
et moi, nous dîmes que ce n'était qu'une boutade de Pénanster, 
et nous avions raison, car, plus tard, il vint me trouver à 
Carhaix; mais le général ne fut pas de notre avis. En consé- 
quence, il me donna de suite, l'ordre suivant : 

« M. Julien Guillemot se rendra, sur-le-champ, dans la 

15 
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légion commandée d'abord par M. Du Chelas et, enBuiie^ par 
M. de Bar, et connue sous le nom de Sepliëme-Légion. 

» Il s'abouchera avec les officiers, parlicuHèreoient avec 
MM. Du Chelas et GoroUcr, et il s'informera de la situaliott 
et des ressources du pays pour m'en rendre compte le plus 
tôt possible. 

» Le H mai 1815. 

» Signé : Desol de Grisolles , maréchal-de-càmp , com- 
mandant pour le Roi dans les trois déparlemei^ts de 
Bretagne. » 

Le général me dit, en outre, de pénétrer dans le FÎDifitère» 
pour connaître l'esprit des habitants et propager l'orgaaisa- 
tion aussi loin que possible. 

Rien ne pouvait m'arriver de plus contrariant que cette 
mission. 

Cependant, je partis de suite avec M. le comte de Cornouailles 
et M. Guilleret, pour la remplir de mon mieux. 

En passant à Bieuzy, je pris Louis Guillemot pouf m'accom- 
pagner. 11 me convenait pour le voyage, parce gu'il était 
courageux, silencieux et bon marcheur. 

Le 15 mai, je vis M. Du Chelas, qui parût fort alarmé en 
voyant son nom, en toutes lettres, sur l'ordre du général 
Desol, que je portais sur moi. Je lui dis de l'effacer lui- 
même ; ce qu'il fit de suite, en disant qu'il ne voulait p96 être 
compromis. 

Cependant, après la bataille de Waterloo, il se hâta de 
rejoindre l'armée Royale avec plusieurs autres perso9ii6s>w 

Près de Gourin^, je trouvai MM. GoroUer et Colonozet » ^gà 
se cachaient ensemble, et, après avoir dit au premier d'orga- 
«iser la légion de Gourin et de préparer son rapport sur Tétat 
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du pays pour le mofmei^t de mon retodr^ je traversai les mon- 
tagnes Noires et je me rendis du châleau de Pratuleau, chez 
M. Dulas, avec une lettré de M. le cdœte de Gofnaoailles». De 
là, nous nous dirigeâmes, par le Huelgoët et Berrien, vers l^s 
monts d'Arrée,' qud nous passâmes; mais, arrivés chez l'ancien 
maire de Plougoùveii, à deux lieues de Morlaix, voyant que les 
renseignements étaient lesmêïnes partout, je ne crus pas né- 
cessaire d'aller plus loin. Nous fîmes donc demi-tour, et àmx 
jours et deux nuits de marches forcées nous ramenèrent à 
Bteuzy , d'au j'adressai à M. Guilto, recteur de Saint-Jean- 
Drévelaye, mon rapport et celui de M. Gorollet^ pour être en- 
voyés au général Desol. 

Je Dà'empressai ensuite de réunir ma légion, car la guerre 
était commencée. 

« Cette fois-^ci, » dit le Heutenant-colonel Rohtil, « les révo- 
t> lutionnaires ne pouvaient pas dire que nous étîoftè fana- 
is tisés par le cler'gé, ptJisqu'unfô Circulaire defe supériétifi& 
» eccléàiaètiques exhortait les pffêife& des paroisses à ptèh 
» ter l'obéissance à Bonaparte, qui venait de rompfe èèifif 

» Les habitants^ des campagnes, telles fidèles à là foi d^ 
» leurs pères ëi à rhonneur de leui^ pays, ne se levèrent ptk^ 
y> moins en masse^ et ilreht ainsi honte à ceux qui tentèrent 
» de les retenir < 

» Dés ÉailitaifèS^ revenus dans h^rs fôyei*s l'année précé- 
» dente, refusèrent de répondre à l'appel qui leur fut fait pâf 

* Bonaparte ; \h se mifient dans has ràfngs, et nous féi^dirent 

* degratfdâ sé^viceà, éh dorinalnt l'exemple dé leur respect 
» pour la discipHne, et servant d'instructeurs aux jeunes 
» gens. » 

Le g4?rtéral Desol, voulant foïîÉBér iin corps principal, cp ^ui 
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n'avait pas encore eu lieu dans le Morbihan, avait ordonné 
à M. Le Thieis. à Joseph Cadoudal et à Gambert, de faire 
prendre les armes à leurs hommes et de se trouver à Sainte- 
Anne-d'Auray, le 22 mai. 

Avant de s'y rendre , les jeunes gens de la côle avaient 
désarmé les douaniers, depuis Etel jusqu'à la Trinité, et les 
gendarmes d'Auray; ceux de Bignan et d'Elven avaient éga- 
lement désarmé les gendarmes. 

A la nouvelle de ces démonstrations préparatoires, les Fé- 
dérés de Lorient sortirent, au nombre de 500, sous les ordres 
de M. Josse, avocat, et, le 24 mai, ils se dirigèrent sur Sainte* 
Anne. 

Les Royalistes y étaient au nombre de 800, munis de trois 
cartouches chacun et de l'ordre de courir sur l'ennemi dès 
qu'il paraîtrait. 

En effet, les Fédérés parurent bientôt sur la route qui vient 
de Mériadec, et, à leur arrivée sur cette petite lande que vous 
trouvez auprès de l'auberge du Cheval-Blanc , ils firent une 
décharge qui blessa quatre hommes, en poussant des cris 
terribles. 

Les Chouans se portèrent en avant à la course et en silence, 
suivant l'ordre du général. La victoire leur resta sans com- 
battre, car les Fédérés ne tinrent pas un instant. Saisis d'une 
terreur panique, ils se mirent à fuir de tous les côtés, entraî- 
nant la troupo à leur suite ; et, comme ces malheureux n'étaient 
pas aussi lestes que les gars de Bignan, d Auray et d'Elven, il 
en fut pris un grand nombre. 

L'avocat Josse , leur chef , fut blessé dans le dos , et 
un autre avocat, nommé Jégado, reçut une blessure dans le 
ventre. 

La nouvelle de cette victoire me fit plaisir, mes chers ne- 
veux; mais je fus transporté de joie et de bonheur quand 
j'appris que votre père, alors âgé de dix-sept ans, avait mon- 



229 

tré, pendant l'affaire , beaucoup de courage et de sang- 
froid 

Après ce' combat, j'écrivis au générai Desol, pour le prier 
de venir à Ponlivy, dont il lui eut été facile de s'emparer alors, 
persuadé, comme je Tétais, que l'occupation par les Royalis- 
tes de cette ville centrale, eut facilité la prise d'armes dans 
les départements des Côtes-du-Nord et du Finistère, puisque, 
pour cela, il suffisait de montrer que nous étions forts. Le 
général me répondit que tel était aussi son intention, et il me 
prévenait de me tenir prêt à me joindre à lui. 

Cependant le 28, l'armée principale se rendit à Plàudren ; 
le 29 à Serent, et, le 30, après un petit combat, elle s'empara 
de Ploërmel et de l'entrepôt de tabacs, à la grande joie des 
fumeurs. 

Ce môme jour, le général donna l'ordre de marcher sur 
Josselin ; mais les jeunes gens sachant qu'ils y seraient reçus 
à bras ouverts , ils s'y rendirent à la course. Le soir , la 
ville fut illuminée et, sur l'invitation des habitants, l'armée y 
séjourna le 3i . 

M. Le Mintier voulut alors se rendre maître de la ville 
de Trinité-Porhoët ; il échoua faute de munitions, et, plus 
encore , parce qu'il fut blessé , et que IL de Saint-Pern fut 
tué dès le commencement de l'affaire. 

J'espérais, qu'en quittant Josselin, l'armée eûtpris la direc- 
tion de Pontivy ; en conséquence, j'écrivis au général pour 
demander des instructions et un autre bataillon armé ; il me 
répondit, en date du 2 juin, avant de quitter Ploërmel pour se 
rendre à Malestroit : 

t 

« Mon cher Julien, 

» Notre troupe a pris une autre direction que celle que je 
vous annonçais par la précédente; des obstacles que j'ai 
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cfdios de ne^potivoir vaincre m'ont empêché de me porter de 
vos côtés. 

t Aussitôt quMl sera possible , je voas enverrai ce que vous 
désirez ; mais comm.^/ la réunion de toutes nos forces est né- 
cessaire pour effectuer le débarquement, dans ce moment il 
serait dangereux de se séparer d'une partie. 

i> En attendant, je vous autorise à requérir de M. GoroUer 
des secours en hommes. 

» Ecrivez, de ma part, à ces Messieurs, de Gourin, de me 
rendre compte de leur situation. 

• Lueurs courriers doivent se rendre chez vcms^ et voi^s me 
ferez passer leurs dépêches par Saînt-rJean. 

p OrdonneZ'-leur , de ma part, de Paetivité et de la har* 
diesse ; point de demi-mesures ; ce qui n'est pas pour nous 
est contre et doit évacuer le pays. 

p Au revoir, mon cher ; vous recevrez sous peu de mes 
nouvelles. 

» Signé: Desol de Grisolle, commandant en chef T^JF^^éis 
Royale de Bretagne. » 

Le 4 juin, Tannée Royale fit son entrée dans la ville de 
Redon ; mais le défaut d'artillerie l'epipôcha de s^mp^ar^f 
d'uqe vieille tour çré^f }ée qiji s'y troiiYô» et dans )9iqueUQi la 
garnison s'était r^etirée en sûjral4^ J^Ue s'y 4éfendit cour^^ 
geusement et fit essuyer pu^ €houaip$ 4^j^ perOs coq^l^ér 
ral^lfçs. 

Le brave jeune Langourla, dernier rejeton d'pi^f ^^i^f^W 
famille noble, fut tué en s'élançant vers cette tour. Six autres 
périrent avec lui, et une trentaine furent blessés, au nom- 
bre desquels se trouvèrent : 

Pierre Le Cars , dU P?lo, de Ca(len, i^^ ^es pli)^ wel^ns et 
des plms brayes oiBâers d^ r^np^e Roya}^ ; 
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Le brave MathHfin Charrier, ancien caiMiine de grenadiers 
du bataillon de Bi^nan ; 
Votre père, qui eut la cuisse traversée d'une balte ; 
Et M. Hervieu jeune , de Vannes, si connu par la fermeté 
et la noblesse de son caractère. En efitrant dans nos rangs, 
il suivait, lui aussi , la ligne de conduite que son père lui 
avait tracée et de laquelle il ne s'est point écarté dans la 
suite. 

Le 5, l'armée revient sur ses pas et couche au bourg de 
Peillac, Elle passe, lo 6 et le 7, à Rochefort-en-Terre ; le 8, à. 
Questembert, et le 9, à Musillac, dans le but de recevoir un 
débarquement d'armes et de munitions dont elle avait le plus 
grand besoin. 

Il y avait déjà plus d'un mois que M. Léridant et Louis 
Cadoudal s'étaient rendus en Angleterre pour en solliciter ; 
mais on ne recevait point de leurs nouvelles. M. Renaud fut 
plus heureux : il se rendit avec M. Bloyet à bord de l'escadre 
anglaise, qui croisait devant nos côtes, et obtint des secours 
de son commandant, l^amiral Hotham. 

Le général Rousseau, qui commandait à Vannes, instruit 
qu'un débarquement devait avoir heu, se porta, le 9, sur Mu- 
sillac, avec toutes ses forces. Mais il trouva les Chouans à 
leui^ postes, et, après un combat assez sérieux, dans lequel 
la légion de Bignaft, celle d'Auray et les écoliers de Vannes, 
commandés par le brave M. de Margadel, se distinguèrent, il 
retourna à Vannes, harcelé en route par le bataillon d'Elven. 
Dans cette affaire^ Tabbé Nicolas, de Pluméliau, sémina- 
riste, capitaine de la compagnie des écoliers, et LeThiec, ser- 
gent, fuï«Bt tués, ainsi que M. de Guerry. 

Le 44 j«în, Pamiée Royftle reçut 8,000 fusils, deux pièces 
d'artillerie avec des munitions , et vint coucher à Rochefort- 
en-^Terre. 
(V)ur moi, mesehers neveux, j'occupais, à- cette époque, 
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le bourg de Naizintf^ et celui de Noyal-Ponlivy, pour empê- 
cher la sortie de la garnison de Pôntivy, composée d'un esca- 
dron de cavalerie et de 500 marins, venus de Brest sous les 
ordres de M. Dussueil, capitaine de frégate. 
Le 15 juin, le général Desol m'écrivait : 

« Mon cher Julien, si vous voulez avoir des fusils, venez les 
chercher. Vous pouvez compter sur 600 et des munittons en 
proportion. 

» Adressez-vous au maire de Plaudren ; vous saurez où 
nous serons et où vous pourrez les trouver. 

» Votre camarade, 

» Desol de Grisolle, w 

Le 17 au soir, aussitôt après avoir reçu ce billet, je fis 
partir ma légion pour Bieuzy et Melrand , sous les ordres du 
chef de bataillon Louis Guillemot, et, de mon côté, je me mis 
en route avec le chef de bataillon Dagorn et 25 hommes 
de choix , pour aller prendre mes 600 fusils et des muni- 
tions. 

Le 18 juin , j'arrivai à Plaudren en môme temps que le 
corps principal de l'armée Royale. J'y étais lorsqu'on vint 
annoncer au général Desol la sortie de Vannes du général 
Rousseau, à la tête de 1,100 hommes, se dirigeant vers Ploër- 
mel, pour y faire sa jonction avec le général Bigarré, venn de 
Rennes, à la tôte de 2,000 hommes. 

Le général Desol en avait près de 5,000 bien armés, qui 
demandaient le combat. Plusieurs officiers de réfat-major 
coururent jusqu'à la hauteur au-delà de Monterblana, pour 
observer la marche de la colonne de Rousseau ; surtout le 
brave Du Moustier, mort le 31 juillet 1854, que vous avez 
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coDDU, et qui commandait alors en second Tétat-major de 
l'armée Royale. • 

Ces officiers espéraient et nous pensions tôu^ qu'un combat 
aurait lieu. Cependant, il n'en fut pas ainsi, malgré les ins- 
tances de plusieurs chefs, et je n'ai jamais su pourquoi le 
général Desol, si rempli d'énergie, ne voulut point empêcher 
la jonction des deux corps ennemis. 

Il est vrai qu'il attendait un nouveau débarquement sur la 
côte de Carnac, et qu'il voulait y porter toutes ses forces; 
mais il était clair aussi que le général Bigarré ne réunissait 
les siennes que pour s'y opposer. 

Le général me fit remettre les armes et les munitions qu'il 
m'avait promises, et je fis partir le tout sous l'escorte des 
vingt-cinq hommes qui m'avaient accompagné, et comme il 
était certain qu'un combat allait avoir lieu, le chef de batail- 
lon Dagorn et moi nous voulûmes y assister. ' 

Le 19, l'armée se dirigea sur Auray ; chaque chef de 
corps, sans s'arrêter dans cette: ville , alla de suite prendre la 
position indiquée par le général Desol de Grisolle, qui, de son 
côté, était allé dans la baie de Quiberôn, pour s'entendre avec 
l'amiral anglais. 

La légion de Bignan se rendit directement au bourg de 
Brech, avec ordre de défendre le passage du pont qui se trouve 
au bas de ce bourg , sur la route de Sainte-Anne : le 
quatrième bataillon de cette légion fut placé sur le pont^ 
sous les ordres de mon cousin Gambert , de Pleugriffet , 
qui avait en même temps à surveiller la chaussée du mou- 
lin du Hurto, un peu au-dessous du pont; quatre compa- 
gnies du bataillon de Bignàn,. sous les ordres de mon frère 
François, furent placées sur la route de Baud, à hauteur et 
à un kilomètre de Brech; "dix compagnies restèrent dans 
ce bourg> 

Le premier bataillon de la légion d' Auray, commandé par 
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Joseph Laifi4^. do Crach, avait à défendre le pont Saint- 
Gonstant, à rentrée d'Auray, sur la route de Vanne». 

Le douxièpie bataillon, sons les ordre» de Charles Le 
Neillon , était placé au-delà de Brech, et devait dé- 
fendre le pont de Tnen-Rousse. Mais il n'y resta pas, et 
cette faute fut la cause des malheurs qui survinrent le jour 
suivant. 

Quelques autres compagnies de la légion d'Auray , sous les 
ordres de Joseph Cadoudal, de Rohu et de M. de Langle. pri- 
rent position sur la butte qui se trouve au'^dessus du champ 
des Martyrs, à hauteur du pont de Théoret. 

M. de Sécillon et Gambert s'y trouyaient également, à la tête 
de cinq ou six cents hommes au plus , et les canons étaient 
sur la grande route à la môme hauteur. 

De «on côté, le général Bigarré, arrivé à Sainte-Anne le M, 
à la tête de 3,000 hommes , se met en marche, te 21 avant le 
jour, pour aller traverser la rivière d'Auray , au moulin de 
Tren-Rousse, à une lieuo au-delà de Brech, et puis, tournant 
à gauche, il se dirigea sur ce bourg. 

M. Le Thieis, qui l'occupait avec dix compagnies, fut com^ 
plétement surpris. Il avait compté sur le bataillon de Charles 
Le Neillon, placé en avant de lui, et n'avait pris aucune pré-" 
caution de ce côté. 

Cette négligence impardonnable devant Fennemi, Ait Gau«e 
d'un sauve qui peut général, dans lequel plusieurs Chouang 
furent tués et un plus grand nombre blessés. 

Parmi les tués, se trouvait le chef de bataillon Dagen^ 
qui s^était porté en avant, au bruit des premiers eoups 
de fusil , avec mon cousin Vincent Guillemot , dn hfm^ 
eoët, «apitainer^adjndant-major du bataillon de mon ftère^ 
et une vingtaine d^hommes; mais ils ne purent ieair tiB 
instant. 

Le jeune Le Gai, de Kerordo, fils de Le Gai, tué en i 801, 
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4laïi9 son village, à l'époguedie Ja diéroute dwt je vaus ai parlé, 
fut aussi trouvé parmi l^ morts. 

Un grand nombre de fuyards arrivèrent au poste que mon 
frère occupait, «t nous annoncèr/ent la prise du hpnrg. Nou3 
voulûmes alors prendra la rente d'Anray, ponr.nQus joindri^ 
à ceux des nôtres qui s'y trouvaient; mais la colonnade 
Bigarré, qui se formait dajas la lande, marcha sur nous et nous 
obligea de prendre à droite. 

Nous vîmes dans ce moment, au bas de œtta lande , tin 
Chouan à cheval, se dirigeant tout seul vers Tennemi , quHl 
voulait reconnaître ; mais bientôt, il prit la fuite au galop, 
ponrsuivi par plnsieurs cavaliers. C'était le brave Joseph 
Çadoudal; il étfiit venu avec la compagnie d'Auray, qui l'avait 
abapdpnné, à son insu, sans tirer un coup de fusil, 

MM, de Sécillon, Gambert et Rohu, «n apprenant ce qui S6 
passait à Brech, quittèrent leur position pour se porter dans 
la direction du feu, et, arrivés à la lande de Poulle^-Baille, ou 
Lan-er-ReuTi, l^g deux premiers prirent une position dans le 
champ à gauche de la roqte; Rohu se plaça dans le champ à 
droite, avec deux compagnies. 

Tputes leurs forces réunies nîontai^t à peine i 6Q0 hom^r 
mes, et ils ne pouvaient espérer d'arrêter la marche de la 
colonne du général Rigarré, forte de 3,000 hoœmes. Cepenn- 
dant, dès qu'elle parut, les Chouans firent sur elle une dé-r 
charge terrible, qui fit tomber un grand nombre de soldats, 
et forpa Bigarré h lancer en tirailleurs plu$ d-un tiers de ses 

hommes. 

Alors commença un combat qui ne finii qu'à Auray. 

La compagnie des ^Uers , qai avait passé la nuit dan& 
cette ville, aocourut ai^^^eours, et m s^ar rêta qu'à haujteur de 
rendroitoùles canons étaientplacés depuis la veille. Le général 
Deaol arriva m anime (enops sur leftHeux^ «tla défen&e devint 
plus opiniâtre. 
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Le général Bigarré et ses deux aides-de-camp ayant été 
blessés, la colonne ennemie fit halte un inslalnl , et semblait 
indécise si elle continuerait d'avancer ou si elle ferait sa re- 
traite; mais, sans s'ébranler, elle continua sa marche avec 
beaucoup d'ordre. Toutefois, son entrée à Auray ne se fit pas 
sans y trouver de la résistance de la part des Chouans , ni 
sans éprouver des craintes sérieuses, d'autant que le pont de 
Saint-Gonslant était bien gardé, et que le général Desol avait 
ordonné d'attaquer la colonne ennemie par la route (Ja''elle 
avait prise pour entrer en ville et la mettre entre deux 
feux.. 

Malheureusement, les Chouans qui gardaient le pont de 
Saint-Gonstant ajoutèrent trop de foi à un rapport qni leur 
annonçait qu'il arrivait des troupes de Vannes, avec de Par- 
tillerie, et ils se retirèrent vers Sainte-Anne, laissant ainsi la 
route libre. 

Cette faute força le général Desol de donner l'ordre à toute 
l'armée de prendre la môme direction, et nous fûmes coucher 
à Plumergat. Le commandant de l'artillerie de l'armée Royale 
avait fait tirer deux coups de canon, pendant le combat, et 
avait ensuite pris la fuite. Le malheureux avait tellement 
perdu la tête, qu'étant arrivé sur la route d' Auray à Vannes, 
il fit entrer ses deux pièces dans un champ de blé et les y 
abandonna. Le jour suivant, elles furent trouvées par les sol- 
dats du général Bigarré. 

Dans celte journée, M. de Moëlien reçut six coups de 
baïonnette et un coup d'épée à Auray même ; M. de Làngle, 
commandant le bataillon de Hennebon, y fut tué, ainsi qae M. 
du Couëdic, officier de la marine royale. 

Les jeunes gens de la légion de Joseph Cadoudal ^ ceux de 
la légion de Sécillon et du canton de Gambert, qui avaient 
combattu, ne suivirent pas M. Desol à Plumergat; ils rentrè- 
rent tous chez eux. Il ne resta avec le général que son état- 
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major et une partie de la légion de Bign an, et déjà même, 
dès la veille du combat, le corps principal de l'armée était 
réduit à moins d'un tiers de son effectif, parce (^u'en appro- 
chant de la côte, les officiers de paroisse et les soldats s'en 
étaient allés pour changer de chemises. 

Cependant, ce combat n'eut un résultat fâcheux pour les 
Royalistes, que parce que , à l'exception du général Desol et 
de MM. de Sécillon etCambert, aucun des chefs ne fit son 
devoir. 

A peu près à cette époque, M. de Ponlbriand, de la Ville- 
robert, en Pluduno, commença aussi à organiser son ancienne 
légion dans le pays de Plancoët, entre Dinan et Matignon, 
tandis que M. de Courson de la VillevaHo , aidé du brave 
Nepfou, de Carfort, et de Lourmel, organisait le pays de 
Laraballe et l'ancien territoire de M. de Boishardy. 

Dans rille-et-Vilaine, M. du Boishamont préparait, avec 
Gabillard, Renaud et autres, le pays de Montauban , Saint- 
Méen, Langan, Romillé, etc., et M. de Trégomain celui d'An- 
train et des Bazouges. 

En même temps, M. le marquis de Coislin organisait dans 
la Loire-Inférieure et l'Ille-et-Vilaine ; mais ces divisions 
n'eurent guère de combats, parce qu'elles n'avaient pris les 
armes qu'après la bataille de Waterloo. 

Un autre corps, formé par M. le duc d'Aumont, des officiers 
bretons, normands et vendéens, qui s'étaient réfugiés à Jersey 
pour attendre les événements, ne débarqua en France qu'a- 
près la rentrée du Roi à Paris. 

Cependant, ces derniers furent les premiers et les plus 
avantageusement placés, grâce à la haute protection et au 
bon vouloir de leur chef, premier gentilhomme de la chambre 
du Roi. 

Après le combat de Brech, il fut fait des propositions 
au général Desol pour la reddition des armes ; elles furent 
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repoussées avec dédain, et, le !2:2 juin, il se rendit à Saiat- 
Jean-Brévelay, où il séjourna le 23, bien que poursuivi par le 
général Rousseau. 

Dans raprës-midi du 24 ^ le général me remit les instruc- 
tions suivantes: 



« M. Julien Guillemot est autorisé à prendre sous ses ordres 
et à joindre à la légion de Melrand , qu'il commande , le 
deuxième bataillon de la légion de Big;nan , pour s'en sei*vîr à 
lever, à organiser et à mettre en mouvement, pour le service 
du Roi, tout le pays au-delà du Blavet, en s'étendaitt stir 
Môrlàix, le pays de Léon, etc. 

» Signé: Desol de Grisolle, maréchal-de-camp, comman- 
dant l'armée Royale de Bretagne. » 

Lé général Desol me (Mt en me donnant eet ordre : 

« Nous avons besoin d'attirer l'attention sur d'aotres 
» points; je compte sur vous. » 

Il continua ensuite sa retraite avec te restant de la lé^ 
gion Se Bignân, vers Sainte-Anne-de-Bùléon, el, dé mon 
d^té, je partis de suite à la tête du bataillon de Plmnéf^ù, 
commandé par Yves Le Dain. Après, une marélie de liWrtt, 
j'arrivai a Bieuzy, le 24. au matin, ou je tl^uyàl iftâ lé^iôri 
féûftie. 

Apfès quelques heures de repos , noûè flous réndl^ 
inés à Melrand, et une sééonde marche dêf nuit notig 
conduisit au Guiméné , où nous entrâmes à la poinKé Aa 
jour. Mais je n'y restai qtfe lé temps néoèssârtre poili* ar- 
hùt&t lé drapeau blanc et faire? remettre dê^ sotaliergf aitt 
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hommes qui en manquaient ainsi que des vivres-^ pbis nous 
fûmes passer le reste de la journée à Saint-Caradec, d'oi 
Je dirigerai des détachements sur les paroisses voisines, 
pour faire marcher les jeunes gens et former de nouvelles 
compagnies. 

Le 27 au soir, je fis mon entrée à Gourin, où M. Coroller 
et Colonozet, qui se cachaient dans les eiivirons, vinrent me 
trouver. Us n'avaient pas encore réussi à faire aucun rassem- 
blement, et il en était de môme de M. le comte de Cor- 
nouailles; mais, dès le 29^ le premier avait déjà 400 hommes 
et le second une centaine. 

Nous traversâmes alors les montagnes Noires pour nous 
rendre à Motref, d'où j'écrivis m maire de Carhâix. Je fis 
signer ma lettre par MM. de Launaye, Le Ddin et Gilillemoty 
et le 30, au matin^ je me présentai devant cette ViMe^ dont la 
garnison avait d^ pris des pos-itions et semblait vouloir se 
disposer à flous disputer Fen4>rée; M. le comte de Cornouailles 
se dirigea alors à droite pe^r prenëré la route dé Rostrenetï 
et attaquer de ce côté pendant que j'attaquerais par là route 
deGour£n;<maâs bientôt je reçus la réponse à la lettre que 
j'avais adressée au maire. 



Elle était ainsi conçue : 



« Ce 30 juin 18-15. 



n Messieufs^ 



» Aussitôt la réception éte votre lettre,, j'ili assemblé noion 
conseil, et tout d'un commun accord, nous avons arrêté de ne 
faire aucune résistance ; le sang français n'a déjà que trop 
coulé : nous désirons tous la paix et l'union, et nous ne dou- 
tons pasr que le méâie sentiment vous anime. 

r* îikm comptons sur la prcmiesse formelle qae vous 
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nous donnez de respecter les personnes et les pro- 
priétés. 
» Nous sommes, etc. 

») Les maire, adjoint et membres du conseil , 

» Signé: P.-T. LeBolloch, Trobriant^ Le Moal, 
» Calohar, etc. • 



Après être restés quelques heures à Carhaix et y avoir fait 
mettre le drapeau blanc, nous nous dirigeâmes vers Saint- 
Hernin, où nous passâmes la nuit. 

Le 1" juillet, sur la demande de M. le comte de Cornouail- 
les, nous fûmes attaquer Châteauneuf-du-Faou. Mais trouvant 
cette ville trop bien gardée , nous dûmes nous retirer après 
avoir essuyé quelques décharges, qui firent tomber plusieurs 
de nos hommes, entre autres le jeune séminariste Nicolas, 
frère du capitaine des écoliers de Vannes , tué à Musillac, le 
9 juin précédent. Nous fîmes une halte, à portée de fusil de la 
ville, dans Pespoir de faire sortir la garnison, et comme 
M. CoroUer arriva avec quelques centaines d'hommes, nous 
nous trouvions assez forts pour la combattre ; mais elle ne 
sortit pas. 

Le jour même , je remis les munitions qui me restaient à 
M. le comte de Cornouailles et à M. CoroUer , puis je me mis 
en route pour rentrer sur le territoire de ma légion , d'où je 
m'empressai de rendre compte au général Desol, de la mission 
qu'il m'avait donné à remplir. 

Il me répondit, en date du 7 juillet : 

« Mon cher Julien , 

» Je prends une grande part au petit désastre qui vous est 
arrivé; ceci ne doit pas vous décourager; il n'y a que l'homme 
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qui ne s'expose à rien, qui n'éprouve pas de revers. Un autre 
jour vous serez plus heureux. 

» Nous aussi, nous avons éprouvé un revers, vous y étiez ; 
mais nous l'avons réparé. Nous avons opéré un petit débar- 
quement à la face de Rousseau, et nous avons presque détruit 
une de ses colonnes, forte de 1,300 hommes. 

» Aujourd'hui, m\fs sommes à Musillac pour un autre 
débarquement , et nous avons espoir qu'il sera heureux. Si 
nous réussissons, je vous enverrai des armes. 

» Les alliés sont probablement à Paris ; ainsi , nous tou- 
chons à la fin de la crise. 

» Il m'a été fait un grand nombre de propositions ; je n'en 
accepterai aucune que, préalablement, le Roi ne soit reconnu, 
et, alors, je vous dépôcherai un courrier. 

» Constance, mon cher, et nous triompherons. 

» Votre camarade, 

» Si^wt^-Desol de Grisolles. » 

Le général avait raison ; les alliés étaient, en effet, entrés à 
Paris, et ils voulaient exiger de la France la cession de plu- 
sieurs places fortes. 

A ce sujet , lord Wellington, dans une très-longue lettre 
qu'il adressait à lord Castlereagh, lui disait: 

• 

« Il faut tenir au traité de Paris de l'année dernière ; la 
» France ne consentira jamais à une cession de son terri- 
• toire, et il faut bien faire attention que l'armée alliée 
» n'est entrée en France , que parce qu'elle ne faisait la 
» guerre qu'à Bonaparte. Sile peuple français^ ajoute Wellin- 
)> gion, n'avait pas été pour les Bourbons, nous n'y serions 
» pas venus, et même, à présent, nous ne pourrions pas y 
» tenir. » 

10 
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Toutes le-^ vues de Wellington lurent adoptées. 11 se servait 
des mômes expressions en écrivant au général prussien Blu- 
cher, pour l'empêcher de détruire le pont d'Iéna. 

Si les alliés avaient persisté dans leur plan , il est sûr que 
nous eussions marché contre eux, avec le Roi à notre tête > 
car, lui aussi, ne voulait pas de cession de territoire , ni la 
destruction du pont d'Iéna. 

a Je me mettrai en travers sur ce por^t, avait dit Sa Majesté, 
r> et on me fera saitter avec lui. » 

Je vous ai dit, mes chers neveux , que, le 24 juin , le corps 
de l'armée Royale, toujours poursuivi par le général Rousseau, 
était allé coucher à Sainte-Anne-de-Buléon. 

Le 25, il prit la route de Pluraelec , où il s'arrêta et où une 
dépêche , interceptée , fut apportée au général Desol de Gri- 
solles. Il y lut, »^ haute voix, les événements de Waterloo, du 
18 juin, et l'abdication de Bonaparte, du 22 juin. 

L'armée se dirigea ensuite vers Elven ; mais bientôt elle 
exécuta une contre-marche et vint coucher â Seront. 

Le 26, elle arriva à Kerguennec, en Bignan, et y séjourna 
le 27. 

Le 28, elle se rendit à Baud. 

Le 29, à Pluvignier, où le général fut rejoint par plusieurs 
officiers de la maison du Roi, qui arrivaient de Gand. 

Ce même jour, Bonaparte quittait Paris pour ne plus y re- 
venir vivant. 

M. de Lamartine dit, de lui, dans son Histoire de la Res* 
taiiration, 2™« volume, page 347 : 

« Bonaparte, dont on prétend faire aujourd'hui l'homme 
» de la Révolution française et de la liberté, n'a jamais rien 
» compris à la hherté et a fait avorter la Révolution française. 

» L'histoire le prouvera à toutes ses pages, quand elle aura 
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» été écrite sous d'autres inspirations que celles qui la 
» dictent aujourd'hui. 

» Il a été la réaction incarnée contre la liberté de l'Europe. 

» Que voulez-vous pour preuve ? 

» Demandez, que reste aujourd'hui de Bonaparte, dans ce 
» monde. 

» Une page de batailles, et voilà tout. » , 

Le 2 juillet , l'armée Royale se porta à Locmariaker pour 
recevoir un troisième débarquement, et, le 3, à Grand-Champ, 
où le général Rousseau eut voulu la cerner ; mais le détache- 
ment, composé de douaniers, sorti de Vannes pour répondre 
à ses intentions, ne put allei* plus loin que le pont Ménesal, 
entre Plescop et Grand-Champ ; là, il rencontra le bataillon 
d'Elven, qui le culbuta de suite et le poursuivit jusqu'à 
Vannes. 

Après cette victoire , qui est celle dont me parlait le gé- 
néral Desol, dans sa lettre du 7 juillet, l'armée se porta sur 
Elven. 

Elle passa le 6 et le 7 à Questembert, et le 8 à Musillac. jour 
de la rentrée à Paris du roi Louis XVIII. 

Alors, bleu que l'état d'hostilité n'eut pas cessé de suite, il 
ne fut plus versé de sang. 

Les troupes ennemies s'enfermèrent dans Vannes et Pon- 
tivy, en conservant toujours leur drapeau. 

La petite ville de Plouay, se croyant en sûreté, avait aussi 
conservé le feien, de sorte que je fus obligé de m'y rendre, à 
la tête du bataillon de Melrand, pour l'abattre et y arborer le 
nôtre. Nous y prîmes quelcpes fusils et la caisse du tambour 
de la garde nationale. 

Rentré à Locminé, je reçus l'ordre suivant, daté du 8 
juillet : 

% 

« Le chef de légion, Julien Guitlemot. conservera, jusqu'à 



Toiilrs l<s \nrs clr Wellington lurent adoptées. Il se servait 
lies mômes expressions en écrivant au général prussien Blii- 
cher, pour Tempécher de détruire le pont d'Iéna. 

Si les alliés avaient persisté dans leur plan , il est sûr que 
nous eussions marché contre eux, avec le Roi à notre tôle , 
car, lui aussi, ne voulait pas de cession de territoire , ni la 
destruction du pont d'Iéna. 

u Je me mettrai entrai ers sur ce pont, avait dit Sa Majesté , 
» et on me fera sauter arec lui. »> 

Je vous ai dit, mes chers neveux , que, le 24 juin , le corps 
de l'armée Royahî, toujours poursuivi par le général Rousseau, 
était allé coucher à Sainle-Anne-de-Buléon. 

Le itb, il prit la roule de Plumelec , oii il s'arrêta et où une 
ilépéche , interceptée , fut apportée au général Desol de Gri- 
solles. Il y lut, à haute voix, les événements de Waterloo, du 
18 juin, et l'ahdicalion de Boijaparte, du 22 juin. 

L'armée se dirigea ensuite vers Elven ; mais bientôt elle 
exécuta une contre-marche et vint coucher à Sérent. 

Le 26, elle arriva à Kerguennec, en Bignan, et y séjourna 
le 27. 

Le 28, elle se rendit à Baud. 

Le 29, à Pluvignier, où le général fut rejoint par plusieurs 
offîci(irs de la maison du Roi, qui arrivaient de Gand. 

Ce môme jour, Bonaparte quittait Paris pour ne plus y re- 
venir vivant. 

M. de Lamartine dit, de lui, dans son Histoire de la Bes* 
tauration, 2"»« volume, page 347 : 

« Bonaparte, dont on prétend faire aujourd'hui Thomme 
» de la Révolution française et de la liberté, n'a jamais rien 
» compris à la liberté et a fait avorter la Révolution française. 

» L'histoire le prouvera à toutes ses pages, quand elle aura 
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Le 26 , j'avais écrit au commandant de Parrondissement, 
M. Dussueil, pour lui faire connaître que j'avais l'intention 
d'y entrer le 27. 

Il me répondit : 

« Qu'il ne pouvait laisser aucune troupe entrer à Pontivy 
» sans un ordre formel du général Rousseau, commandant, 
» pour le Roi, le département du Morbihan. » 

Ces mots « Rousseau, commandant pour le Roi » toe surpri- 
rent ; mais je ne voulais pas passer outre sans avoir de nou- 
velles instructions. Je m'empressai d'expédier un courrier à 
Vannes pour les avoir. 

J'appris alors le départ du général Desol pour Paris, et je 
vis que M. le général de la Boëssière ne pouvait prendre sur 
lui de répondre à ma demande. 

Ce jour-là môme, il me fut annoncé qu'un convoi, arrivé la 
veille àJosselin, et destiné pour Lorient, devait passer par 
Locminé. Je me portai au-devant de ce convoi jusqu'à la 
lande de la Justice, en Saint-AUouestre, et comme les soldats 
de l'escorte avaient conservé la cocarde tricolore , je les 
fis désarmer et leur fis retirer leurs cocardes. Arrivés à 
Locminé, nous trouvâmes que les voitures contenaient deux 
mille six cents chemises, quelques centaines de> paires de 
souliers et des schakos anglais, provenant d'un débarquement 
opéré dans la Vendée pour l'armée de M. le marquis de La 
Rochejaquelein. 

Les deux premiers articles furent distribués au plus néces- 
siteux des soldats de ma légion, et je donnai les schakos aux 
autres. 

Plus tard , ils servaient de coiffure aux bergers, qui en 
étaient très-fiers en gardant leurs troupeaux. 

Immédiatement après le retour de M. de Launay, que j'avais 
envoyé à Béganne, à la tête d'un détachement, pour chercher 



les i ,000 fusils et les munitions que le général Desol m^avait 
autorisé de faire prendre, je partis pour Noyai pour être 
plus approché de Pontivy. 

Votre père, dont la blessure n'était pas fermée, et qui ne 
pouvait ni marcher ni aller à cheval, voulut me suivre dans 
une charrette. 

Le 5 août, au soir, j'envoyai M. de Launay prévenir M. le 
capitaine de frégate Dussueil, que le lendemain j'entrerais à 
Pontivy. 

Cet officier m'observa que, d'après les conventions passées 
avec le général Rousseau, je ne pouvais y entrer que le 8 ; 
cependant mon parti étant pris, j'y fis mon entrée le 6. 

Les marins me cédèrent la caserne; mais ils ne quittèrent 
la ville que le 8, et, le môme jour , M le général de la Boës- 
sière, avec tout l'état-major, devenu nombreux et superbe 
depuis la bataille de \yaterloo, y arriva, suivi de la légion 
d'Auray et du bataillon d'Elven. 

Louis Cadoudal, revenu d'Angleterre, accompagnait son 
frère, qui lui céda son 3« bataillon , dit de Hennebon , com- 
mandé par M. de Monistrol , depuis la mort de M. de Langle ; 
ce bataillon prit alors le nom de légion. 

Le 11, le général, suivi de son brillant état-major, 
passa la revue de ma légion , et , le 12 , il me remit Tordre 
suivant : 

« M. le chef de légion, Julien Guillemot, se rendra, demain 
13, à Rostrenen. Il y laissera 300 hommes et se rendra, avec 
le reste de sa légion, à Carhaix , où il demeurera jusqu^à nou- 
vel ordre. 

>» Fait à Pontivy, le 12 août 1815. 
» Le major-général, commandant en chef, ^dif intérim, 

» Signé : De la Boëssière. » 
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A mon arrivée à Carhaix, M. le maira de cette ville se hâta 
de me prévenir qu'il avait reçu l'ordre du préfet, M. de Cintré, 
de ne point nous accorder de vivres. Je priai l'envoyé du 
maire d'aller attendre ma réponse à la mairie. 

En même temps, j'envoyai un détachement chercher le 
crieur de ville, que je fis condukc dans toutes les rues, avec 
ordre de publier que, si dans deux heures, il ne se trouvait 
pas à la mairie des vivres en quantité suffisante pour le nom- 
bre d'hommes que j'avais sous les armes, j'en enverrais cher- 
cher dans les maisons. Cet avertissement produisit l'effet que 
j'en attendais. Cependant, je me hâtai d'en écrire au géiiiéral 
de la Boëssière. 

Voici sa réponse : 

« Ce 16 août 1815. 

» En môme temps que voire lettre, moucher Guillemot, 
j'en ai reçu une de M. le préfet du Finistère. 

» Il m'objecte, à celle que je lui avais écrite précédemment, 
que les ordres du ministre sont contraires à toute fourniture, 
etc., etc.; mais en l'urgence, il me laisse voir qu'il a écrit 
de manière à ce qu'il sera obtempéré aux réquisitions qui 
seront faites pour votre subsistance, et, en conséquence, je 
vous envoie un ordre positif pour vous faire parvenir des 
vivres ; vous n'aurez qu'à le produire aux maires et autres 
autorités. 

» Il est nécessaire de diminuer considérablement le nom- 
bre de votre légion, n'en conserver que le choix et renvoyer 
le reste à ses travaux ; les maintenir toujours dans l'attente 
d'un appel auquel il faudrait répondre de suite. 

» Vraisemblablement, je vous enverrai, dans quelques 
jours, l'ordre de revenir ici pour effectuer votre UcenciC'-r 
ment. 

» En attendant, vous pouvez, aussitôt ma lettre reçue, faire 
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partir des détachements, commandés par un officier, com- 
posés d'hommes que vous renvoyez en congé. 

» Occupez-vous, sans délai, de faire l'état des services des 
officiers de votre légion, afin de l'envoyer au général Desol, 
qui le demande le plus tôt possible. 

» Conservez toujours rassemblés tous les hommes qui se- 
raient disposés à servir avec vous et les chefs connus , soit 
dans la légion départementale , soit dans la garde du Roi, 
soit dans la gendarmerie ou tout autre service quelconque ; 
mais donnez des congés au reste. 

» Agréez, etc. 

» Sigm* : Le major-général de la Boëssière. » 

En même temps que cette lettre, M. de la Boëssière m'a- 
dressait un ordre du jour, daté du 15 août, du général 
Barbou, qui commandait la 13'' division militaire, et une circu- 
laire, du 9 août 5 de M. Pasquier , ministre de la police , qui 
remplissait les fonctions de ministre de l'intérieur, concernant 
le licenciement des Chouans. 

Néanmoins , il me marquait en même temps : 

M Ne vous inquiétez pas de l'ordre du jour du gêné- 
» rai Barbou , et de ce qui est dit d'envoyer les hommes 
» qui voudraient servir à Brest, à Saint-Malo et à Lo- 
» rient. » 

En effet , mes chers neveux , aucun chef n'eût voulu 
obéir à un ordre semblable. Mettre nos jeunes gens sur 
la route des colonies, c'eût été les punir de leur dévoue- 
ment. 

Le 25 août, je reçus l'ordre de retourner à Pontivy et de 
désarmer la garde nationale de cette ville. Cet ordre fut exé- 
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cuté, et les armes furent apportées dans la salle de la mairie, 
en ma présence. Mais j'agissais avec peine , car je n'avais 
jamais eu qu'à me louer des bons procédés des habitants de 
Pontivy à mon égard. 

Le sous-préfet, M. Le Bare, m'avait toujours témoigné 
beaucoup d'amitié et avait traité votre père avec bonté , 
pendant les huit jours que nous avions passés chez lui, au 
château. Depuis, en 1832, il m'a rendu un service qui m'a 
peut-être sauvé la vie. 

Le général Desol avait promis, en partant pour Paris, de 
s'occuper des officiers de son armée , et il est bien sûr qu'il 
en avait l'intention ; mais le ministre, pour être débarrassé 
de lui, l'envoya de suite à Belle-Ile-en-Mer, pour y com- 
mander. 

En passant à Rennes, le 12 septembre, il pria le gé- 
néral prussien Tauentzien de ne pas envoyer de troupes dans 
le Morbihan. 

Le général prussien répondit en ces termes : 

« Monsieur le général, 

» C'est avec empressement que j'ai l'honneur de répondre 
à la lettre que vous avez bien voulu m'a dresser, en date 
d'aujourd'hui. 

» La demande que vous m'avez faite, M. le général, de ne 
pas faire pénétrer les troupes sous mes ordres dans les can- 
tonnements occupés par l'armée Royale en Bretagne, est trop 
juste, pour que je ne doive pas y consentir avec beaucoup de 
plaisir, etc. 

» A mon quartier-général. 

» Rennes, le 12 septembre 1815. 

» Signé: Le général, comte de Tauentzien. » 



Ainsi 5 grâce à rarmée Royale , aucun soldai étranger ne 
mit le pied sur le sol morbibannais. 

A cette époque , on avait déjà commencé à s'occuper de la 
formation des légions départementales, et le Roi ayant nommé 
Josepb Cadoudal au commandement de celle du Morbihan, 
celui-ci voulût , avec raison , aller en personne remercier 
Sa Majesté. 

Il renouvela alors les démarches qu'il avait déjà faites, en 
1814, afin d'obtenir le brevet de lieutenant-général et le 
cordon rouge pour son frère Georges. En même temps, il 
exposa la position dans laquelle nous nous trouvions ; mais , 
par rapport à nous , ses démarches n'eurent aucun résultat 
avantageux. 

Jamais les anciens officiers des armées Royales ne s'étaient 
trouvés dans un si grand embarras. 

Pour moi , mes chers neveux , après le licenciement , 
il ne me restait que 4 francs. Heureusement que mon 
cousin Gambert, de Pleugriffert, me devait 1,200 francs, 
et, avec cette somme, je me décidai à retourner en Angle- 
terre, avec la pensée de m'y fixer et de ne plus revenir en 
France. 

Avant de partir , j'eus soin de dresser des états no- 
minatifs des officiers et soldats qui demandaient à ser- 
vir , conformément aux ordres du général Barbou , et 
d'exposer les droits de chacun aux récompenses pro- 
mises. 

M. le général de Floirac, arrivé depuis le 9i3 août, était 
môme muni des pleins pouvoirs de donner des brevets aux 
officiers portés sur nos états. 

Pour vous montrer comment étaient rédigés ces brevets, 
sans valeur, dérisoires, je vais vous donner une copie du 
mien, ou plutôt des miens, car j'en reçus trois. 

Le général Desol et le général de la Boëssière m'en eu- 
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voyèrent aussi chacuc un avec des lettres, très-flatteuses pour 
moi. 

ARMÉE ROYALE. 

« Au nom du Roi , 

» Nous, maréchal-de-camp, préfet du Morbihan, commis- 
saire extraordinaire du Roi dans les départements des pro- 
vinces de Bretagne, en Tabsence de M. le comte de-Marigny, 
lieutenant-général, grand'croix de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis, premier commissaire extraordinaire, en vertu 
des pouvoirs qui nous ont été conférés, en date de Gand, du 
l".mai 1815. 

» Prenant une confiance en la valeur, la conduite et la 
fidélité de M. Julien Guillemot , l'avons nommé chef de 
légion. 

» Ordonnons à toutes les autorités militaires de le recon- 
naître en ladite qualité. 

» Au château de la Berraye, dans le Morbihan, le 22 mai 
1815. 

» Signé : Le comte de Floirac. » 

A la réunion qui eut heu à l'occasion de ces brevets, 
Joseph Cadoudal prit le n» i«', pour la légion d'Auray; 
M. Léridan prit le n« 2, pour celle de Vannes, et M. de 
Sécillon le n*> 3, pour celle de Redon. 

C'était une injustice envers la légion de Bignan, qtii avait 
toujours eu le n*> i dans les anciennes guerres, et envers 
M. Le Thieis, qui était colonel depuis 1800. 

Mais ce dernier et les autres chefs étaient absents, et M. le 
comte de Floirac n'y connaissait rien. D'ailleurs, là guerre 
était finie et l'armée licenciée* 
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Je m'expatriai donc de nouveau, au commencement du mois 
d'octobre, et je m'établis avec la pensée bien triste de ne 
plus revenir en France. 

Mais quelque temps après , le général Desol mVcri- 
vit que le Roi avait créé une commission pour examiner 
les réclamations des officiers qui avaient servi sous les 
ordres du prince de Condé, dans l'émigration, et de ceux 
qui avaient servi dans les armées Royales de l'Ouest, et il me 
pressait de revenir, dans mon intérêt et surtout pour établir 
les droits des officiers qui avaient servi sous les ordres de 
mon père. 

A mon retour, le général m'envoya la circulaire de M. le 
maréchal de Beurnon ville', président de la commission. 

En voici un extrait : 

« Afin que les récompenses que la commission se propose 
» de solliciter pour les officiers de paroisse conservent tout 
» leur prix, il est nécessaire qu'on ne les multiplie pas et 
» qu'elles soient en rapport, non-seulement avec les services 
» des individus, mais aussi avec leur position actuelle, Pin- 
» fluence et la considération dont ils jouissent dans leurs can- 
» tons. 

» Celles qui, sans doute, auront le plus de prix aux yeux de 
» ces glorieux défenseurs du Trône, seront les armes présen- 
» tées au nom du Roi. 

» Les armes pourront être accompagnées d'une petite 
» pension pour ceux qui, quoiqu'ayant bien servi, .ne sont 
» cependant pas en première ligne et n'ont fait qu'une partie 
» (les guerres. 

» Enfin, les pensions doivent être nécessaires et réellement 
» méritées, puisqu'on doit les considérer comme la récom- 
» pense de services rendus. 

» Sa Majesté ne pouvant, dans les circonstances actuelles, 
» aiïeqter à cette dépense qu'une somme peu considérable, il 
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» convient de restreindre les demandes de pension autant que 
» possible. » 

» 

Mais, mes chers neveux, il ne fut point accordé de pension 
à cette époque, du fait de la commission que M. le maré- 
chal de Beurnonville présidait ; et, quant aux officiers qui 
avaient réellement fait toutes les guerres et qui avaient joui 
d'une pension en Angleterre, à laquelle ils n'avaient renoncé 
que sur la promesse du Roi qu'elle serait continuée en France, 
leur position était devenue de plus en plus malheureuse. Pour 
en sortir, nous serrâmes nos rangs. 

La réunion eut lieu le 25 août, jour de la Saint-Louis, à 
Vannes, chez M. Audran, et, à l'unanimité, ces officiers tirent 
choix de moi pour aller à Paris faire connaître leur position. 
Chacun d'eux me remit ses papiers et signa la pièce suivante , 
rédigée par M. Le Guesno de Pénanster : 

« Les soussignés, anciens officiers supérieurs de l'armée 
Royale du Morbihan.: 

» Qui contribuèrent, dès l'an 1793, à la formation du 
parti royahste de Bretagne ; 

» Qui, depuis cette époque jusqu'au retour de Sa Majesté 
sur le trône de ses pères, furent toujours proscrits et poursuivis 
pour être restés fidèles à la cause sacrée qu'ils avaient ouver- 
tement embrassée : 

« Qui, depuis 1800 jusqu'à 1802, eurent seuls la gloire 
de soutenir, dans l'Ouest et aux yeux de l'Europe entière, 
le souvenir de la Royauté , et , à cette époque, furent ap- 
pelés en Angleterre, où. le gouvernement britannique eut la 
générosité de leur accorder des secours jusqu'à la Restaura- 
tion ; 

» Qui, en 18Q4, furent employés de nouveau dans le projet 
des généraux Pichegru, Georges et Moreau, etc.; 
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» Qui, finalement, rentrés en France, en 1814, lurent de 
nouveau frappés de proscription au mois de mars 1815; 

» Les soussignés chargent M. Julien Guillemot, ex-colonel 
dans rarméft commandée par le général Desolde Grisolles, et 
fds (ie feu le général Guillemot, de se rendre auprès de M. le 
comte de Pradel, pour faire valoir leurs droits aux pensions 
viagères que leur dévouement et leurs longs services peuvent 
avoir mérités. 

» Le sieur Guillemot voudra bien aussi, dans le soutient 
de leurs droits, rappeler la promesse qu'il plut à Sa Majesté, 
en 1814, et à Son Altesse Royale Monsieur de leur faire jouir 
des mômes avantages dont ils jouissaient en Angleterre pen- 
dant leur exil. 

» Le sieur Guillemot voudra bien également faire connaître 
à M. le comte de Pradel que, sur les soixante-neuf officiers 
royalistes de l'Ouest, passés en Angleterre en 180:2, quinze 
d'entre eux périrent depuis, en France, pour la défense de 
TAutel et du Trône; treize sont morts en Angleterre, la plupart 
par suite de leurs blessures ; quatre se trouvent placés, et les 
trente-six autres, se trouvant sans appui, ôe reposent avec con- 
fiance dans le souvenir paternel de Sa Majesté. 

» Vannes, le 25 août 1816. 

» Signé: Le Thieis, chef de légion, chevalier de Saint-Louis; 
dePénanster, chef de légion, chevalier de Saint- 
Louis; Dujardin, chef de légion ; Hermely, chevalier 
de Saint-Louis; Gambért, lieutenant-colonel; Au- 
dran , lieutenant- colonel; Pobeguin , lieutenant- 
colonel; Le Goëble, lieutenant-colonel ; Laine, chef 
de bataillon ; Le Neillon , chef de bataillon ; Louis 
Guillemot , chef de bataillon ; François Guillemot, 
chef de bataillon; Jean Bachimont, chef de bataillon ; 
Le Gentil, chef de bataillon ; Jean Boue, chef de ba- 
taillon ; Le Bourdiec, capitaine ; Eon, capitaine; Le 
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Louer, capitaine ; Thomazic. capitaine ; Launay , 
capitaine. — M. de Pénanster signa, en outre, pour 
les officiers absents. ». 

Les quatre qui se trouvaient placés étaient : Joseph Cadou- 
dal, colonel de la légion du Morbihan; Louis Cadoudal, chef 
d'escadron de gendarmerie; Morvan, chef d'escadron d'état- 
major, et Brèche, lieutenant-colonel d'artillerie de marine. 

Le premier, Joseph Cadoudal, avait commandé la légion 
d'Auray, en 1815, et Brèche, bien qu'il n'eût pas commandé 
pendant la guerre, avait cependant vécu de la vie des Chouans 
dans des temps difficiles , il la connaissait ; mais les deux 
autres^ Louis Cadoudal et Morvan, n'en avaient pas une idée, 
etjenesais pas pourquoi ils se trouvaient placés de préfé- 
rence aux anciens chefs. 

Les officiers signataires de la pièce ci-dessus, me donnèrent 
également une autre pièce, pour m'autçriser à faire valoir 
leurs droits auprès de la commission des anciens officiers, et 
je partis le 26. 

Rendus à Paris, M. le colonel vicomte de Foucauld, secré- 
taire de la commission, me remit l'autorisation de me présen- 
ter tous les mercredîB, de deux à quatre heures, dans ses 
bureaux, pour connaître la décision de la commission, par 
rapport aux officiers que je représentais. Une autorisation 
pareille me fut remise par M. de la Jonctière, chef des bu- 
reaux de la liste civile, à qui j'avais donné l'état nominatif 
faisant connaître le montant du traitement dont chacun des 
officiers avait jouit en Angleterre. 

Dès la semaine suivante, M. de la Jonctière me chargea de 
faire connaître à mes camarades que la pension des officiers 
supérieurs était fixée à 4,200 francs, et celle des officiers 
subalternes à 800 francs, à compter kIu !l«/ jaovier 1816; et ii 
me dit que, quand la commission aurait établi la position de 
chacun de nous, les offiiciers qui seraient admis au service 
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cesseraient de toucher celte pension, et que ceux des ofliciers 
supérieurs dont la pension do retraite ne monterait pas à 
1,200 francs, recevraient le surplus de la bourse du Roi, 
et que la môme règle serait suivie à l'égard des officiers 
subalternes. 

Dans le courant du mois d'octobre, j'adressai successive- 
ment à chacun de ces Messieurs la décision de la commission à 
son égard. 

M. de Pénanster fut le seul admis au grade de lieutenant- 
colonel. MM. Le Thieis, Hermely, Gambert, Audran^ Pobeguin, 
Le Goëble furent reconnus chefs de bataillon, avec 900 francs 
de retraite. MM. Péréal, Dujardin, Laîné, Bachimont, 
Le Neillon, Boue, Le Gentil, Louis Guillemot, Le Bour- 
diec, Thomazic, Launay, Le Louer, Eon, Aude, delà 
Tréhonnais furent reconnus capitaines, avec 600 francs de 
retraite. 

Ces officiers ne furent satisfaits ni de leurs pensions ni de 
leurs grades. 

En conséquence, ils se réunirent de nouveau, et, cette fois, 
pour écrire directement au Roi. 

Leur lettre, datée du 9 novembre 1816, me fut adressée, et 
je m'empressai de la remettre à M. le duc d'Aumont, premier 
gentilhomme de la Chambre, alors de service auprès de Sa 
Majesté, qui me promit de la présenter. 

Quelque temps après, M. le colonel de Foucauld me la 
rendit avec tous leurs papiers, en me disant que la commission 
avait maintenu sa première décision à l'égard de chacun des 
signataires. 

Ainsi, mes chers neveux, fut fixé, jusqu'à 1830, le sort des 
officiers les plus anciens et les plus influents de Parmée 
Royale du Morbihan ; de ceux qui avaient réellement fait la 
guerre , et auxquels le Roi eut dû, au moins, conserver les 
grades qu'ils avaient si péniblement gagnés. 

En i 830, ils perdirent le petit supplément qu'ils recevaient 
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de la bourse du Roi el ne conservèrent que leurs pensions de 
retraite. 

Pour moi , mes chers neveux , de chef de légion je devins 
chef de bataillon ; votre oncle François , de chef de bataillon 
devint lieutenant, et votre père, de simple volontaire devint 
sous-lieutenant. Des trois, je fus le seul à demander de 
l'activité , et je dus au maréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui avait 
fait la guerre dans le Morbihan, d'être placé, en novembre 
1819, dans la légion bis du Pas-de-Calais. 

Dans le récit que je viens de faire, mes chers neveux, je n'ai 
pu vous parler de la grande armée Vendéenne, de celte armée 
de géants, comme l'appelait Bonaparte. Mais en vous parlant 
de la Chouannerie qui la remplace, il m'eût été possible de 
citer un plus grand nombre de faits, de donner plus de détails 
et de nommer un plus grand nombre d'officiers et de per- 
sonnes de toutes les classes, qui ont rendu des services à la 
cause de l'Autel et du Trône, surtout dans le Morbihan. Je ne 
l'ai pas fait, parce que je trouve que ma lettre est déjà bien 
longue. 

Cependant , je ne veux la terminer qu'après avoir aussi 
donné une idée de ce qui s'est passé dans notre pays, à l'occa- 
sion de la révolution de Juillet 1830. 

A cette époque, je commandais le premier bataillon du 
2« régiment d'infanterie de ligne, et je me trouvai à Ajaccio, 
en Corse. 

M. le général Faverot, morbihannais, qui commandait cette 
île, ayant reçu les instructions du Gouvernement provisoire, '^ 
réunit chez lui, à la citadelle, tous les officiers de la garnison, 
ainsi que le préfet, M. le comte de Choiseul, et l'intendanttnili- 
taire, M. Lambert ; en un mot5Hous les employés du gouver- 
nemet, pour leur donner lecture de ces instructions. 

17 
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Quand il eut fini, je lui dis que, pour moi, ma conscience ne 
me permettait pas de m'y conformer et je le priai de me 
permettre de me retirer à l'instant. 

M. le général Faverot me répondit : 

tf Je suis assurément bien loin de vous blâmer; je connais 
» les malheurs de votre famille, et la franchise avec laquelle 
» vous venez d'exprimer vos sentiments, ne peut qu'augmenter 
» l'estime que j'ai pour vous. » 

Je savais que je n'avais pas de fortune. Cependant, mes 
chers neveux, je sortis satisfait, heureux d'avoir suivi la voix 
de ma conscience. 

En descendant dans la cour, je vis le général Tiburce 
Sébastiani, occupé à haranguer les soldats de mon bataillon. 
Je lui dis hautement qu'il tenait un langage infâme, qu'il 
prêchait la trahison. Cotte apostrophe mit fin à sa harangue. 
Il vint à moi, et me dit qu'il avait fait la guerre et assisté à 
des batailles. 

Pour réponse, je répétai les mêmes paroles que je venais de 
lui adresser. 

Le général Tiburce Sébastiani, qui était accompagné d'un 
avocat, devenu, plus tard, procureur-général , courut alors 
chez le général Faverot, pour le prier, en présence de mon 
colonel, du préfet et de l'intendant militaire, de me faire 
mettre en prison. Mais le général, qui me l'a encore répété 
chez moi, depuis que je suis à Vannes, ne m'en fit môme pas 
un reproche. 

Quelques heures plus tard, en sortant de la citadelle, où 
s'était passé ce que je viens de vous dire, je vis à la porte un 
grand placard; c'était la proclamation imprimée, faisant 
connaître les événements de Paris et l'état actuel des choses. 
Je m'arrêtai pour la parcourir; mais ma patience ne me per- 
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mit d'en lire qu'une ou deux lignes. Je portai la main dessus; 
je l'arrachai et je la mis en pièces, maigre les protestations de 
Tofficier de garde, M. de Montil, à qui elle avait été recom- 
mandée, et qui se tenait tout auprès. 

Je dois vous dire, mes chers neveux, que ce jeune officier, 
qui vit encore, partageait mes sentiments. Le colonel de 
Marlimprey et plusieurs autres officiers les partageaient éga- 
lement; mais ces officiers ne se trouvaient pas dans la même 
position que moi; nous n'avions pas assisté à la môme école, 
ni passé par les mêmes épreuves. 

Aussitôt que le général Faverot fut instruit du sort de la 
proclamation, il me fit appeler, non pour me réprimander, 
mais pour me prévenir de rester à la citadelle jusqu'au départ 
du paquebot pour Toulon. Il poussa la prudence encore plus 
loin pour ma sûreté. 

Le jour suivant, il fit dire au capitaine du paquebot, M. de 
Santini, d'envoyer un canot me prendre à la porte de secours 
delà citadelle, pour que je n'eusse pas à passer dans les rues 
et sur le port. 

A mon passage à Paris, je fus voir le général Brèche, atta- 
ché au ministère de la marine et resté au service du nou- 
veau gouvernement. Il m'engagea beaucoup de suivre son 
exemple. 

Plus tard, en 1832, il suivit le mien : il quitta sa place pour 
se mettre au service de la Légitimité, cependant sans se com- 
promettre sérieusement. 

Immédiatement après celte visite, votre tante et moi nous 
nous séparâmes, elle pour retourner auprès de sa mère, et 
moi pour venir en Bretagne, dans l'espoir de faire la guerre ; 
mais tout y était calme. 

Le peuple était très-bien disposé et demandait à prendre les 
armes. Un mot eut suffi pour le soulever en masse, comme 
vous le diront tous les hommes de cette époque, et comme le 
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prouva, plus lard, lo refus des conscrits d'aller joindre leurs 
rt^gimenls, et Paccueil empressé qu'on leuF faisait partout, à 
cause de ce refus. 

Ce mot ne fui pas prononccM 

Le général Cadoudal, qui ne manquait ni de courage ni de 
moyens, mais que la vie active effrayait, ne se montra pas, 
dans cette circonstance, à hauteur de ce que les Légitimistes 
avaient droit d'attendre de lui, de ce que le pays en atten- 
dait. 

M. le colonel Bon temps, qui occupait Lorient avec son ré- 
giment d'infanterie suisse, avait envoyé trois officiers pour 
lui proposer de nous livrer cette ville, qui contenait les 
armes et surtout les munitions dont nous avions besoin, et de 
marcher avec nous. Il savait aussi que M. le marquis de 
Kersalaiin, colonel du 12« léger, en garnison à Vannes, était 
dans les mômes dispositions. 

On lui observait , en outre , qu'il pouvait compter que 
le plus grand nombre des officiers , des sous - officiers 
et môme des soldats de la garde royale , ainsi que la 
moitié , au moins , des officiers de cavalerie et plus d'un 
tiers des officiers d'infanterie de ligne se seraient em- 
pressés de se réunir à l'armée Royale, dès qu'elle se fut mon- 
trée forle, on lui prouvait que nous ne trouverions pas de trou- 
pes à combattre. Mais toutes ces observations furent inu- 
tiles. 

M. le comte de Chazelle, préfet du Morbihan, croyant sans 
doute que l'inaction ne suffisait pas, fit paraître , le 5 du mois 
d'août, une proclamation qui avait pour but de détourner les 
Morbihannais de leur ancienne fldéhlé, de leur amour pour 
leurs Princes légitimes, et de les engager à se réunir dans un 
sentiment d'union, et à se laisser conduire par les grands corps 
de VElat, par ces hommes qui venaient de trahir leurs ser- 
ments et leur roi. 
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Voici cette proclamation : 

« Habitants du Morbihan, 

» Les événements sont accomplis. La Providence , dans 
ses impénétrables arrêts, soumet la France à de nouvelles 
épreuves. 

» Charles X a dû quitter le royaume avec sa famille, et 
un gouvernement provisoire a été substitué au sien. 

» Assez de maux ont déjà accablé notre patrie pour que 
tous les vœux s'unissent afin de la préserver de nouveaux 
malheurs. Le plus grand de tous, en ce moment, serait le re- 
nouvellement des dissensions intestines qui ont naguère agité 
notre département et qui aurait pour premier effet de com- 
promettre les intérêts de l'agriculture et du commerce et 
de troubler inutilement l'ordre public et la sécurité des 
familles. 

» Il est donc de l'intérêt de tous de se réunir dans un senti- 
ment commun de paix et d'union jusqu'à ce que les grands 
corps de l'Etat, en ce moment assemblés dans la capitale, 
aient tracé aux diverses autorités constituées la marche 
qu'elles devront tenir désormais, etc. » 

Pour moi, mes chers neveux, je me trouvais alors dans 
une position telle qu'il m'était très-facile de faire pren- 
dre les armes et de forcer ainsi les autres chefs à sortir 
de l'inaction ; de tous les côlés on venait me le proposer ; 
mais la proclamation de M. de Chazelle était là, affichée aux 
portes des églises et lue, par ordre, au prône. Elle ne pro- 
duisait, il est vrai, et ne pouvait produire aucun effet sur 
le peuple ; cependant, elle me faisait penser qu'il pouvait 
exister des instructions secrètes du roi Charles X: l'indéci- 



262 

sion du générai Cadoudal n'était pas propre à m^ôter celte 
pensée. 

Plus lard, le 22 décembre suivant, pour me tirer du doute, 
je me permis de le demander à Sa Majesté. 

Elle me répondit : 

« Que loin d'avoir donné des instructions semblables, il 
» eut été à désirer que nous eussions pris les armes. » 

Je regrettai bien alors de n'avoir pas suivi des avis par- 
faitement conformes aux vœux du pays et de n'avoir pas 
commencé la guerre en y arrivant. 

Je savais certainement que la masse du peuple n'avait point 
approuvé la révolution de Juillet, et que cette révolution n'a- 
vait été qu'une surprise de la part d'une poignée de traîtres 
audacieux. 

Près de vingt ans plus tard, mes chers neveux, le 49 mars 
1849, dans le procès de Barbes, Raspail et consorts, l'avocat 
Ledru-RoUin, disait : 

« On ne fait pas les révolutions en nommant les choses^ on 
» tâche de s'emparer des sentiments qui préoccupent le peuple 
» dans le mormnt actuel; et, ensuite, passez-nous Vexpreà-^ 
» sion, en un tour de main, on change la forme du gouver- 
» nement. » 

C'est ainsi qu'on avait agi envers Charles X et sa fa- 
mille. 

Pour arriver à ce but, les Révolutionnaires avaient employé 
le moyen indiqué dans tous les temps contre la religion , 
l'arme dont ils s'étaient servi pour mettre Louis XVI à mort, 
celle de la calomnie ; ils l'employèrent avec persévérance^ 
et, à force de calomnies, ils avaient enfin obligé Sa Majesté 
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d'avoir recours à la prérogative que lui accordait Tarticle 14 
de la Charte, celle de faire des ordonnances pour la sûreté 
de l'Etat; mais c'était où ses ennemis, ceux de la France, 
l'attendaient. 

A peine ces ordonnances furent-elles publiées, qu'ils se 
hâtèrent, de leur côté, d'avoir recours à un nouveau men- 
songe, aune nouvelle calomnie; ils crièrent que Charles X 
avait violé la Charte et trahi ses serments ; ils poussèrent le 
peuple et les soldats à la révolte , et , avec de l'audace , 
toujours de l'audace, ils restèrent maîtres des affaires, 
bien que désapprouvés de la partie éclairée du peuple 
français et même de l'immenseîmajorité de la population de 
Paris. 

Après le départ de Charles X, qui s'embarqua à Cher- 
bourg, le 16 août, ces hommes avouèrent hardiment et sans 
honte, qu'ils avaient joué le rôle de calomniateurs et trompé 
le peuple et les soldats. 

Le général de Lafayette dit, dans ses Mémoires : 

« L'article 14 de la Charte réservait formellement la sou- 
» veraineté à la personne royale, toutes les fois qu'il s'a- 
» gissaitde la sûreté de l'Etat, et le Roi seul était juge des 
» circonstances dans lesquelles il devait revendiquer le pou- 
» voir souverain. 

» Ainsi, ceux qui ont réduit la révolution de Juillet à 
» une misérable chicane de légalité, ont plaidé la cause de 
» Charles X. 

» Les ordonnances étaient légales, et elles étaient une né- 
• cessité de position, » 

Le journal révolutionnaire, te Globe, disait alors : 

« Ce n'est pas pour avoir rompu ses serments que 



» Charles X a été précipité du trône. Ce prince a abouti 
» à sa destination que nous et d'autres avions pressentie, 
» lorsque nous conspirions pour accélérer sa chute. 

» Charles X, poussé peu à peu, sans fracas, de posi- 
» tion en position, fut acculé au bord d'un fossé profond et 
» s'y précipita. » 

Marast . révolutionnaire du premier ordre, disait, dans une 
brochure intitulée : Vm0 Jours de Secret : , 

« Ou il faut reconnaître la légahté des ordonnances fai- 
» tes en vertu de l'article 14, ou il faut nier la Charte de 
p Louis XVIII. » 

Le Naiionaly journal révolutioiinaire , qui avait excité le 
peuple à la révolte, disait, en 1831 : 

« Nous accordons que l'article 14 était dans la Charte, et 
» que Charles X n'a pas violé l'article 14, par les ordon- 
» nances de juillet. » 

« Il n'est pas vrai, » disait M. Guizot, « que la Restaura- 
« tion ait été oppressive , la France n'a jamais été plus 
» libre que sous la Restauration. » 

Le duc de Broglie alla plus loin encore; il disait, dans la 
Chambre des députés, le 5 janvier 1833 : 

« C'est ainsi que, malgré la Charte et les loiSy nous avons 
» expulsé un souverain irresponsable ; 
» Que nous avons banni les membres de sa famille et 
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» tous leurs descendants , sans avoir aucun grief à faire 
» valoir contre eux ; 

» C'est ainsi que nous avons, sans autorité, mis les mi- 
» nistres de Charles X en accusation , et qu'en l'absence de 
» toute loi, nous en avons créé une tout exprès à laquelle 
» nous avons donné un effet rétroactif!!! » 

Dix-huit ans plus tard , ils eurent à comparer le gouver- 
nement des souverains légitimes à celui de Louis-Philippe, 
l'homme de leur choix , qui avait , comme eux , trahi ses 
serments et violé la Charte et les lois. 

Garnier-Pagès, étant alors ministre, disait dans son rap- 
port, le 16 mars 1848 : 

tf Sous le règne de Louis XVIII et sous celui de Charles X, 
» l'honneur de la France a toujours été maintenu intact, 
» et même, dans plus d'une circonstance, en dépit des 
» Anglais. 

» Sous ces deux règnes, il a fallu payer 700,000,000 
» d'indemnité de guerre aux alliés, et 400,500,000 francs 
» pour l'entretien des troupes étrangères que Bonaparte avait 
» attirées en France. Et, cependant, ajoute -t -il, on 
» trouva, en 1830, assez d'argent dans les caisses pour payer 
» les frais d'étabUssement de la nouvelle dynastie, celle de 
» Louis-Philippe, tandis que cette dernière dynastie a laissé 
• 872,000,000 de dettes flottantes. » 

Un autre des plus grands ennemis des Bourbons, M. Goud- 
chaud, disait, dans la séance du 17 mars 1849 : 

« En 1814, la Restauration avait trouvé la France épuisée 
» par des guerres qui avaient ruiné nos finances. 
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» Le Trésor avait dû disposer de ses dernières ressources 
» pour faire face aux besoins de l'année 1815. 

• Il fallait procéder à la liquidation des créances laissées en 
» souffrance par le gouvernement de l'Empire et aux (;hai^es 
» de deux invasions. 

» Cette liquidation portait la dette de l'Etat à 193 miliions 
» de rentes. 

» Cependant, malgré ces charges énormes, malgré Tépui- 
» sèment dans lequel les guerres de l'Empire avaient mis le 
» commerce et l'industrie, la Restauration, nous n'hésitons pas 
» à lui rendre celte justice, la Restauration rétablit Tordre 
» dans les finances, et le budget de 1829, le dernier qu'elle a 
» réglé, se présente, sinon complètement équilibré, du moins 
» dans une situation plus favorable que celle de tous les bud- 
» gets dont le pays a eu à faire les frais. » 

Ces aveux montrent, mes chers neveux, qu'en 1830, les 
ennemis de Charles X avaient été aussi, et bien plus encore, 
les ennemis de la France. Il était donc de l'intérêt et du 
devoir de tous les vrais Français de renverser le gouver- 
nement imposteur qu'ils"' nous avaient imposé , celui de 
Louis-Philippe. 

Pendant les trois mois que je passai à Langouhern, chez 
votre père, M. le général Fabre, qui commandait à Vannes, 
m'écrivit plusieurs fois d'aller le trouver, et si les propositions 
qu'il était chargé de me faire, bien qu'avantageuses, étaient 
inacceptables pour moi, son langage franc et tout-à-fait mili- 
taire me convenait. 

Un jour, il me dit : 

« Je vois que vous voulez nous faire la guerre ; mais je 
» vous conseille de viser droit, car, pour ûioi, je ne vous 
» manquerai pas. )» 
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Je lui dis que je suivrais son conseil, et nous nous quittâmes 
parfaitement d'accord sur ce sujet. 

Dans le courant de septembre, M. Adrien de la Hous- 
saye partit pour Lulworth , superbe château appartenant 
à l'illustre et excellente famille Weld, dans le comté de 
Dorset , en Angleterre , où la famille royale se trouvait 
depuis le 23 août. 

11 fit connaître l'incertitude dans laquelle nous nous trou- 
vions. 

S. A. R. Madame, duchesse de Berri, toujours remplie 
d'énergie et de courage, lui remit un billet qui contenait la 
nomination du général Gadoudal au commandement de 
l'armée Royale du Morbihan. 

A son retour, M. de la Houssaye remit le billet et rentra 
chez lui, à Josselin , où il tenait un commerce de vin. Il y 
fut arrêté quelques jours après et conduit à Vannes; mais 
le sujet de son voyage en Angleterre n'étant pas connu, il 
fut relâché quelques semaines plus tard. 

De mon côté, j'étais journellement prévenu de me tenir sur 
mes gardes; je recevais des avis tellement pressants que 
je ne couchais pas à la maison et ne marchais plus sans 
mon fusil. 

Cependant, on ne pouvait rien me reprocher, parce que 
n'ayant reçu aucun ordre, je me tenais tranquille, au point 
que quand Mathurin Mandard, qui avait été caporal au qua- 
trième régiment de la garde royale, fut rappelé au service, 
et qu'il vint me demander ce que ses camarades et lui 
devaient faire, je lui dis que je ne connaissais aucun motif 
qui pût m'autoriser à leur dire de ne pas marcher. Je fis la 
même réponse à tous les jeunes gens qui vinrent me con- 
sulter. 

Mais l'incertitude dans laquelle je me trouvais , et qui 
m'obligeait de répondre ainsi, ne me convenait pas. 
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Poar sortir de cette position toat-à-fait fausse ^ je me déci- 
dai à me rendre à Edimbourg, où toute la famille royale et 
M. le maréchal de Bourmont se trouvaient. 

Je partis le 2 décembre, après m'être enlendu avec ie général 
Cadoudal et M. le marquis de la Boëssière , qui me donnèrent, 
l'un et l'autre, des lettres. Le premier ne désirait pas mon 
retour immédiat; le second parlait de la faute que nous 
avions commise en ne prenant pas les armes, et de la possibi- 
lité de la réparer. Il ajoutait que ma présence était absolu- 
ment nécessaire dans le Morbihan. 

A mon arrivée dans cctle belle capitale de l'Ecosse, je 
trouvai que S. A. R. Madame et M. le maréchal de Bourmont 
avaient déjà pris la résolution de se rendre en France, et que 
le roi Charles X, qui habitait Holyrood, l'ancien palais des 
Stuarts, ne s'y opposait pas. 

Ce fut alors que je me permis de parler à Sa Majesté de la 
proclamation de M. le comte de Chazelle et de lui demander 
si elle avait défendu de prendre les armes dans les départe- 
ments de l'Ouest, et qu'elle me répondit, comme je vous l'ai 
déjà marqué, que, loin d'avoir donné un ordre semblable, il 
eut été à désirer que nous les eussions prises. 

Dans une réunion qui eut lieu chez M. le maréchal de 
Bourmont, je fis connaître consciencieusement la disposi- 
tion des esprits dans nos campagnes et nos ressources. Je 
dis qu'on avait déjà beaucoup trop tardé; que si l'on voulait 
réellement la guerre, il fallait la commencer de suite. Mais on 
m'observait que d'autres départements, aussi bien disposés 
que nous, n'étaient pas prêts, qu'il fallait, par conséquent, 
patienter et nous borner à tout préparer pour le jour de 
l'arrivée de la Princesse. 

Je revins par Jersey, pour remettre une lettre à M"» du 
Caylas. 

Cette dame m'assura que Louis XVIII avait la certitude que le 
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duc d'Orléans avait toujours conspiré; et elle me dit môme 
le moyen dont le Roi s'élait servi pour avoir cette cer- 
titude. 

A mon arrivée en Bretagne, après avoir fait connaître ce 
dont il était question au général Cadoudal, je me mis active- 
ment à organiser et à tout préparer pour être en position 
de répondre à l'attente de S. A. R. Madame et du maréchal 
de BourmonIfBMIi 

Les jeunes gens de la classe de 4830 n'avaient pas marché 
et il était clair que ceux de la classe de 1831 ne marcheraient 
pas davantage , tant Louis-Philippe d'Orléans était en hor- 
reur dans notre pays. 

Son père, avant de voter la mort de son Roi, avait renoncé 
à ses titres et même à son nom ; il avait proclamé qu'il était 
(ils d'un cocher, nommé Montford, l'amant de sa mère , disait- 
il, et que, par conséquent, il était digne d'être admis dans 
les rangs des sans-culottes. Il avait pris le nom d'Égalité et 
fait publier une proclamation pour annoncer au peuple que 
lui et ses enfants voulaient bien signer de leur sang qu'ils ne 
consentiraient jamais à régner. 

Mais toutes les bassesses de ce prince régicide et sa 
haine persévérante contre la famille royale ne le sauvèrent 
pas. 

Robespierre dit un jour : 

« Il faut que le duc d'Orléans meurt. • 

Et, le 6 novembre 1793, la tête du duc d'Orléans tombe sous 
la hache de la guillotine 1 
Cependant, au moment de paraître devant Dieu, le remords 

vint; il dit au prêtre qui s'était rendu auprès de lui : 

» 

« J'ai commis un grand crime qui mérite son expiation. 
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» j^ai contribué à la mort d'un innocent, de mon Roi, voilà 
» mon crime. » 

Cela, mes chers neveux, n'erapôcha pas son fils, Louis- 
Philippe, de suivre la même voie. 

Il assistait, aussi lui, à la séance de la Convention, le jour 
où cette assemblée d'assassins condamnait Louis XYI à mort, 
et la joie bruyante et atroce qu'il montra; AMBi, dans cette 
circonstance, contribua encore à le rendre plus odieux dans 
notre pays et à exciter le peuple à prendre les armes contre 
lui et contre les autres traîtres, ses associés. 

A la nouvelle de la mort de son père, il s'empressa de fuir 
en pays étranger; et, plus tard, il fit des démarches pour 
opérer ce qu'on appelle la fusion. 

Il priait le Roi de lui pardoimer les erreurs de son enfance; 
il lui faisait sa soumission et se disait le plus fidèle de ses 
sujets. 

Plus tard, il lui fît des serments ; mais Louis XVIII ne crut 
jamais ni à ses paroles ni à ses serments ; il le surveillait, 
surtout après la Restauration, et il savait certainement quïl 
conspirait toujours. 

Charles X eut le malheur de croire aux paroles de cet 
homme, et Charles X est mort dans l'exil, le 6 novembre 
1836. 

Dix-huit ans plus tard, le 24 février IS^S, une autre révo- 
lution est venue le forcer de fuir en Angleterre, où il est 
mort, le 26 août 1852. 

Au moment d'expirer, on eut dit que le môme remords 
qui avait tourmenté son père et lui avait dicté les paroles 
qu'il prononça au pied de l'échafaud , était aussi venu 
l'épouvanter, lui , Louis - Philippe d'Orléans , et le glacer 
d'effroi dans le château de Claremont. 

Il voyait alors où mènent le parjure et la trabisofi, et il 
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priait sa femme, Marie-Amélie, et ses enfants de revenir au 
comte de Chambord, principe de la Légitimité. 

Aussi, le duc de Nemours est-il allé, en juillet 1853., remplir 
ce devoir, de la part de sa mère et de ses frères, et on dit 
que M. le comte de Chambord a consenti à jeter un voile sur 
le passé. ' 

Il reste aux princes d'Orléans un autre devoir à remplir, 
celui de renier, par un acte authentique, le pa<^sé de leur 
famille, pour se montrer sans tache, comme il convient à des 
descendants de saint Louis. 

Je reviens à mon récit. 

A la fin du mois de mars i 831, le 9« léger, dont faisaient 
partie les jeunes gens du Morbihan, qui avaient servi dans la 
garde royale, quitta Brest, et, en passant à Saint-Brieuc, 
Mathurin Mandard et quelques autres de ce& jeunes gens 
apprirent de moi ce dont il était question. 

Il n'en fallut pas davantage pour porter ceux de Bignan et 
des paroisses environnantes à venir joindre leur sort au 
mien et à celui d'une centaine de jeunes soldats de la classe 
de 1830, déjà en fuite depuis trois mois. 

J'avais à peine organisé les quatre bataillons de la légion 
de Bignan et trois de celle de Melrand et du Guémené, quand 
j'appris que^fdes gendarmes avaient trouvé le double d'une 
lettre que le lieutenant-colonel Louis Cadoudal avait adressée 
à S. A. R. Madame, et, qu'à la nouvelle de cette trouvaille, lui 
et son frère, le général, avaient pris la fuite. Je n'en fus pas 
fâché, parce que je pensais que ces Messieurs allaient aussi 
travailler à l'organisation. 

Mais, quelques jours après, le général Cadoudal m'écrivit 
pour me donner un rendez-vous. Il me dit que son frère se 
trouvait dans une position"qui l'obligeait à quitter la France, 
si la guerre avait lieu, ayant donné au maire d'Angers un 
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écrit par lequel il s'était engagé, sur Phonneur, de ne jamais 
porter les armes contre Louis-Philippe et sa dynastie. 

Le général ajouta que Louis, ne voulant pas manquer à sa 
parole, désirait partir de suite pour Jersey, et il me pria de 
faire tracer des gîtes jusqu'à l'endroit qu'il m'indiqua, au-delà 
de Moncontour, dans la direction de la mer. 

Après m'ôtre conformé à son désir, je réunis une dou- 
zaine d'hommes bien armés pour faire la conduite à Louis 
Cadoudal, pour qui la vie de Chouan était tout-à fait nou- 
velle. Il n'eût pas occasion de s'en faire une idée, car tout se 
passa bien en allant; mais nous avions été vus, de sorte 
qu'en revenant, après l'avoir quitté, nous eûmes beaucoup de 
peine à éviter les détachements qui se croisaient dans tous les 
sens à notre recherche. 

Le passage de l'Oust et du canal me donnait surtout de 
l'inquiétude ; cependant nous manœuvrâmes si bien , que 
nous arrivâmes à Pleugriffet sans accident. 

J'avais avec moi Le Guével, Radenac, Mandard, Margarit, 
l'Huel, Le Barbier, Jouannic, Buléon, Thibault, qui avaient 
toqs servi. 

Il y avait déjà quelque temps que M. Adrien de la Houssaye, 
que j'avais nommé au commandement du bataillon de 
Josselin , s'était compromis de nouveau et que ses trois 
frères, Félix, Auguste et Thomas, étaient en fuite, comme 
lui. 

Le métier était nouveau pour eux et ils étaient d'une im- 
prudence extrême en le commençant. 

Ils ne connaissaient aucun danger, et dans plusieurs cir- 
constances, surtout à Talhouët, en Lantillac, ils ne durent 
leur salut qu'à leur courage. 

Ils avaient ordinairement avec eux les nommés Danet, de 
Guégon; Gaillard, de Lantillac: Le Guével et Radenac, de 
Pleugriffet; et les deux Olivaux, de Josselin ; M. de la Gou- 
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blaye était|aussien fuite. Mais, pour lui, qui avait assiste à toutes 
les anciennes guerres, la vie de chouan n'était pas nouvelle ; 
en la reprenant, il rentrait, pour ainsi dire, dans son élé- 
ment. 

A cette époque, le pays était couvert de détachements tirés 
des ^O^ et 63« de ligne. Il y en avait dans tous les bourgs et dans 
un grandnombre de villages. 

La paroisse de Bignan en contenait quatre, de trente à 
quarante hommes chacun, et ils ont certainement fait plus 
de mal dans les campagnes que n'en avaient fait les contre- 
chouans, dont je vous ai parlé ; mais je n'entrerai dans aucun 
détail à ce sujet. 

En se conduisant ainsi, ils servaient à merveille notre 
cause et excitaient, dans tous les cœurs, un grand désir de 
les combattre. 

Outre ces détachements, des espions étrangers au pays le 
parcouraient , sous différents prétextes , pour nous dé- 
couvrir. 

L'un d'eux fut arrêté et marqué sur la joue, après avoir dit 
tout ce qu'il savait aux Chouans, qu'il prenait pour des gen- 
darmes déguisés. 

Un autre espion prétendait être le général Cadoudal, et se 
disait très-pressé de me trouver. 

Quelques compromis, sans expérience, le conduisirent dans 
plusieurs bonnes maisons, où il fut bien reçu; mais, enfin, ils 
arrivèrent chez un ancien sergent de la légion du Morbihan, 
qui les détrompa. 

Pour sauver les personnes chez lesquelles cet homme avait 
été conduit, il leur fallut prendre un parti extrême à son 
égard. 

On trouva sur lui Un écrit qui l'autorisait à requérir la 
force armée et qui faisait connaître les noms de deux per- 
sonnes de Locminé, que je ne veux pas nommer, chargées de 
le payer. 

48 
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Vers la fin du mois de mai, le général Cadoudal me donna 
un autre rendez-vous, pour me prévenir qu'on lui avait 
annoncé de Paris l'arrivée prochaine d'un bon nombre 
de Suisses de Tex-garde royale, et me prier de me disposer à 
les recevoir tous afin de les cacher comme je pourrais, car, 
pour lui, il n'en voulait voir aucun. 

Ces malheureux Suisses vinrent en effet ; mais comme la 
police connaissait, au moins aussi bien qu'eux, le but de leur 
voyage, ils étaient tous arrêtés à leur arrivée à Rennes et à 
Vannes. 

Cependant, M. de Saint-Gonan, voyant ce qui se passait, 
s'empressa d'aller à la rencontre de ceux qui étaient encore 
en marche, pour les prévenir et leur faire quitter la grande 
route. 

Une vingtaine furent ainsi arrêtés à Elven, et, de ce nombre, 
onze préférèrent reprendre la route de Paris ; les neuf autres 
furent dirigés vers Trénevez, en Plaudren. 

M. l'abbé Le Runigo, recteur de cette paroisse, qui vient 
de mourir à Erdeven, ayant été averti que ces étrangers 
manquaient de vivres, leur envoya tout le pain et la viande qu'il 
avait chez lui. 

Le même jour, le nommé Martelot vint me trouver pour 
fixer l'heure et le lieu où je pourrais les recevoir. Je fus 
au-devant d'eux jusqu'à la rivière de Claye. Comme ils 
me paraissaient fatigués, je ne voulus pas les faire coucher 
dehors dès la première nuit. Je fis la faute de les con- 
duire à Kergal, chez ma marraine, et de les y garder trois 
jours. 

Dès le lendemain de leur arrivée, le 18 juillet, ils témoi- 
gnèrent le désir d'avoir des fusils. Je leur en donnai, en ob- 
servant qu'il ne s'agissait pas de se battre, mais seulpment de 
se cacher. Je les conduisis ensuite à Kerohi, d'où trois de ces 
hommes partirent à notre insu. 

Cependant, la nouvelle de leur arrivée s'étant répandue 
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parmiles jeunes compromis, ceux-ci crurent que nous allions 
commencer la guerre, et se réunirent en grand nombre pour 
venir me trouver. 

Le 24 juillet, je les conduisis dans un petit làndier, en avant 
du village de Codevent, en Radenac, où nous pouvions voir à 
une très-grande distance, sans être vus. 

Le 26, voyant passer sur la grande route une charrette et 
une douzaine de sous-officiers, qui se dirigeaient à la déban- 
dade vers Locminé, mes compagnons demandèrent de suite 
à aller les désarmer, en promettant qu'il ne serait tiré aucun 
coup de fusil. 

Cela eut été facile. Cependant je m'y opposai d'abord , 
parce que le moment de commencer les hostilités n'était pas 
encore venu; mais quand je vis la charrette hors déportée, 
j'eus la faiblesse de céder. 

A l'instant, mes chers neveux, ils partirent à la course, et 
m'entraînèrent avec eux. 

Bientôt, le jeune Olivaux, de Josselin, qui n'avait pas 
compris l'ordre que j'avais donné en breton, fit feu : ce fut 
le signal, et, à son exemple, chacun voulut décharger son 
fusil. 

Les sous-officiers, qui avaient fait prendre le grand trot à leur 
cheval, tiraient aussi, de sorte qu'il fut brûlé au moins 
600 cartouches dans cette affaire. Il n'arriva aucun mal; 
mais bientôt la garnison de Locminé et celle de Bignan 
vinrent au secours des sous - officiers , et nous nous reti- 
râmes vers notre landier, où j'avais laissé de l'argent et des 
vivres. 

Tous ces jeunes gens, aussi bien que plusieurs hommes 
non compromis, qui avaient quitté leurs champs pour venir 
au combat, me priaient de donner Tordre de prendre les 

* 

armes partout et de commencer la guerre ; mais je n'avais 
pour instructions que de tout préparer; ne voyant môme 
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pas la nécessilé de les garder réuDis , je donnai 3 francs à 
chacun d^eux et nous nous séparâmes, ne retenant auprès de 
moi que les six Suisses et quatre Bretons. 

Bientôt, j'eus lien de soupçonner le nommé Chapuis, 
Lyonnais, venu avec les Suisses, d'être espion ; mais au lieu 
le faire fusiller, suivant Tavis des Bretons et de deux de 
ses camarades , je lui donnai 40 francs et je le mis en 
route pour Paris , avec Droz , armurier, auquel je remis 
une pareille somme; je plaçai ensuite les quatre autres dans 
différentes maisons pour leur plus grande sûreté et pour 
la mienne, parce qu'il était très-difficile de voyager avec 
eux. 

Quelques jours après, j'appris que Chapuis et Droz avaient 
été arrêtés auprès de Rennes, et que le général Bigarré, 
après les avoir fait parler, les avait dirigés sur Vannes, pour 
guider la gendarmerie et la troupe dans les lieux où je les 
avais conduits. Ils trouvèrent la maison de ma marraine, et 
menèrent son mari , vieillard de soixante-douze ans , en 
prison, lequel était tombé dans l'enfance depuis long- 
temps , et ne savait pas que les Suisses avaient été chez 
lui. Le malheureux fut jugé un an après. 

Ils ne purent dénoncer d'antres maisons, parce que je 
les avais toujours fait coucher dehors ; mais ils dénoncèrent 
M. Le Runigo, recteur de Plaudren, qui leur avait envoyé 
des vivres, et il fut obligé de s'expatrier. 

M. de Saint-Gonan et M. Morel, recteur de Craguel, 
ainsi que Martolot et M. Bouxo, de Kercaradec, furent con- 
duits à Paris, mais relâchés. Ce dernier fut traité indigne- 
ment, et celle circonstance, m'a-t-on dit, a été cause de. sa 
mort. 

Notre seule occupation alors était de nous préparer à la 
guerre et nous y travaillions sans cesse avec d'autant plus de 
zèle que nous avions la certitude que S. A. R. Madame , 
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duchesse de Berri, viendrait elle-même partager nos dan- 
gers et que nous serions commandés par M. le maréchal de 
Bourmont. 

Le 12 octobre, quand quelques-uns de mes amis étaient 
ainsi occupés à trois lieues de moi , je fus prévenu de 
me rendre auprès d'eux de suite, pour empêcher un grand 
malheur. Je me déguisai en paysan pour la première fois 
depuis que je me cachais , et je montai à cheval pour me 
rendre sur les lieux ; mais avant d'arriver au bourg de Mo- 
réac, J8 me trouvai au milieu d'un détachement de soldats du 
46® et de gendarmes. Je tournai bride : 16 vieux cheval 
que je montais avait déjà fait une lieue au galop ; il était 
très-fatigué. Je crois, cependant, que si j'avais eu seulement 
un pistolet je n'eusse pas été pris vivant; mais je n'avais 
rien. C'était la première fois, depuis que je me cachais, 
que je me trouvais sans armes : je comptais sur mon déguise- 
ment. 

Il me fut tiré quelques coups de fusil, presque à bout 
portant. 

Après mon arrestation, je fus conduit à Locminé et en- 
suite à la prison de Vannes, où je fis mon entrée, à une heure 
du matin, le 13 octobre. 

Pendant l'interrogatoire que M. Eude, juge d'instruction, 
me faisait subir en présence de M. Hervo, procureur de 
Louis-Philippe d'Orléans , votre père demanda à me voir. 
Après m'avoir fait promettre de ne rien lui communiquer, 
on le laissa entrer. Je ne pouvais, ei? effet, rien lui dire 
de secret en leur présence. 

Cependant, je lui dis : 

« N'oublions jamais les services et la mort de mon père ; 
» suivons son exemple, soyons toujours fidèles au Roi. » — 
« Je le sais bien , mon frère, » me répondit- il , en me 
serrant dans ses bras ; et, de suite, il fut mis dehors. 
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MM. Eudc el Hervo eussent pu me punir sévèrement; 
mais ils me dirent qu'ils prenaient cet oubli de ma pro- 
messe pour un moment d'exaltation causée par la présence 
de mon frère. 

Ils avaient raison : je n'avais pu, en effet, contenir l'ex- 
pression d'un sentiment dont tout mon être est pénétré, et 
sans lequel je ne voudrais pas vivre. 

J'eusse bien désiré , mes chers neveux, laisser votre 
tante , qui était en Angleterre , ignorer mon arrestation ; 
cela ne me fut pas possible. 

Dès qu'elle en eut connaissance, elle quitta sa mère et se 
mit en route pour Vannes. 

Le 20 novembre, sur l'avis qu'on lui donna, elle écrivit 
au garde-des-sceaux , ministre de la justice , une lettre 
qui finissait ainsi : 

« Aussitôt son 'élargissement, nous partirons pour l'Au- 
» gleterre, mon pays natal, sur l'engagement d'honneur que 
» M. Guillemot, qui n'a jamais donné sa parole en vain, con- 
» tracterait de ne point rentrer en France sans Pagrément 
» du gouvernement français. » 

On m'apporta, en effet, quelque temps après , une pièce à 
signer dans ce but ; mais, mes chers neveux, ne vous voilez 
pas le front, votre oncle ne signa pas, et votre tante n'en fat 
pas surprise. 

Après neuf mois de détention à Vannes, je m'attendais 
enfin à être jugé. Déjà j'avais subi l'interrogatoirp préalable 
et le jour était fixé, quand , le 42 juin, on vint, à une heure 
après minuit, na'enlever delà maison d'arrêt pour me conduire 
à celle de la porte Saint-Michel, à Rennes, 

On eut la cruauté de cacher cette circonstance à yotre tante, 
et ce ne fut que quand elle se présenta pour avoir la permis- 



279 

sion de venir me voir, qu'on lui annonça mon départ, sans 
lui dire où l'on m'avait conduit. 

Seule et étrangère, vous pouvez juger combien sa position 
était affreuse ; mais elle avait affaire à des ennemis acharnés 
de la cause que je servais, et elle ne pouvait s'attendre à rien 
de moins cruel. 

Ma position de prisonnier et, plus encore, mes sentiments 
de fidélité à mon Roi , me firent trouver à Rennes des amis 
vrais, à l'épreuve de toute crainte; votre tante en trouva de 
non moins dévoués dans M^^«* Julie de Couëssin, de Keransker, 
Le Douarain , Du Bourblanc , dans le colonel et M""° de Pen- 
houët, toute la famille de Villeneuve, M, Hardouin, etc. 

Enfin, je fus mis en jugement, le 16 août 4832, et trouvé 
coupable ; mais le jury ajouta : 

« Il y a, dans tous les cas, des circonstances atténuantes. » 

Quand le président eut prononcé que j'étais condamné à la 
déportation et déchu de l'ordre de la Légion-d'Honneur, je 
me levai et je lui dis que j'étais aussi chevalier de Saint-Louis ; 
que j'avais juré fidélité à ceux qui m'avaient décoré et que je 
la leur tiendrais jusqu'au tombeau. J'enlevai alors moi-même 
le ruban que je portais. 

Quant aux circonstances atténuantes , mes chers neveux, 
elles furent fournies, en partie, par M. Le Rare, sous-préfet 
de Pontivy, dans un certificat conçu en ces termes : 

« Au mois d'août 1845, lors de l'arrivée à Pontivy de 
plusieurs divisions des armées Royales de l'Ouest , venant 
y tenir garnison après la seconde rentrée de Louis XVIII à 
Paris, il s'éleva une rixé entre un maréchal-de-logis, décoré, 
M. Hannot, auquel on voulait, arracher le sabre, et quelques 
hommes de ces divisions, irrités spécialement contre les gen- 
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darmes, et regrettant de u^avoir pas obtenu le pillage de la 
ville pendant vingt-quatre heures, ce qu'elles assuraient leur 
avoir été promis ; 

» Que les autres gendarmes s'étant armés pour voler an 
secours de leur sous-officier , cette démonstration fit prendre 
les armes à une troupe nombreuse , avec le projet d^assaillir 
la caserne de la gendarmerie ; 

» Qu'alors le sieur Guillemot, accouru avec une centaine 
d'hommes, vint se ranger en bataille devant la caserne, 
empocha d'y pénétrer et réunit ce qu'il put de gendarmes, 
pour les conduire lui-môme, sous l'escorte de son détache- 
ment, jusque sur la grande route des Côtes-du-Nord, à une 
certaine distance de la ville, pour qu'ils pussent se diriger 
sûrement vers Uzel , où ils trouveraient toute sécurité , 
suivant l'assurance qu'il leur en donna et qui fut réelle, en 
effet; 

» Que, sans ce secours, apporté si promptement, il est hors 
de doute qu'il y aurait eu quantité de victimes et qtiHls 
eussent tous péri dans cette rixe ; 

» Qu'enfin, la caserne se trouvant ainsi évacuée, elle fut com- 
plètement dévastée dans l'intérieur, et que le sieur Javanaux 
y perdit son grand uniforme et son chapeau, dont il n'a jamais 
été indemnisé. 

I» Certifions, en ou Ire, qu'il est à notre connaissauce que 
le même chef, le sieur Guillemot, étant en cantonnement aa 
bourg de Noyal-Pontivy, à la tôte de sa légion, pendant une 
partie des Cent-Jours et lorsqu'il tenait la ville en état de 
siège, protégea la demeure et la propriété de la famille du 
contre-amiral Coudé, qui, cependant, était, à cette époque, 
membre du Corps législatif, et, qu'à son retour de Paris, 
lors de sa rentrée à sa maison de campagne, le sieur Guille- 
mot fit rendre honunage à la bravoure de cet officier de 
marine , dans son glorieux combat du vaisseau le CoUra , 
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etc., etc., en le recevant, à son passage, la garde sous les 
armes. 

» En foi de quoi, et dans l'intime conviction qu'indépen- 
damment des opinions politiques, il est du devoir de tout 
vrai citoyen, et particulièrement du magistrat, de recon- 
naître , d'attester la vérité quand il est besoin, et de servir, 
par elle, l'infortune d'un ennemi vaincu, avons délivré le^ 
présent , en sous -préfecture , à Pontivy, le 23 décembre 
1831. 

» Sigtié : Le Bare. » 

Trois semaines après ma condauination, le 9 septembre 
1832, grâce aux soins prévoyants de votre tante, aux dé- 
marches actives Je mes amis, et grâce surtout au courageux 
dévouement de M"" Quéret, que je n'avais jamais vue, je 
pus m'évader de la maison de détention el retourner dans le 
Morbihan. 

Mes amis eussent voulu me faire passer de suite en Angle- 
terre; mais, dans ce moment, cela n'était pas raisonnable de 
leur part, parce que S. A. R. Madame était encore dans l'Ouest, 
exposée aux dangers. 

MM. Adrien et Auguste de la Houssaye furent les premiers 
compromis que je rencontrai. Ils étaient contrariés et mécon- 
tents qu'on n'eut pas pris les armes. Je leur dis que je parta- 
geais leurs sentiments ; et, en effet, il est certain que si j'avais 
été libre, j'eusse commencé la guerre aussitôt après le débar- 
quement de la Princesse. 

Quelques anciens chefs, Gambert, Bourdat, etc., ainsi qu'un 
grand nombre de paysans et de paysannes, avaient été mis en 
prison. M"»« la comtesse de Botdéru , bienfaitrice des compro- 
mis, et M. Le Roux, de Locminé, leur médecin zélé et discret, 
eurent un sort semblable. 
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En rentrant dans mon pays, je trouvai que le nombre des 
(îompromis n'avait pas diminué, et qu'ils avaient parmi eux 
M. l'abbé Cadio, actuellement recteur de Stival. 

Ce digne prêtre couchait à la belle étoile, comme nous, et 
nous disait la messe dans nos lieux de retraite. Il nous pro- 
curait ainsi les consolations de la religion , trouvant la sienne 
à nous les procurer. 

Je vis aussi que nos jeunes gens étaient toujours bien reçus 
dans nos campagnes, ce qui prouvait que la pensée du peuple 
était toujours la mémo. 

Cependant, on commençait à observer qu'on n'avait pas su 
saisir le premier moment de l'arrivée de Madame. 

On se plaignait hautement des chefs , et avec raison , 
mes chers neveux , car ce n'était plus un membre de la 
famille royale qui manquait à l'appel, ni un chef digne de 
la confiance et capable de commander qui faisait défaut; 
non , l'auguste mère de Henri V et le maréchal de Bout- 
mont avaient tenu leurs promesses et se trouvaient à leurs 
places. 

Les chefs supérieurs du pays seuls se montrèrent sans 
énergie au moment d'agir. Ils avaient, par l'expression de 
leur dévouement, engagé la Princesse à venir en France ; ils 
lui avaient donné l'assurance qu'elle les trouverait disposés à 
la recevoir et à répondre à ses vues, et elle y vint, parce qu'elle 
avait cru à la sincérité de leurs paroles. 

Eux seuls étaient coupables, et ils l'étaient d'autant plus 
qu'ils avaient la certitude qu'un grand nombre d'officiers, de 
sous-officiers et de soldats de la garde royale et des régi-< 
ments de cavalerie et d'infanterie de ligne fussent venus com- 
battre sous le drapeau qu'ils avaient juré de ne jamais 
abandonner, et qu'ils savaient, de plus, que le clergé et 
la noblesse, dans les départements de l'Ouest, aussi bien 
que les maires et les adjoints, étaient restés dévoués» à la 
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caqse de la Légitimité. Riçn, par conséquent, ne pouvait justi- 
fier leur conduite. 

S. A. R. Madame avait quitté l'Angleterre, le 17 juin 1831, 
pour se rendre dans le Piémont, où elle espérait trouver un. 
asile momentané. Mais Louis -Philippe ayant écrit au roi, 
Charles-Albert de ne pas lui permettre de séjourner danst 
ce royaume, celui-ci eut la faiblesse de céder à cette som- 
mation. 

La mère de Henri V se rendit alors à Naples, auprès de ses- 
parents, et y resta plusieurs mois ; mais, étant assurée qu'elle 
serait reçue dans les Etats du duc de Modène, qui n'avait pas 
reconnu Louis-Philippe, elle crut devoir s'y rendre, pour être 
plus près de la France, et elle choisit pour résidence la ville 
de Massa, à une lieue de la mer. 

A son passage à Rome, le Pape lui recommanda, d'une 
manière particulière, un juif converti, nommé Deutz. 

Dès que les Légitimistes eurent appris le séjour de Madame 
à Massa, ils y coururent afin de presser son départ pour le 
midi ou pour l'ouest de la France. 

Enfin, dans le courant du mois d'avril 1832, les principaux 
chefs reçurent l'ordre suivant: 

« Je ferai connaître à Nantes, à Rennes et à Lyon que je 
» suis en France; préparez-vous pour faire preutdre les 
» armes aussitôt que vous aurez reçu cet avis , et comptez 
» que vous le recevrez du 2 au 3 mai prochain. 

» Si les courriers ne pouvaient passer, le bruit public vous 
» instruirait de mon arrivée et vous feriez prendre les armes 
» sans retard. » 

Il n'était possible à ajucun chef de se méprendre sur cel 
ordre, car il n'en fut jamais donné, de plu$;clair. 
Vers la mi-avril , Madamei débarqua près de Marseille, 
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pour attendre Tissue da mouvement qui devait éclater dans 
celte ville. 

lient lieu, en effet; mais il échoua comme il le deyait, 
parce qu'il n'existait pas de travail ni d'organisation, et que 
par une discrétion poussée à l'excès , on n'avait prévenu que 
trop peu de Légitimistes pour lui donner quelques chances 
de succès. 

Ce revers paralysa tout dans le midi de la France ; mais 
plus le malheur était grand, plus il servait à mettre au jour, 
encore une fois, l'énergie de la mère de Henri V. 

On lui marquait : 

« Le coup a manqué ; il faut quitter la France. » 
Elle répond, sans hésiter : 
« Je pars pour la Vendée. » 

Et, à l'observation qu'on lui fait, qu'il n'y a ni chevaux ni 
voiture, pour toute réponse, elle se met en marche. 

Je ne vous donnerai pas de détails sur le voyagé de S. A. R.; 
je vous dirai seulement, mes; chers neveux, que son guide 
l'égara, et que, fatiguée, elle dormit, la première nuit, sur la 
terre nue. 

Quand le jour vint, elle se fit conduire chez un républicain ; 
celui-ci la mena chez un royaliste, et, de gîte en gîte, elle 
arriva au but. " 

Cependant, aucun des chefs n'avait exécuté le premier 
ordre qu'elle leur avait adressé. 

Le maréchal de Bourmont, sur l'influence et rexpérience 
duquel elle comptait, n'était pas encore arrivé, car il avait, 
lui aussi, éprouvé des obstacles. 

Avant de poser les pieds sur le sol vendéen, S. A. R. écrivit 



^285 

Tordre suivant, que M. Guibourg, eommissaire civil, transmit 
de Nantes aux généraux : 

« D'après les rapports qui m'ont été adressés par les pro- 
vinces de rOuest et du Midi, mes intentions sont qu'on prenne 
les armes, dans loute la France, le 24 mai. 

» J'ai fait connaître partout mes ordres à cet égard, et les 
transmets aujourd'hui dans les provinces de l'Ouest. 

» Le 15 mai 1832. 

» Marie-Caroline, régente de France. » 

Par ordre de la Princesse, tous les détachements forts de 
trente à quarante hommes chacun, répandus dans les cam- 
pagnes, devaient être surpris en môme temps. 

Cette mesure était excellente et ne pouvait manquer de 
réussir. 

M. de la Goublaye, qui me remplaçait, aussi bien que 
Gambert, d'Elven ; Charles Neillon, Laine, MM. de la Hous- 
saye, de'Bellevue; Le Compagnon, Le Roux , votre père , Le 
Guével, Radenac, Le Diraison, d'Erdeven ; Mandart, Le Dain, 
en un mot, compromis et non-compromis, tous étaient prêts. 
Mb's, mes chers neveux, cette mesure ne fut pas mise à exécu- 
tion, et voici pourquoi : Il s'était formé à Paris, comme dans 
les anciens temps , un comité composé d'hommes de lettres et 
dirigé par la vanité et la présomption. 

C'était M. le vicomte de Chateaubriand, l'illustre auteur de 
tant de belles choses et de tant de sublimes galimatias, qui, 
dans d'autres temps, envieux de l'immense supériorité de 
M. de Villèle, comme homme d'Etat, avait fait, pour lui nuire, 
tout le mal possible à la Royauté, 

C'était M. Berryer, l'illustre avocat, et quelques autres, à 
qui il ne fallait, disaient-ils^ pour faire triompher la cause de la 
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Légitimité, que des brochures, des discours et les voies parle- 
mentaires. 

S. A. R. n'avait point à consulter les membres de ce comité 
de Paris. 

Elle savait qu'aucun d'eux ne pouvait avoir une idée juste 
de la disposition des esprits dans les départements de l'Ouest, 
ni des ressources du pays, et qu'aucun d'eux j^ par conséquent, 
ne se trouvait en position de lui donner des conseils ni.de lui 
être utile. Mais les savants du comité furent instruits de ce qui 
se faisait, et, mécontents que Madame eut pu songer à se passer 
du secours de leurs lumières, ils s'empressèrent d'envoyer 
auprès d'elle l'un d'eux, l'illustre avocat, le plus puissant par 
la parole, pour lui signifier, à sa manière, d'avoir à quitter 
la France, et à laisser tout l'intérêt de la cause dans leurs 
mains. 

Il vint, en effet, mais son discours ne produisit d'autre effet 
que de fatiguer la Princesse , par sa longueur poussée à 
l'excès , au point qu'elle finit par lui dire d'aller à Nantes 
attendre sa réponse. 

Cette réponse , mes chers neveux , digne en tout de la 
duchesse de Berri, ne se fit pas attendre longtemps; elle 
était adressée à M. le maréchal de Bourmont , en ces 
termes : 

« Ayant pris la ferme détermination de ne pas quitter les 
provinces de l'Ouest et de me confier à leur fidélité , depuis 
si longtemps éprouvée, je compte sur vous afin de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la prise d'armes, qui 
aura lieu dans la nuit du 3 au 4 juin. 

» J'appelle à moi tous les honunes de courage. 

» Dieu nous aidera à sauver notre patrie. 

» Aucune fatigue, aucun danger ne me décourage- 
ront. 



287 

» On me verra paraître au premier rassemblement. 
» Vendée, le 25 mai 4832. 

>» Marie-Caroline, régente de France. » 

Aussitôt après la réception de cette lettre, le maréchal de 
Bourmont fit parvenir l'ordre qu'elle contenait aux différents 
chefs supérieurs des pays organisés. 

Mais ces chefs, qui ne s'étaient pas conformés à l'ordre qui 
leur avait prescrit de prendre les armes du 2 au 3 mai, ni à 
celui qui prescrivait de les prendre le 24 mai, n'avaient pas 
échappé à la puissance de persuasion de M. Berryer, et, tou- 
jours inspirés par le comité de Paris, ils déclarèrent que main- 
tenant il était trop tard ; que le gouvernement étant bien 
instruit, il était devenu impossible de surprendre les canton- 
nements. 

Cependant, le tocsin fut sonné dans un grand nombre de 
paroisses de la Vendée pour opérer le rassemblement ; mais 
quand, chez les chefs, la crainte de se compromettre domine 
le dévouement, quand ils montrent beaucoup de tiédeur et 
peu de confiance, les soldats, découragés, ne bougent pas; 
c'est ce qui arriva dans cette dernière circonstance. 

Le 6 juin, on ne put réunir que 400 hommes au village du 
Chêne, qui avait été désigné comme point de réunion ; mais 
comme ils étaient commandés par des officiers de la garde 
royale, il fallut des forces supérieures pour les disperser. 

Le même jour, eut lieu l'affaire dite de la Pénissière. Le 
général Dermoncourt, qui commandait les soldats de Louis- 
Philippe d'Orléans, en rend compte bien mieux que je ne 
pourrais le faire. 

Voici son récit : 

« Une réunion des Cliouans avait été indiquée pour le 6 
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» juin, au château delà Pénissiëre, situé à une lieue et demie 
» de Clisson. 

» Son but devait être de se porter sur Cugan et la Bruffière, 
» pour désarmer la garde nationale. 

•• A neuf heures du matin, ils y étaient rassemblés au nom- 
» bre de 45 ; c'étaient presque tous gens de famille : leurs 
» chefs étaient deux frères, tous deux anciens officiers de la 
» garde royale ; ils avaient de plus avec eux deux pauvres 
» paysans qui , ayant appris à Nantes à jouer du cornet de 
» voltigeurs, composaient leur musique. 
- » L'adjudant-major du 29* ayant appris, en Tabsence du 
» chef de bataillon Georges , que cette réunion devait avoir 
» lieu , prit avec lui 45 yoltigeurs et deux gendarmes et se 
» porta sur l'endroit indiqué. . 

» Arrivé sur les lieux , il reconnut que ce détachement 
« n'était pas assez fort pour cerner l'habitation , défendue 
» par un mur qui ferme l'enclos du parc. Un gendarme fut 
» détaché aussitôt pour demander du renfort. On lui envoya 
» 90 hommes , qui furent bientôt suivis d'un autre détache- 
» ment de 40, commandés par le lieutenant Sanéo. 

» L'adjudant-major ordonna aussitôt l'attaque; mais après 
» une courte défense, le mur extérieur fut abandonné et les 
» Chouans se retirèrent dans l'habitation, dont ils barncadè- 
» rent les portes. 

» Alors ils se distribuèrent au rez-de-chaussée et au 
» premier , placèrent à chacun des étages un dairoo qui 
» ne cessa de jouer pendant tout le combat et commencèrent, 
» par les fenêtres , un feu très-vif et très-habilement dirigé. 
» Deux fois les soldats arrivèrent jusqu'à vingt pas du chftteau, 
» deux fois ils furent repoussés. 

» L'adjudant-niajor ordonna une troisième attaque, et pen- 
» dant qu'elle se préparait, quatre hommes, aidés d'un 
»> maçon, s'avancèrent vers le châteaU; en choisissant un côté 
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♦» du pignon qui n'avait aucun jour sur les jardins, et dont on 
» ne pouvait, par conséquent, défendre rapproche. 

» Une fois arrivés au pied du mur , ils appliquèrent une 
» échelle, et montant jusqu'au toit qu'ils. découvrirent, ils 
» jetèrent dans l'intérieur du grenier des matières enflam- 
» mées et ils se retirèrent. Au bout d'un instant, une colonne 
» de fumée s'échappa du toit , au travers duquel la flamme 
»» se fit jour. 

» Les soldats poussèrent de grands cris et marchèrent de 
» nouveau vers la petite citadelle, qui semblait avoir arboré 
»> un étendard de feu. 

» Les assiégés s'étaient bien aperçu de l'incendie , mais ils 
» n'avaieht pas le temps de l'éteindre ; d'ailleurs la flanmie 
» tendant à s'élever, ils espéraient que, le toit dévoré, elle 
» s'éteindrait faute d'aliment. Ils répondirent donc aux 
n cris de nos soldats par une fusillade aussi vive que la 
n première. 

» Pendant ce feu roulant , les deux clairons ne cessèrent 
» pas un instant leurs airs guerriers. 

» En ce moment, le chef de bataillon Georges arriva avec 
» un nouveau renfort et ordonna aussitôt de battre la charge, 
p et les soldats, à l'envi les uns des autres , se précipitèrent 
» vers le château. 

» Cette fois, ils parvinrent jusqu'aux portes, et les sapeurs 
» se mirent à les enfoncer. Les chefs de Chouans ordonnè- 
>» rent à ceux qui se trouvaient au rez-de-chaussée de monter 
»> au premier ; ils obéirent, et tandis que les sapeurs enfon- 
♦» çaienl tes portes et que la moitié des assiégés continuait 
» la fusillade, l'autre moitié mettait le plancher à jour en le 
» décarrelant, de sorte que, au moment où les soldats se pré- 
»> cipitèrent dans l'ititérieur, ils furent accueillis par une 
» fusillade à bout portant. 

» Force leur fut de se retirer, et les Chouans accompa- 

19 
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» gnërent leur sortie d'un redoublement de musique et de 
» cris de : Vive Henri V f 

» Le chef de bataillon ordonna de faire pour le rez-de- 
» chaussée ce que l'on avait fait pour le grenier ; en consé- 
» quence , les soldats s'avancèrent avec des torches en- 
» flammées de bois sec. On jeta le tout par les fenêtres 
» dans l'intérieur du château , et au bout de dix minu- 
» tes, les assiégés se trouvaient pris entre deux flammes, 
» avec un incendie sur la tête et un autre sous les 
» pieds. 

» Il paraissait impossible qu'ils pussent échappera la mort, 
» et la fusillade qu'ils n'avaient point interrompue , semblait 
» être la dernière vengeance du désespoir. 

» La position était, en effet, affreuse; l'incendie gagnait les 
» poutres , la fumée remplissait l'appartement et sortait en 
» tourbillons parles fenêtres. La garnison n'avait donc guère 
» que le choix du genre de mort : brûlée par les flamjiies^ 
» asphyxiée par la fumée, ou passée au fil de Pépée par nos 
» soldats. 

» Les Chouans prirent un parti désespéré ; ils résolurent 
» de faire une sortie ; mais comme il fallait , pour qu'elle 
» offrît quelque chance, qu'elle fut protégée par une fusillade 
» qui occuperait nos soldats, ils demandèrent quels étaient 
» ceux qui consentiraient à se dévouer pour leurs camarades : 
» huit s'offrirent. 

» La troupe se divisa donc en deux pelotons : trente-cinq 
» hommes et l'un des clairons devaient tenter de gagner une 
» des extrémités du parc, fermée d'une haie vive seule- 
» ment. 

» Les huit autres, auprès desquels on laissait le second 
» clairon , devaient protéger cette tentative. 

» Les deux frères s'embrassèrent, car ils ne devaient plus 
» se revoir. L'un commandait les huit hommes ^i demeu- 
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» sortie. 

» ËQ conséquence de ces dispositions, et tandis que la petite 
)) garnison continuait, en courant de fenêtre en fenêtre, un 
x> feu assez bien nourri, les autres perçaient le mur opposé à 
» celui auquel nos soldats faisaient face. 

» Aussitôt la trouée achevée, ils sortirent en bon ordre, 
» clairon en tête, marchant au pas de course vers Textrémité 
^ du jardin où se trouvait la haie. 

» Leur jretraite fut saluée par une décharge générale de mous- 
» queterie , qui leur tuSi deux hommes ; un troisième, l'un ûei 
y> deuxchefg, blessé à mort, alla empirer auprès de la baie. Le 
» clairon qui marchait en tête reçut trois balles ; cependant, il 
» ne cessa point de jouer. 

» La position des huit combattants restés dans le château 
» était devenue de plus en plus dangereuse : les solives, em- 
)> brasées, craquaient et menaçaient de s'écrouler sous le poids 
» des assiégés. 

» Alors ils se retirèrent dans tm espèce d*enfoncement, fermé 
» par un retrait de mur, décidés à s'y défendre jusqu'à la der- 
» nière extrémité. 

» A peine y étai«nft-ils , que le plancher tomba aveic un fracas 
% épouvantable. 

» Les soldats poussèrent de grands cris ; car la fusillade 
» s'étant éteinte en même temps, ils crurent que la garnison était 
» écrasée sous les décombres. 

» Lorsque les assiégés virent que ks assiégeants étaient 
» 49o«ivaiBcus qu'ils étaient tombés -dans l'immense fouhiaise, 
» ils se tinrent imi»obiles. Nos soldats , de leur côté , sYloi^ 
» goèrent a^c une répugnance naturelle d'un foy^r qui Aé^ 
}» vorait à la fois amis et ennemis; puis, la nuit s'avançant 
» sur les entrefaites, à la faveur de son obscurité, les huit 
»;iiommes que Ton croyait écrasés par ces décombres et dévo-* 
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> rés par les flammes, se laissèrent glisser comme des ombres 

•ta 

» le long des murs, gagnèrent sains et saufs la haie par laquelle 
y> s'étaient sauvé leurs compagnons, de sorte qu'il ne resta sur 
» le théâtre du combat, tout à Theure encore si animé, si bruyant, 
» que la métairie rouge et fumante, s'éteignant dans le silence, 
» et, autour d'elle, des cadavres éclairés par les dernières lueurs 
)) de l'incendie. » 



Les Vendéens curent encore d'autres affaires, mes chers 
neveux; celles de Maisdonf de la Carâterie, de Riailié; mais 
partout ils furent dispersés, parce que les chefs influents ne se 
montraient pas. 



Dans le Morbihan, Tordre du 25 mai ne fut exécuté nulle part; 
cependant notre pays offrait plus de ressources que la Vendée : 
les jeunes gens compromis pour la cause de la légitimité y étaient 
plus nombreux; il nous restait encore de la poudre de 4815, et 
Tenlèvement dej fusils anglais n'avait pas eu lieu dans toutes les 
communes ; mais les manœuvres de M. Berryer et l'indécision 
des principaux chefs rendirent inutiles tous ces avantages. 



Cependant S. A. R. ne quittait pas les départements de 
l'Ouest : Vendéenne et Bretonne, elle souffrait avec énergie 
et courage tout ce que nous avons souffert ; les nuits les 
plus obscures, leâ temps et les chemins les plus affreux ne 
l'arrêtaient jamais. Comme les plus vieux Chouans, elle savait 
coucher dehors sur la terre nue, dans les granges, dails les 
greniers, et vivre de la nourriture des paysans, conservant 
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p toujours un rallie gai j.'et morUrant jusqu'à quel point elle 
portait l'amour de mère et le désir de donner à la France 
un gouvernement respectable et de rendre notre chère patrie 
heureuse. 

Enfin ses amis lui conseillant d'abandonner, au moins 

pour un temps , cette vie de souffrance et de privations , 

elle alla à Nantes , chez les demoiselles Du Guiny. 

.Mais Fex-juif Deutz, que le pape Grégoire XVI avait 

, recommandé à S. A. R. ; Deutz , que S. A. R. avait secouru 

dans sa misère, était à Paris. 

Il fit connaître les rapports qu'il avait eus avec la 
Princesse à M. Maurice-Duval , qui fut depuis préfet de 
la Loire-Inférieure, et lui fit entendre qu'il se chargerait 
volontiers de la faire arrêter, moyennant une bonne ré- 
compense. 

Celui-ci, à qui cette affaire convenait , parce qu'il y voyait 
son avantage, le présenta à M. Montalivet, un ami de Louis- 
Philippe d'Orléans. Le sieur Thiers, ministre, fut aussi 
* admis dans le secret; ce qui faisait une association com- 
posée de : Deutz et Louis-Philippe, MM. Maurice-Duval 
Montalivet et Thiers. 

Ces individus pouvant disposer impunément de l'argent de 
la France, bientôt un infâme marché fut conclu. 

Deutz partit donc pour Nantes , découvrit la retraite de 
Madame , en jouant son rôle d'hypocrite , de fourbe et d'im-^ 
i posteur, et gagna son argent. 

^^ S. A. R. Madame, duchesse de Berri, fut arrêtée le 7 
novembre 1832, et conduite à la citadelle deBlaye,, d'où 
. elle ne sortit qu'après sept mois de détention , le 9 juin 
l 1833. 

La crainte seule de ne pouvoir obtenir sa condananation 
empêcha de la mettre en jugement. Car alors, mes chers 
neveux, il n'était pas question de la fusion dont on a parlé 
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depuis ; les princes d'Orléans n'avaient pas besoin du chef de 
la Maison de Bourbon. 

Après le départ de S. A. R., les détachements répandus dans 
les campagnes ne furent pas retirés de suite; les battues 
et les fouilles continuèrent, de nuit comme de jour, avec 
acharnement, de sorte que, pour changer de quartier, il 
nous fallait toujours aller de nuit, et suivre à vol d'oiseau 
la direction du lieu où nous voulions nous rendre, laissant 
môme les sentiers à nos ennemis, écoutant avant de tra- 
verser les chemins, tenant toujours nos fusils armés et 
prêts à faire feu. Nous couchions plus souvent dehors qu'à 
couvert. 

Malgré les poursuites dirigées contre nous, je voulus faire cé- 
lébrer la Saint-Henri dans les paroisses occupées par les déta- 
chements. Dans ce but, j'adressai à quelques-uns des princi- 
paux compromis, la petite proclamation suivante, qui fut 
affichée dans plusieurs endroits, et que je retrouve dans un 
journal de l'époque : 

« Bretons de l'ancienne division de Bignan , 

» Depuis quarante ans, vous marchez à la tête des Royalistes 
du Morbihan. 

» Le premier combat livré en 1793, dans ce pays, aux 
Révolutionnaires, le fat par vous; vous lûtes vainqueurs, 
vous sauvâtes M. l'abbé Le Clerc , curé de Saint-Jean- 
Brévelaye, et, depuis cette époque, vous avez triomphé dans 
plus de cent cotnbats, pour la cause de la Religion et de la 
Légitimité. 

» Bretons, n'abandonnons jamais cette cause sacrée; que 
notre devise soit toujours : Dieu et le Roi. 

» Lundi, 15 juillet, est la fête de Henri V; nous. la célé- 
brerons. 
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» Dès la pointe du jour, il sera tiré vingt-un coups de 
fusil dans chacune des paroisses de la division de Bi- 
gnan, et chacun de nous demandera au Ciel d'accorder 
une bonne santé à notre Roi et d'accomplir nos vœux les 
plus chers. 

» Vive Henri V. 

» Le 12 juillet 1833. 

[» J. Guillemot. » 

Suivant mes intentions, on fit plus que de tirer des coups 
de fusil, on alluma sur les principales hauteurs de très- 
grands feux de joie , autour desquels la population se portait 
en masse. 

Dès la veille, les habitants des villages voisins savaient ce 
qui devait se passer, et de tous les côtés on apportait 
des fagots. 

Cependant il ne fut pas commis d'indiscrétion , et la 
surprise des soldats et des gendarmes qui couvraient encore 
nos campagnes fut telle quand , à onze heures du soir, ils 
entendirent les coups de fusil et virent des feux sur les 
hauteurs, qu'ils s'empressèrent de prendre les armes et de 
s'enfermer pour attendre le jour, sans oser sortir. 

Ils donnèrent ainsi aux vrais Bretons le temps d'expri- 
mer leurs sentiments et de se livrer à leurs réjouissances 
sans être inquiétés. 

Cette affaire me valut un nouveau mandat d'amener 
et votre père m'en écrivit; mais il ne me l'envoya pas, 
parce que, me disait-il, il n'y voyait rien de très-pressé. 

Dans le courant du mois de février de l'année suivante, 
je réunis le plus grand nombre des compromis pour savoir 
s'ils consentiraient à s'éloigner du pays et à être placés 
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dans d'autres départeinenls. Ils me dirent qu'ils feraient 
ce que je voudrais. 

En conséquence, j'écrivis à des amis qui voulurent bien 
entrer dans mes vues , et qui montrèrent tant de })onne 
volonté et d'empressement 5 que 420 de mes compagnons fu- 
ren.t placés ainsi avant la fin du printemps. 

Ils partaient trois ou quatre à la fois ; mais il n'^en est 
parti aucun que je n'aie pressé dans mes bras, car je les 
aimais tous comme mes enfants; tous étaient, comme moi, 
les fils d'anciens Chouans que j'avais connus, et tous avaient, 
comme moi, gardé la foi de leurs pères. 

Pendant que le mouvement s'opérait, une maladie viqt me 
forcer à garder le lit ; cela joint au découragement qui 
s'était emparé de moi , me fit prendre la résolution de 
retourner on Angleterre auprès de votre tante. J'en informai 
le général Cadoudal, et je priai quelques-uns de mes amis 
de me procurer un passage. 

Le 16 juin 1834, je me mis en route, et bientôt je fus 
rejoint par mon ami Jean-Jacques de Bellevue , lequel 
sacliant que j'étais malade, voulut absolument, au risque de 
se compomettre , m'accompagner de gîte en gîte jusqu'au 
lieu de l'ombarquement. 

Pendant la marche, il portait mon petit bagage et il veillait 
auprès de moi pendant mon sommeil. 

M. de Bellevue m'avait déjà prouvé, dans plusieurs circons- 
tances, que rien ne lui coûtait quand il s'agissait de montrer 
son dévouement à la cause de la Légitimité, et il m'avait 
montré jusqu'où il porte l'amitié. 

A mon arrivée à Southampton , le 2 juillet , j'écrivis à 
S. A. R. Madame, duchesse de Berri,pour lui faire connaître 
l'état des choses dans le Morbihan, et je partis ensuite pour 
Teignmouth. 

Le 25 du mois de mai 4835, je reçus une lettre de M. le 
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baron Capelle, ancien ministre, chargé des affaires de la 
Famille royale à Londres. 

Il me marquait que, par suite des rapports que le roi 
Charles X avait reçus. Sa Majesté avait témoigné le désir de 
voir compléter le travail de Torganisation des légions qui for- 
maient l'armée Royale de Bretagne, et qu'elle comptait sur 
moi pour cette opération. Mais les intentions de Charles X, à 
ce sujet, m'étaient déjà connues : M. Adrien de la Houssaye, 
qui s'était rendu le mois précédent à Prague, m'avait marqué 
de cette ville : 

» Le Roi vient de me dire que vous allez recevoir l'autorisa- 
» tion d'organiser la Bretagne partout où il se pourra, jusqu'au 
» grade de chef de division inclusivement. Le baron Capelle 
» vous remettra des instructions. » 

Le 2 juin, je les reçus, et je m'embarquai le 6. Mais j'é- 
prouvai en route tant de contrariétés, tant de misère, que je 
ne pus arriver que le 25 en pays de connaissance. 

Le général Cadoudal, qui ne s'était pas compromis, était 
déjà rentré dans ses foyers, à Kerléano. Cependant je m'em- 
pressai de lui faire connaître le but de mon voyage, et, plus 
tard, il approuva le résultat de mon travail. 

Ceux des jeunes compromis qui ne parlant pas français 
n'avaient pu être placés, vinrent me voir, et j'en gardai deux, 
Pierre Le Moqucdeuc et Le Camp, pour m'accompagner dans 
mes courses, qui furent d'autant plus pénibles que les cam-^ 
pagnes étant toujours couvertes de soldats et de gendar- 
mes, nous couchions toujours dehors , nos fusils entre les 
jambes. 

Quand je crus avoir rempli ma mission dans le Morbihan, je 
cédai aux instances du général Cadoudal et de mes autres 
amis, qui craignaient pour moi, et je partis pour les Côtes-rdu- 
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Nord, où je trouvai aussi des amis sincères, qui voulurent bien 
me procurer un bateau et deux hommes pour me conduire à 
Jersey, où j'arrivai le 13 août. 

Le 16, j'étais de retour à Teignmouth, et le 18 j'envoyai 
mon travail à M. le baron Capelle. 

Quelques semaines plus tard, M. le duc de Blacas m'écrivit 
que le Roi en était content. 

Au commencement du mois de janvier 1836, je reçus une 
lettre de Son Altesse Royale Madame, duchesse de Berri , 
dont voici un ^''extrait : 

« Monsieur, 

» Voulant rendre justice , autant qu'il est en moi , aux 
officiers qui, en 1832, ont partagé mes périls dans les pro- 
vinces fidèles de l'Ouest ; voulant aussi perpétuer dans leurs 
familles le souvenir d'un noble dévouement ; j'ai résolu de 
faire remettre à chacun une pièce officielle qui constate 
le grade dont il a rempli les fonctions dans les volontaires 
royaux. 

» Cette attestation étant la reconnaissnce d'un fait , je 
ne puis l'accorder aux officiers qui n'ont point pris les 
armes, quels qu'en soient les motifs môme indépendants 
de leur volonté. 

» Vous adresserez donc. Monsieur, dans le plus bref délai , 
au général baron Clouet, un état nominatif des officiers qui 
ont pris les armes dans l'étendue du commandement qui 
vous avait été confié, etc., etc. 

» Marib-C\roline. » 
Conformément à l'ordre ci-dessus, je me hâtai de dresser 



